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REVUE 243 


DE LÉGISLATION 


ET DEJ URISPRUDENCE. 


SUR LA RÉFORME DES PRISONS. 


La question de la réforme des prisons a fait de grands pro- 


grès en Francedepais quelques mois, mais elle est encore loin 


d’être arrivée à son état de maturité dans l'opinion publique 
ainsi que le prouvent les avis opposés émis par les conseils 
généraux dans leur dernière session. 

Il yen a différentes causes. 

Cette réforme en appelle plusieurs autres; elle touche 
à presque toutes les plaies sociales ; pour résoudre les ques- 
tions qu'elle soulève il faut combattre tout à la fois les vieux 
préjugés etles fausses théories philanthropiques; puis, le gou- 
vernement, incertain qu'il était de la voie qui conduisait au 
but, n’a pu jusqu'ici imprimer à sa marche la direction 
franche qu'il doit maintenant tracer avec énergie sous 
_ peine de manquer à la tâche qu'il s’est imposée avec tant 
de loyauté et de dévouement. 

Aussi long-temps que le système pénitentiaire n’a été 
en France qu’à l’état de pure théorie, la controverse a 
dû se resserrer dans l'examen des divers systèmes qui s’en 
partagent le domaine; mais du jour où il a fallu le réaliser 
dans un mode d'exécution en harmonie avec les institutions 
pénales et les lieux de détention, la question s’est agrandie 
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jusqn’à en changer les bases par les modifications radicales 
qu'ont éprouvées les idées théoriques. 

Pour bien comprendrelepoint où en est rendue la question, 
il importe de rappeler en peu de mots ces modificatlons. 

Alarmée d’abord de l’état matériel des prisons et des dé- 
tenus , la philanthropie s’est appliqnée à remédier à cette 
nudité , à cette misère, et elle s’est trouvée si abondam- 
ment secourue dans ses efforts, qu’elle est arrivée bientôt à 
un bien-être dangereux par l’envie qu’elle a fait naître chez 
les malheureux, restés libres au milieu de lasociété , seule- 
ment coupables d'indigence , et amenés à comparer leurs 
haillons et leur pain noir avec la vie réglée faite aux cri- 
minels. 


Ge bien-être ent surtout pour effet d’enlever à la peine 
san caractère de châtiment; aussi, avertie par de nombreux 
exemples d’infractions aux lois commises pour s’assurer celte 
existence des prisons (1), la philanthropie reconnut qu’elle 
dépassait son but sous ce premier point de vue, et elle s’est 
atlaquée au moral des détenus. 

Ce fut alors que le système pénitentiaire présenté dans 
d’autres pays comme le seul susceptible d’amender les cou- 
pables et de réformer leurs habitudes vicieuses, devint l’ob- 
jet principal de ses recherches ; mais, toujours préoccupée 
de la réformation morale des détenus, elle l’étudia surtout 


(4) J'ai déjà eu occasion d'en citer plusieurs exemples dans un article 
précédent (7’oir n° de la Revue d'octobre 1836) ; il vient de s’en présen- 
ter un nonveau caractéristique à Paudience du 6 oetobre 1937 de la 
chambre des appels de police correctiaanelle de La eour royale de Rennes, 
où. je remplissais les fouctions du ministère public. Un forçcat libéré 
avait été condamné, pour le vol de quelques guenilles, à cinq ans de 
prison par le tribunal de Saïnt-Brieuc ; it appela de ce jagement rigou- 
reux , et la cour, trouvant la peine hors de proportien avec le déliteommis, 
la réduisit à une année d'emprisonnement. Aussitôt cet homme réclama 
contre celte trop grande diminution, parce qu’elle faisait obstacle à son 
admission à la maison centrale destinée aux condamnés à plus d’un an 
de prison, 
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dans ses rapports avec l’agent, bien plus que dansses points 
de contact avec l’action sociale et le châtiment. 

L'ouvrage dé M. Charles Lucas intitulé’ de là théorie de 
l'emprisonnement , est le résumé consciencieux des louables 
travaux entrepris à cette fin. | 

Ce livre repose sur cette double donnée : _ 

Ën pfemier lieu que l’emprisonnement péhilentiairé doit 
chercher à atiirer à lui {a volonté ei surtout éviter de l’alié- 
ner, à la différence de l’'emprisonnement répressif, qui visé à 
la tenir sous le joug et à lai en faire sentir touit lé poids , 
c'est-à-dire qué l’emprisonnement pénitentiaire doit surtout 
se dépouiller du éaractère de l’intimidation, pour substituer 
la discipline des actes volontaires à là discipline des üctes 
forcés ; par suite que le système répressif ou d’intiidation 
doit seulement être conservé pour les peines de courte du- 
rée qui ne permeltent pas d'essayer du système péniten- 
tiaire et celui-ci appliqué aux condamnés à des peines plus 
longues. 

ta second lieu, qu'il faut substituer fa clässification per- 
sonnelle d’après les caractères individuels, à la classification 
légale selon la grandeur des méfaits et la gräviié dés peines, 
parce que souvent les coupables des crimes les plus élevés, 
dans l'échelle pénale, ne sont pas les plus pervertis. | 

Je fus tellement convaincen , à la lecture dé cette théorie 
si séduisante pour l'humanité , qu’elle ne saürait s’härmo- 
nier avec Je but social de tout châtiment, que je ie permis 
de jeter un cri d’averlissement qui fut récuéilä däns cette 
Revue (1), et qui depuis a éu de nombreux échos. - 

Dans le temps où M. Lucas publiait son livré, M. le con- 
seiller Bérenger lisait à l’Académie dés scienices morales ét 
politiques un mémoiré sur les moyeñs de généraliser en 
France le système pénitentiaire. 

Dans ce mémoire l'honorable académicien tracé l'hisio. 


(4) Voyez numéro d'octobre 1836, 
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rique de la réforme, en prouve la nécessité, en pose la base, 
en développe le plan, tant sous les rapports préventif et ré- 
pressif que sous celui de la libération, établit le mode de 
mise à exécution, indique le chiffre de la dépense et donne 
même le plan d’une maison pénitentiaire départementale. 

Ce travail, qui, comme celui de M. Ch. Lucas, paraît le 
fruit de longues méditations, esten outre rempli de documens 
statistiques fort importans pour la solution du problème 
dont nous cherchons le terme {1). 

L'idée principale de ce mémoire est la centralisation entre 
les mains d’une surintendance spéciale , agissant sous l’in- 
fluence directe du gonvernement, de l'administration de 
toutes les prisons du royaume, quelles que soient leur na- 
ture et leur classe. 

Cette base, déjà mise en pratique en Angleterre, doit être 
adoptée; je la considère même comme tellement indispen- 
sable que sans elle on ne pent espérer aucun résultat heu- 
reux; je sais combien d'obstacles le gouvernement aura à 
vaincre; mais il ne doit pasen être effrayé; la centralisation 
dans un grand état est l4 clef de voûte de l'édifice social , elle 
est nécessaire pour toutes les branches de l’administration 
publique , et les dérogations faites à ce grand principe con- 
servateur depuis quelques années, sont loin d’avoir produit 
de bons effets. 

M. Bérenger ne veut en outre d'autre classification que 
celle qui a pour objet la séparation des sexes et des en- 
fans d'avec les adultes; et, à cela près de la distinction à 
faire entre les prévenus et les condamnés, il réclame pour 
ceux-ci le même régime dans quelque lieu qu'ils subissent 
leur peine, n’admettant d’auire gradation que celle de la 
durée de la peine. 

Comme on le voit, M. Bérenger rejette également la clas- 
sification d’après l'échelle pénale et la classification indivi- 


(1) Ce mémoire a été inséré en sa plus grande partie dans ce Recueil. 


9 
duelle de son collègue M. Lucas, parce qu’il pense qu'avec 
les cellules de nuit et le silence pendant le jour, l'isolement 
moral des condamnés est complet et qu’il y a pour eux im- 
possibilité de communiquer de manière à exercer les uns sur 
les autres une fâcheuse influence. 

M. Bérenger se prononce donc pour le système d’Au- 
burn, c’est-à-dire pour l’emprisonnement cellulaire de nuit 
avec travail silencieux en commun pendant le jour. 

Sous ce rapport, ce magistrat partage l'opinion de 
M. Lucas, qui proclame également la supériorité du sys- 
tème d’Auburn sur celui de Philadelphie , c’est-à-dire sur 
l’'emprisonnement cellulaire de nuit et de jour. 

M. Bérenger rejette ce dernier système comme trop coù- 
teux, d’une application moins facile et d’une efficacité plus 
contestée; il propose en conséquence comme base principale 
de toute réforme, l'isolement complet de chaque condamné 
pendant la nuit, le silence absolu pendant le jour, le travail 
et l'instruction morale et religieuse. 

M. Lucas, allant plus loin , et poussant son système jus- 
que dans ses dernières conséquences , rejette la règle de 
Pensylvanie, non seulement par les motifs donnés par M. Bé- 
rengèr , muis aussi parce que l’emprisonnement cellulaire 
continu est contraire à l’état social et ne constitue pas un 
véritable système pénitentiaire. 

Bientôt j'aurai occasion de prouver combien ces divers 
reproches sont peu fondés. 

Cependant , au moment où M. Bérenger lisait son mé- 
moire et où M.Lucasfaisait paraître son livre, le beau rapport 
de M. Crawford envoyé aux États-Unis parle gouvernement 
anglais pour y étudier le système pénitentiaire, était pu- 
blié depuis près de deux ans (août 1834), et ce rapport 
renfermait des conclusions diamétralement contraires à 
” celles des travaux de MM. Lucas et Bérenger. 

Tel était l’état de la question lorsque le ministre de l’in- 
térieur crut devoir nommer une commission à l’effet de pré- 
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paret un projet de loi sur la réforme des prisons, et quand 
le docteur Julins, de Berlin, envoyé aux États-Unis per son 
gouvernement dans le même but que M. Crawford, publia à 
son retour sa lettre à ce dernier sur le résultat de son voyage. 

Mon excellent ami me l’adressa avec prière de la traduire 
afin d'arrêter le gouvernement dan: la fausse voie aù il allait 
s'ongager; car à son passage en France il s’était aperçu 
qu'on n’y counaissait que la règle d’Auburn et qu’on se 
faisait une opinion tout-à-fait erronée de la discipline de 
Philadelphie, 

Je m'empressai de souscrire à ce désir (1) et comme à 
la même époque je reçus le rapport de M. Crawford, il me 
fat impassible, après avoir étudié ces deux dacumens, de ne 
pas adopter la préférence que leurs auteurs y donnaient au 
système cellulaire de nuit et de jour , bien qu'avant cette 
étude, comme MM. Lucas, Bérenger ct Julius lui-même, an 
térieurement à son voyage, « je m'éjauvantais de celle 
cellule solitaire qui m’apparaissait comme un tombeas où 
le eriminel descendait tout vivant, de cet isolement qui, 
refoulant subitement les pensées du prisonnier en lui-même, 
ponvait aller jusqu’à briser son intelligence ; de cette peine 
qui, condamnant à la mort sociale, devait conduire à la 
mort eflecliver. 

La publication de la lettre du docteur Julius produisit 
ane heureuse réaction parmi les publicistes qui s’occupaient 
de la question , et le gouvernement, avec un empressement 
qui prouve son désir de voir avancer la solution de la ques- 
bon , l’adre:sa à tons les directeurs des maisons centrales. 

Dans cette lettre le célèbre économiste envisage les 
deux systèmes, qui luttent de rlvalité en Amérique ; avec 
une grande précision, expose les défauts de la discipline 


(4) Cette traduction a paru sous le titre : Du système pénitentiaire 
américain en 4836 , par le docteur Julius, de Berlin ; suivi de quelqres 
observations par Victor Foucher. 4837. Prix : 2 fr. Joubert, tibraire, rue 
des Grés, 44. 


If 


d’Aubarn et la supériorité de la règle de Philadelphie, 
avec nelleté 8t conviction , appuie chacune de ses observa- ‘ 
tions sur des faits concluans , et répond d’une manière 
péremptoire aux abjections présentées contre ce dernier 
système, qu'il déclare le seul susceptible d'amener l’amen- 
dement moral du coupable, s’il est possible, tout en con- 
servant à la peine son caractère de châtiment. 

Aussi me paraît-il bien difficile que tout esprit conscien- 
cieux ne partage pas une opinion qui vient s’étayer endore 
de celles de M. le conseiller Demetz et de M. l’architecie 
Blouet, revenus dernièrement des Etats-Unis, 

Le rapport de ces derniers confirme, en effet , tous les 
faits avancés, toutes les opinions adoptées tant par M, le 
docteur Julius que par M. Crawford. 

Il en résulte que jusqu'ici les hommes envoyés en Amé- 
” rique avec nne mission oflicielle de leur gouvernement pour 
rechercher le meilleur mode d'exécution du système pé- 
nitentiaire se sont prononcés unanimement pour la règle 
de l’emprisonnement cellulaire de jour et de nuit, bien 
que ces hommes appartinssent à des nations différentes , 6t 
fussent partis sous l'influence d’impressions diverses, sou- 
vent contraires à l'opinion que la force des faits les a conduits 
à embrasser. | 

Ainsi, en 1850, MM. de Beaumont et de Tocqueville se 
rendent de France aux États-Unis , et bien que la règle de 
Philadelphie füt à peine en cours d'exécution , déjà ils pen- 
chent en sa faveur. 

Ainsi, en 1833, M. Crawford quitte l’Angleterre , et, 
après avoir visité les pénitenciers d'Amérique, il conclut en 
1854 daas ces termes : « En jugeant le mérite respectif des 
deux systèmes, il en résulte que la discipline d’Auburn à 
un caractère lout physique, et que la discipline de Philadel- 
phie est toute morale. Le fouct inflige une peine immé- 
diale, mais la solitude inflige un terreur permanente. Le 
premier dégrade celui qu’il humilie , Fautre subjugue, sans 
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avilir. Auburn excite les pensées de vengeance, Philadel- 
phie conduit à une soumission habituelle. Le prisonnier 
d’Auburn libéré, convaincu qu’il est connu de ses anciens 
compagnons de prison et que le pablic à les yeux fixés sur 
Jui, voit un accusateur dans chaque homme qu'il ren- 
contre ; le prisonnier de Philadelphie quitte sa cellule plein 
de sécurité contre toute reconnaissance, et est réhabilité 
aux yeux de la société (1) ». 

Le même économiste écrivait, le 11 juillet 1837, à 
M. Demetz : « Plus j’ai étudié ce système (celui de Phila- 
delphie), plus j'y airéfléchi, plus s’est affermie ma con- 
fiance dans sa valeur inappréciable , soit qu’il s’agisse des 
prévenus , soit qu'il s'agisse des condamnés. 

«Je suis maintenant parfaitement convaincu non seule- 
ment de sa supériorité sur le système du silence; mais je 
crois aussi que c’est le seul plan qui protége les prévenus 
contre la corruption, et qui effraie, corrige et réforme le 
coupable... Je n’hésite pas à dire que si, lors de la rédac- 
tion de mon rapport, j'avais connu tous les inconvéniens 
du plan du silence, comme j'ai élé à même de le faire de- 
puis, et particulièrement la nécessité continuelle de recou- 
rir à l’espionnage et aux châtimens à l’aide desquels seul il 
peut être maintenu, aucunes considérations n'auraient pu 
m'empêcher de protester avec force contre son application, 
sous quelque forme et avec quelque modification que ce 
soit (2). » 

Au printemps de 1834, M. Mondlet et Neelson partent 
du Bas-Canada, cette France de l'Amérique, pour visiter 
les prisons des États-Unis, et à leur retour ils s'expriment 
ainsi dans leur rapport : « Le résultat des deux systèmes, 
ou pour mieux dire des deux modes différens d'exécution 
du même système consiste en ce que par la règle d' Au- 

(4) Voir Report of William Crawford, esquire, on the A ERMeRMARES 


of the United-States , p. 49. (Août 1834.) 
(2) Voir Rapport de M, Demetz, p. 144. 
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barn on retire un gain plus considérable du travail du con- 
damné , et que dans celle de Philadelphie la diminution du 
gain du travail se trouve compensée par une plus grande 
disposition d'esprit de la part du condamné à la subordi- 
pation , et par un amendement plus profond de ses pen- 
chans, de ses habitudes et de ses vices... À Philadelphie on 
donne de l'ouvrage et des livres aux condamnés, et lors- 
qu’ils ne veulent pas travailler, on ne leur donne à man- 
ger que ce qui est nécessaire pour soutenir leur existence. 
Ils sont ainsi amenés à la réflexion, et on se conduit à leur 
égard comme avec des êtres raisonnables; ils ne sont pas 
soumis à un pouvoir sans bornes, à un châtiment arbitraire, 
mais ils subissent seulement la contrainte qui résulte d’un 
jugement impartial et la peine de la loi qu'ils ont violée, 
Rien dans cette exécution de la sentence ne ressemble à de 
la vengeance ; son mode même exprime le regret de la né- 
cessité d’une contrainte que le criminel s’est attirée par son 
propre fait; ce regret conduit forcément le condamné, sans 
cause irritante et presque sans secousses , à méditer sur sa 
vie passée et à prendre la résolution pour l'avenir de neplus 
s’attirer un semblable châtiment... Ces motifs nous ont 
donc porté à donner la préférence au système de Philadel- 
phie, bien que le travail y produise un gain moindre et 
qu’il doive même pendant un temps entraîner dans des dé- 
penses considérables (1). » 

En 1835, M. le docteur Julius se rend en Amérique, 
dans le même but que ses devanciers ; il part avec une pré- 
vention bien formée en faveur du système d’Auburn et à son 
retour, après avoir parcouru non seulement les États-Unis, 
mais encore l’Angleterre, la France, la Suisse, la Bel- 
gique, il m’écrit de Bruxelles , le 8 juin 1836 : « Aujour- 
d’hui je ne me contenterais plus du système d’Auburn et 
de Gand... Je demanderais plutôt un plan aussi ressem- 


(4) Voir ma traduction de la lettre du docteur Julius, p. 36-39, 
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blant que possible au système de Philadelphie , c’est-h-dire 
au principe de la solitude non interrompue pendant toute la 
période de l’emprisonnement. Si vous voulez faire mention de 
cette opinion comme de ma profession de foi actuelle, qui, 
je crois, ne subira plus de changement, je n'ai rien à y 
redire. » Et dans sa lettre à M. Crawford il rend ce té- 
moignage solennel (1) : « Je dois déclarer publiquement 
que; d'après ma tonscience et l'examen que j’ai fait de tous 
les systèmes d'organisation et de discipline des prisons, tant 
en Europe qu’en Amérique, aucun n'offre plus de jus- 
tice et d'équité dans la punition, ou une possibilité plus 
grande dans l’amendement, qué l’emprisonnement solitaire 
de chaque individu, combiné avec les visites régulières des 
employés, des inspecteurs, des instituteurs, des chapelains ; 
je dis possibilité d'amendement, car la force humaine se 
borne à lever les obstacles qui s’opposentà l’actionintérieure 
de la bonté divine, source unique du bien chez l’homme. » 

Eufia, en 1837, MM. Demetz et Blouet sont envoyés par 
le gouvernement français, et, dans leur rapport, je lis des 
conclusions que je dois transcrire en entier , parce qu'elles 
sont le résumé le plus complet de toutes les opinions émises 
jusqu'à ce jour (2). 

« Il ressort de tont ce qui précède que, dans le système 
d'Auborn, les chances d’amendement et d'amélioration 
sont presque nulles pour les condamnés ; 

» L'instruction morale y est impossible, les détenus étant 
sans césse distraits de la méditation par la présence de leurs 
compagnons; cette présence seule est pour eux une cause 
de résistance et de désordre et un encouragement à l'in- 


subordination : 
» L'instruction religieuse y est encore moins praticable, 


(4) Voir ma traduction de cette lettre , p. 55 et 56. 
© (2) Rapports à M. le eomte de Montalivet, ministre de l'intérieur, sur 
les pénitenciers des Etats-Unis, par M. Demetz , conseiller à la cour royale 
de Paris, et G, Abel Rlouet , architecte du gouvernement, (Paris, 4837.) 


15 


soit qu’une prière où un sermon fait en commun n’ait au- 
gune action sur des esprits pas#faitement corrompus , soit 
que l'exhortstion ait besoin d'être approprèée au caractère 
de chaque détenu, soit enfin que los différences de religion 
y réclament des pratiques diverses t à cela nous poyvané 
sjouter que, les condamnés français étant naturellement 
plus portés à l’insuberdinatlon, aux bravades , à la dérision 
des choses graves, surtout lorsqu'ils se trouvent réunis, 
l'amélioration, avee l'application du système d’Auborn, 
aurait encore moins de chances chez nous qu'ailleurs, 

» Le travail dans les ateliers communs donne au péni- 
tencier plutôt l'aspect d’une manufacture que celni d’une 
prison, ce qui ôte en partie à la peine son caractère d’in- 
timidatien. 

» La peine même n’est pas égale pour le criminel en, 
durci et pour l’homme égaré qu’un moment de passion 8 
entraîné dans Île crime; car celui-ci éprouve un supplice 
inconqu au premier , celui d’être soumis aux regards ei au 
sontact de ses compagnons de captivité. 

» Les détenus ont la faculté de s’y voir et peuvent par 
conséquent se reconnaitre après leur libération, ca qui, 
vemme nous l’avens déjà dit , entraine de dangereuses con- 
séquences pour leur avenir , et une perpétuelle cause da 
récidive, 

» Enfin il à dié recannu imvossimss d'y mainteri la 
discipline autrement que par l'usage du fouet; cela seul 
suflirah pour le rendre inadmisaible en France (1), 

» Le système d’Auburn a donc de graves inconvéniens, 
et nous dédlarens que nos préférences et nos sympathies 
sont pour le système de Pensylvanie. 

> Dans ce système, en effet, on trouve : avantages cer. 


(4) Voir, à l'appui, deux faits rapportés par M. Demetz dans son rap- 
port, l’un à la note de la page 44, l’autre à la page 27, et une réponse du 
directeur du pénitencier de Wethershek eù on avai Lu: de cuppet- 
er la pole da fouet ,p. 2%, | Fe. S 
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tains pour la société ; aYantages certains pour le condamné. 

» La démoralisation y est impossible; l'amendement y 
est probable, et, dans un grand nombre de cas, infaillible, , 

» La solitude est favorable à la réflexion, à la méditation, 
à la prière et à la lecture. 

» L'instruction morale et religieuse n’y est troublée par 
aucune cause de distraction. Il est permis d’y étudier le 
caractère et le tempérament du condamné et de Jui adres . 
ser les conseils et les encouragemens qui paraissent de na- 
ture à faire impression sur son cœur, d'après ses antécé- 
dens , ses habitudes et son éducation. 

» La peine y est proportionnée à la culpabilité morale du 
condamné; car la solitude est d'autant plus poignante, que 
le détenu est plus coupable et plus corrompu : tolérable 
pour l’homme condamné à une courte détention et qui 
entrevoit avec consolation la perspective de rentrer bientôt 
dans une vie honnête , elle est imposante et terrible pour 
le coupable qui doit compter de longues années d’angoisses 
et de remords. Elle porte aussi en elle-même, et par la seule 
mesure de sa durée, un châtiment proportionné à la gravité 
de la faute qu'il est destiné à punir. 

» Appropriée à tous les degrés de criminalité , elle rend 
facile et simple l’échelle de l’application des condamna- 
tions. Gombinée avec quelques moyens de discipline in- 
térieure , elle est susceptible d’être modifiée dans sa ri- 
gueur jusqu’à la mansuétude, et d'atteindre le plus haut 
point d'énergie, sans le secours d'aucun des moyens qu 
répugnent à l’humanité et aux scrupules d’un esprit public 
avancé. Ce régime comporte une durée de peine moins 
longue et économise à la fois Ie temps du condamné et les 
deniers de l’état. Applicable avec la même facilité à tous 
les genres de condamnation, il met en repos la conscience 
da juge et assure d’une manière plus positive l’action de la 
justice et l’accomplissement de la loi. 

» En donnant aux condamnés les moyens de s’amender, 
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il leur assure encobe lé secret de leur ignominie, lear PS 
de rentrer dans Ia vie civile, sans y être repoussés , et 
d’y exercer sans trouble l’industrie dont la jobs les aura 
souvent dotés, | 

» Le travail y sera plus soigné, les détenus s’y perfec- 
tionneront davantage et pourront ÿ apprendre des profes- 
sions sédentaires isolées , pis avantageuses pour nu oc 
cupation future. 

» Par l'absence de toute espèce de communications entre 
les prisonniers , et chaque cellule formant une prison sépa- 
rée et complète, où le détenu ignore le nom et même 
l'existence de son voisin, on peut renfermer dans le même 
pénitencier, sans le moindre inconvénient, toutes natures de 
condamnés , quels que soient leur âge, leur sexe, leur dé- 
pravation, leur culpabitité; ce qui permet de réduire le 
nombre des prisons, et de supprimer entre elles toute clas- 
sification, économie impossible avec un autre système. 

» Enfin, il y a moins de chance d'évasion que dans le 
système d'Auburn, et cette certitude est pour la société 
un nouveau gage de paix et de sécurité. 

» Tels sont les principaux motifs qui nous ont entraîné 
vers le système de Pensylvanie; il a aujourd'hui pour lui 
la sanction du temps et de perenee (1). | 

La meilleure preuve qu'en effet la règle de Philadel- 
phie a pour elle la sanction de l’expérience, c est que 
MM. Crawford (2), Julius (3) et Demetz (4) attestent una- 
nimement que la majorité même des directeurs des maisons : 
soumises à la discipline d’Auburn reconnaissent la supério- 
rilé du système cellulaire continu. 

‘ J’ajouterai que telle était l’opinion du célèbre législateur 


(4) F. rapport de M. Demetz au ministre de l’intérieur, p. 44, 42, 43. 
(2) F. rapport de M. Crawford, p. 43 , et ee p. 6. 

(3) 7. ma traduction de cette lettre, p. 40. 

(4) #. Rapport de M. Demetz , p. 44. 


VIE. 2 


18 


Livingston (1) et qne telle est aassi celle de M. Ducpectiauk 
l'inspecteur général des prisons belges (2). Ù 
. En présence de ces imposans témoignages , je ne revien- 
drai pas sur toutes les objections faites contre la règle de 
Philadelphie } il y aurait vraimen& superfétation} mais je 
m’arrélersi à celles qui m'ont paru plus particulièrement 
frapper quelques conseils généraux. 

La première, celle qui peut-être a été ke plus souvent 
reproduite, et que je considère comme n'étant qu’une fin 
de non recevoir à l’usaga de ecux qui n’ont pas voulu exa< 
miner sérieusement la question, consiste à dire que le 
système cellulaire continu peut être bon pour l'Amérique, 
mais qu'on ne pourrait l’acclimatcr en France avec le ca- 
raelère indigène, 

.: La réponse est dans les faits ; interrogé sur ce point par 
MM. de Beaumont et de Tocqueville, M. Lynds, directeur 
du péniteneier de Sing-Sing leur déclarait « que, de tous 
les convicts, les Français sont ceux qui se soumettaient le 
mieux à Ja discipline, et qu’il préférerait, s’il en avait le 
choix, diriger un pénitencier en France qu'aux États-Unis». 
: Lors de la visite de M. Crawford en 1834 au pénitencier 
de Philadelphie, les deux seuls Français détenus s’y portaient 
bien (3), et lors de celle de MM. Demetz et Blouet en 1837, 
des trois prisonnicrs français qui y avaient renfermés, deux 
pe s'étaient jamais trouvés indisposés, el tous trois se trou- 

€1> 7. Lettre de Livingston à Roberts Vaux, reproduite dans nm trés 
ductiou de la lettre de Julius, p. 22, 23 et 26. 

(2) 7. ma traduction de la lettre du docteur Julius, p. 44 et 42, et article 
de M. Ducpectiaux, dans fa Revue étrangère de tégistation, tom. EV, p. 644. 

(3) L'un, inscrit sous le n° 34 , était an homme de Châlons, âgé de 
einquaïté-trèis ans, condamné à douze ans, pour meurtre , le #2 août 
4829 ; l’autre, inscrit sous le n° 419 , était un homme âgé de trente-trois 
ans, condamné à deux ans pour vol avec effraction, le 47 avril 1834. 
(F. rapport de M. Crawford, appendix, p. 414, 42 et 19.) 

On lit dans ug tableau joint au rapport de M. Demetz que le n° Sa 


été gracié après avoir subi quatre ans et trois mois de sa peine. Le n° 434 
était alors libéré. 
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vaisnt, eh sortant comme ën entrant, d’ung santé égale: 
ment bonne (1 1) 3 aussi M. Demelz, envoyé avec la mission 
spéciale d'examiner jusqu’à quel point la règ'e de l'emprit 
sonnément cellalaire de jour et dé nuit était compatible 
aveu les mœurs et le tempérament des Français n'hésite 
pas à se prononcer pour Faflirmative (s). 

Une deuxième objection est tirée de l'effet sanitaire de 
cette règle sur les détenus qui y sont soumis : cetie objection 
est encore résolue par les rapports des médecins attachés 
aux divers pénitenciers d'Amérique, par les observations 
personnelles de MM. Crawford, Julius ét Denets, et par le 
chiffre de la mortalité. 

Les rapports des médecins et les observations des voys 
geurs prouvent que, luin que cette discipline soit défavorable 
à la santé des détenus, eu égard à l’espèce d'individus qui 
y sont soumis , elle leur est au contraire plus favorable que 
s'ils fussent restés en liberté, puisque l'expérience apprend 
que la moyenue de la mortalilé chez cés hommes libres 
dépasse 3 pour 100, et que chez les condamnés à l’empri- 
sonnement cellulaire de jour et de la nuit , la moyenne est 

au dessous de ce chiffre ou l’atteint à peine (3). 

En France, la moyenne de la mortalité dans les maisons 
centrales, calculée de 1827 à 1836, est de 7 et demi pour 
100 et n’a jamais été au dessous de 6 pour 106 (4), et la 


(4) F. rapport de M. Demetz , p. 118, 

(2) 7. ce même rapport, p. 89 et 40. 

(3) F. rapport de M. Crawford, p. 48 et 44; appendix , p. 42, 48 et 
44. Traduet. de la lettre du docteur Julius, p. 45, 46 et 47. Rappert de 
M. Demetz, p. 32, 33 et 130 , ainsi que les observations sanitaires qui 
accompagnent l’état des prisonniers entrés au pénitencier de Phitadelphie 
depuis octobre 4827 jusquà la fin de décembre 4830 ( même rapport, 
p. 98 et suiv. ). Le chiffre des détenus reçus jusqu’à cette époque était 
de 697 ; il n’était que de 219 à la fin de décembre 4833, époque à la- 
quelle M. Crawford visita le pénitencier. (#7. son rapport à l’appendix, 
p. 12 et suiv.) 

(4) 7”. la statistique de la France publiée dernièrement par M. le minis- 
tre du commerce , tableau n° 58, p. 246. 
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moyenne de la mortalité dans les bagnes atteint presque 6 
pour 100 (1); elle serait de 4 go/000 , si mes calculs-sont 
Justes. 
Les chiffres démontrent également que l'influence du 
système cellulaire de jour et de nuit est loin d’être aussi 


funeste pour l'intelligence des détenus qu'on le suppose 
généralement (2). 


On peut même assurer qu'elle n’est pas plus dangereuse 
sous cetle discipline que dans tout autre système d’empri- 
sonnement, surtout lorsqu'on réfléchit que les coupables 
toujours atteints d’une maladie morale , aiguë ou chroni- 
que, quand ils enfreignent la loi sociale, ÿ sont quelquefois 
conduits par une prédisposition physique; que le jugeestsou- 
vent dans l'impossibilité de préciser la ligne qui sépare 
l'homme sain, du fou, du maniaque: que, par suite, il est 
entrainé à condamner, à son insu, des êtres à peu près privés 
de la raison ; qu’enfin il est des individus chez lesquels le 
premier effet du jugement est de laleur faire perdre, au moins 
momentanément. 

Il est encore une objection que je ne saurais passer sous 
silence; car, présentée par un fonctionnaire occupant une 
position élevée dans l'administration des prisons , elle pour- 
rait faire impression ; le système cellulaire est impraticable 
pour les femmes, objecte-t-on, parce qu’ainsi isolées , les 
gardiens n’en pourront avoir que des relations plus faciles 
avec elles, et on ajoute que l’expérience démontre la gros- 
sesse de femmes survenue dans les prisons. 

Il faut d’abord reconnaître que l’objection s'applique 
tout autant à la règle d'Auburnqu’àla règle de Philadelphie, 
et qu'elle ne tend à rien moins qu'à rejeter tout système 
cellulaire pour leur faire Hs les dortoirs en commun; 


(4) 7. mème statistique, tableau n° 59 , p. 248. 


(2) F. les rapports de M. Crawford , Julius et Demetz, aux pages indi- 
quées ci-dessus, 


\ 


21 
en deuxième lien, l'objection ne prouve que là nécéssité de 
choisir des corporations religieuses de femmes pour sur- 
veillantes et institutrices des maisons de détention defemmes ; 
proposition sur laquelle je reviendrai dans un autre article 
où je compte trailer ce qui touche EARÉRSEemen intérieur 
des pénitenciers. 

Mais si les objections présentées contre l'adoption de la 
règle de Philadelphie n’ont pas plus de fondement , et si les 
conseils généraux avaient sous les yeux les rapports de 
MM. Demetz et Blouet, n’a-t-on pas droit de s'étonner des 
opinions émises par la majorité de ces conseils ? 

Il ne le faut pas cependant, et quiconque connaît la ma- 
nière d'opérer de ces assemblées , l'esprit positif qui y pré- 
side , ainsi que les circonstances dans lesquelles elles étaient 
consultées , comprendra facilement cette divergence d'avis, 

Je l’ai dit et je le repète, il appartient au gouvernement, 
il est de son devoir de donner l'impulsion à toute espèce de 
réforme générale, cette obligation devient même rigou- 
reuse , lorsque, comme dans la question qui nous occupe, 
diverses voies sont indiquées et qu’il faut tout à la fois 
rompre de vieilles habitudes, vaincre des préventions na- 
turelles , et éviter les écueils que présentent les divers sys- 
tèmes d'innovation ; mais le gouvernement ne doit appeler 
officiellement l'opinion publique à. se prononcer, qu'après 
l'avoir longuement préparé, avoir excité sa curiosité et 
commandé son attention. 

Malheureusement en France où les systèmes et les 
hommes s'élèvent, trônent, tombent ou s’écroulent avec 
une rapidité effrayante, où l’élément politique domine 
encore tous les autres, et où chacun, cependant, désire 

marquer son passage aux affaires par quelque heureuse 
réforme , on se hâte, on se presse, et on livre son travail à 
peine ébauché. 

Or, c'est l’histoire du système pénitentiaire. 

Ge fut sous le ministère de M. de Gasparin que cette 
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question devint particulièrement l'objet des études du gou- 
vernement; ce fut ce ministre qui eavoya son fils en Suisse . 
M. da la Pilorgerie en Belgique, et MM. Demetz et Rloues 
en Amérique ; ce fut lui qui hâtivement nomma une com- 
mission pour préparer on projet de loi qui ne pouvait être 
élaboré, en connaissance de cause, qu’au retour des agens 
gayoyés dans le Nouveau-Monde ; puisque, ce projet eût-il 
eu pour but principal la centralisation de l'administration 
de toutes les prisons du royaume, il devait toucher néces- 
sairement, dans ses dispositions secondaires, au système 
de discipline à adopter ; cette règle étant Ja première base à 
poser non seulement pour la réforme des prisons, mais 
aussi pour l’organisation du personnel de cette administra- 
tion. 

Cependant. quelque activité que mit M. de Gasparin, ce 
ministre fut emporté par le tourbillon politique avant le 
retour de MM. Demetz et Blouet ; et à peine ceux-ci furent- 
ils rentrés en France, qu'ils furent pressés de faire connaître 
le résultat de leur voyage afin de le communiquer aux con- 
seils généraux. | 

C'était montrer un zèle louable sans doute ; mais quelque- 
fois trop de précipitation compromet les meilleurs projets ; 
c'est là un vieil adage dont on ne saurait trop se sou- 
venir. | 

La rédaction de ce rapport et son mode de communi- 
cation aux conseils généraux en prouveraient au besoin 
toute la justesse ; en effet, le rapport de M. Demetz, tout 
remarquable qu'il soit dans son ensemble, ne contient ni les 
moyens d'arriver en France à la réalisat'on des théories qui 
y sont adoptées, ni l'indication des changemens que ces 
théories nécessitent dans la législation pénale, et laisse en 
plusieurs endroits à désirer par sa concision, ainsi que le 
reconnaît son auteur lui-même (1) ; de son côté, commandé 


(4) #, Je rapport de M. Demetz, p. 46 


23 
par le temps, le ministre #’a pu en étudier les faits, peser 
la foree des observations présentées à l'appui ; comparer le 
tout , et.s’est contenté de l’envoyer aux conseils généraux, 
ea y joignant le mémoire de M. Bérenger, sans ppuvoir 
préciser auquel des deux systèmes d'Auburn ou de Phila- 
delphie le gouvernement donaait la préférence. 

Les conseils généraux eurent donc sous les yeux un 
énorme in-folio, plus la brochure de M. Bérenger ; l’un 
plaidant pour Philadelphie, l’autre pour Auburn , sans 
aucun guide pour les aider à se décider entre deux ouvrages 
qui leur étaient présentés comme le dernier état de la ques- 
tion dans chaque système, 

D'avance on pouvait garantir que le désavantage serai 
pour l’in-folio, je le dis sérieusement ; je pourrais même 
citer quelques faits à l’appui de cette réflexion ; mais le 
question est trop grave pour descendre à des quasi- RER 
nalités, 

Aussi qu'est-il errivé? que plusieurs conseils sénbaex 
ont confondu l’emprisonnement cellulaire de jour et de 
nuit avec l'isolement complet qui se présente d'abord à 
l'esprit comme en étant le fait le plus saillant; qu'ayant à 
choisir entre un système que repousse la première impres- 
sion, indiqué sans mode d’exéculion , et un autre système, 
plus en harmonie avec l’état actuel de nos prisons, déve- 
Jeppé par un magistrat dont l'opinion a et doit avoir un 
grand poids, ces conseils se sont prononcés en majorité 
pour ce dernier système, 

La considération de la dépense a surtout dû faire im. 
pression sur la plupart des membres dés conseils généraux, 
et je conçois que quand ceux qui se sont donné la peine 
de lire les ouvrages qui Jeur étaient adressés ont vu qu'il 
fallait pourvoir aux frais de 50,000 cellules (1) qui, dhns le 

(4) Il résulte d’un travail dont M. Bérenger donne le détail, que Île 


nombre des individus qui, d'âge divers ct aux différens titres de préve- 
nus, d'accusés, de condamnés, entrent annuellement dans les prisons , 
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système de Philadelphie coûteraient chacune 2,136 fr. 75e. 
en province , et 3,561 fr. à Paris, et dont le devis dans le 
système d’Auburn ne se monte qu'à 1,165 fr. 50 c. en pro- 
vince, et 1,942 fr. 50 c. à Paris (1); ces assemblées aient 
donné, en majorité, la préférence à cette dernière règle. 

À ce premier et puissant motif de décision , il faut ajou- 
ter que l’amendement des coupables est encore une ques- 
tion problématique pour la plupart des hommes d'affaires, 
même les plus instruits, les mieux intentionés; que les 
conseils généraux étaient également consultés sur les 
moyens do diminuer les charges qu'occasionent les en- 
fans trouvés, dont le chiffre s'élevait, en décembre 1833 , à 
129,629, lorsqu’avant 1789, on l’évaluait à 40,000 (2); 
qu'ils l’étaient encore sur le mode d’extinction de la men- 
dicité, cette grande lèpre sociale dont sont atteints plus 
de 75,000 individus; qu'ils l’étaient enfin , sur les mesures 
à prendre pour encourager l'instruction primaire , dont la 
propagation est le meilleur topique contre la fréquence des 
crimes (3). 


est de 400,000 à 410,000 , et donne une moyenne de près de 50,000. (7. 
son mémoire , p. 46 et suiv., et p. 91 et 92.) Ces détenus coûtent chaque 
année à l’état une somme de près de 3 millions de francs. ( }. le budget, 
et mémoire de M. Bérenger, p. 402 et 403.) 

(4) 7. rapport de M. Blouet, conclusions, p. 414 et 442. 

. (2) F. rapport au roi sur les hôpitaux, les hospices et les autres ser- 
vices de bienfaisance. 

(3) La loi de 4833 sur l'instruction primaire est loin de produire les 
résultats qu’on devait en attendre ; les motifs en sont nombreux; je cite- 
rai plus particulièrement la trop grande latitude laissée aux conseils 
municipaux et aux comités de surveillance ; le défaut de responsabilité de 
ces comités ; le peu d’action et d'initiative conservé aux recteurs d’aca- 
démie , par suite au gouvernement ; le mode d'examen et de nomination 
des institutéurs ; le jeune âge auquel les candidats peuvent obtenir leur 
brevet. | È 

Membre de la commission d'examen pour le département d’Ille-et- 
Vilaine, j’ai été à même de constater ces vices, et je compte, aussitôt 
que mes travaux me permettront de mettre en ordre mes notes et les ob- 
servatiops que j'ai faites, en faire l’objet d’un mémoire spécial, 
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Or, tous ces moyens se réduisent en définitive, pour 
les conseils généraux, en débours d'argent. 


# Li 


Mais si, au lieu de se contenter d'envoyer, dès cette ses- 


sion, à ces assemblées le mémoire de M. Bérenger et les 
rapports de MM. Demetz et Blouet, le gouvernement eût 
attendu pour le faire qu’il se füt formé lui-même une opi- 
nion et dans un mémoire développé eût présenté, d’après 
l'ordre adopté par le savant académicien, son plan de ré- 
forme, sans oublier le chapitre des voies et moyens, il 
‘eût exercé sur leur décision une légitime et heureuse ia- 
fluence, que maintenant il aura bien de la peine à ressaisir. 

On ne peut donc prendre en considération les premiers 
avis donnés par quelques conseils généraux, d’autant plus 
que j'ai tout lieu de présumer que, si M. Bérenger avait 
aujourd’hui à refaire son mémoire, il ne se prononcerait 
pas ainsi qu’il l’a fait sur la règle de discipline à suivre; 
puisqu'il voulait bien m'écrire, en avril dernier, qué sa pen- 
sée était loin d’être fixée à cet égard, qu'il attendait du 
temps et de l'expérience à la modifier selon les résultats 
qu'ils ameneraient : je pourrais presque assurer qu'il en 
sera de même de l'honorable M. Ch. Lucas, qui, admettant 
déjà le système cellulaire continu pour les simples détenus, 
sera nécessairement amené à l’adopter pour les condam- 
nés, en présence des faits consignés dans les rapports de 
MM. Crawford, Julius, Demetz et Blouet. 

de considère donc le système cellulaire continu comme 
base reçue parmi les hommes qui s'occupent de la réforme 
des prisons , et je crois que le gouvernement et les éco- 
nomistes n'ont plus qu’à réunir leurs efforts pour fami- 
liariser l'opinion publique avec son adoption et pour en 
préparer les voies. 
: Le premier problème à résoudre , sous ce dernier point 
de vue, est de combiner la règle de l’emprisonnement cel 


lulaire continu avec les caractères constitutifs de tout: 


châtiment pénal et avec les dispositions de notre Code cri- 
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minel, à l'économie duquel il fant apporter le moins de 
changemens possible. 

Le Code d’Instruction criminelle divise l’emprisonne- 
ment préventif en deux classes, celui auquel sont astreints 
les simples prévenus dans les maisons d'arrêt, et celui 
auquel sont assujétis les accusés de crimes dans les mai- 
sons de justice. 

Le Code pénal donne différentes dénominations à la pri- 
waliona de la liberté répressive, suivant la nature de l’in- 
fractien qu’elle réprime ; il conserve le nom d’emprisonne- 
ment à celui inflisé aux coupables de contravention de 
simple police et de délits, et veut que, dans ce cas, il soit 
subi dans les maisons de correction ; il appelle réclusion la 
privation de la liberté prononcée pour des méfaits qualifiés 
crimes et erdonne que les condamnés à cetle peine soient 
renfermés dans une maison de fo: ce ; il qualifie de detexr 
ion la privation de Ja liberté prononcée pour un autre 
ordre de crimes, et porte que celte peine sera subie dans 
une forteresse ; il appelle travaux forcés la privation de la 
Jiberté infligée pour certains crimes graves , et, sans se pro- 
noncer sur le lieu où les condamnés doivent être renfermés, 
il veat qu'ils soient employés aux travaux les plus pénibles ep 
traînant un boulet à leur pied et étant attachés deux à deux. 

Ces peines se distinguent encore par leur durée ; 

L'emprisonnement de simple police est d’un à cinq 
jours; l’emprisonnement correctionnel de six jours à einq 
ans (sauf le cas de récidive ); la réclusion de cinq à dix ans; 
les travaux forcés àtenips, et la détention à temps de cinq 
à vingt ans ; après lesquels viennent, dans l’ordre de gravité, 
les travaux forcés et la détention à vie, 

Ces peines ont encore des effets différens et des qualifi- 
cations distinrtes selon qu’elles sont correctionnelles ou 
criminelles, et la loi les déclare infam.ntes ou luflictives 
æ& infamantes dans ce dernier cas. 

Ces prémisses posées, on doit se demander quelles seront 
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les modifications que nécessitera le système coeliulaire 
continu ? 

Ge système n’est qu’une règle de discipline ; aussi il ne 
touchera 20x effets des peines, et ns mediliera leurs qe 
lifications qu’: utant que cela sera jugé opportun. 

Faisant de chaque cellule une prison particulière, cette 
règle faciliterait même au besoin le maintien des différentes 
peines établies par le Gade, sauf quelques FRAaERees Fans 
‘le mode d'exécution, 

Cependant M. Bérenger propose de no faire aucune he 
sification et de n'admettre d'autre gradatien que la durée 
de la peine. 

M. Demetz semble due cet avis dans son 
rapport. 

L'adoption de cette opinion ou plus qu’une mo- 
dification dans le système pénal , il en réclamerait le chan 
gement complet, et par celaseul menacerait de faire ajournes 
pendant de lpngues années la réalisation de la réforme des 
prisons. 

Aussi, avant de former ma conviction, j'ai si recher« 
cher comment le système cellulaire était combiné avea Les 
peines prononcées par les lois criminolles des divers états 
de l’nnion américaine où il avait élé introdnit, .. 

M'aidant à cette fin des dacumens législatifs que j’ai pa 
devers moi, ainsi que des tableaux des crimes et de leurs 
châtimens dressés par M. Crawford pour dix-neuf de ces 
états , j'ai reconnu que, dans aucun, l’emprisonnement 50- 
litaire n’était. châtiment unique, bien que dans quelques 
uns il s’appliqua à un très-grand nombre d’infractions. 

Ainsi dan: les états de Pensylvanie, de Jersey, de Rhode: 
Island, où la règle de l'emprisonnement cellulaire continu 
a été adopté comme base de la construction des prisons 


d'élat (1). Je trouve dans l'échelle pénale les châtimens 
suivans , savoir: 


(1) La même règle a également lé smivie pour la eonstruction des pri 
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PensYLivanie : l'amende, l’emprisonnement, le confine- 
ment solitaire avec travail dur (hard labour). L’emprison- 
nement à vie dans un cas (récidive de bigainie ), et la mort 
pour crime d’assassinat, d'empoisonnement, ou de meurtre, 
accompagné d’un autre crime. | 

New-Jensey : l'amende, l’emprisonnement avec travail 
dur dans les prisons de Comté, l’emprisonnement solitaire, 
la peine de mort contre dix espèces de méfaits. 

Get état n’admet pas de peines perpétuelles, et le maxi- 
mum de la durée des peines paraît être de 21 ans. 

Ruons-Isans : l'amende, l'emprisonnement cellulaire , 
le carcan, l’exposition, la mort dans sept cas. 

Get état n’admet pas de peines perpétuelles , et le maxi- 
mum des peines paraît être de 21 ans. | 
-_ Ainsi dans les états de VNew- Fi ork, de Massachussets, de 
Connecticut, de New-Hampshire, de Vermont, du Maine, 
du Maryland, de F irginie, de Kentucky, de Tennessée, 
dé l'Ohio, d’Indiana, de Delaware, de l'Illinois , de 
Missouri, et de Géorgie, où les prisons sont en général 
bâties sur la règle d’Auburn plus ou moins modifiée , je 
trouve les peines suivantes : | 

New-York : l'amende, l’emprisonnement dans la prison 
du Comté (1), l’emprisonnement dans la prison d'État , la 
mort dans trois cas, l’emprisonnement à vie dans un seul 
(vol avec violence et récidive ): 

MassacausseTs: l’amende , le fouet, l’emprisonnement 
dans la prison commune (common geol), l’emprisonnement 
avec travail dur, qui peut être à vie , précédé de l’emprison- 
nement solitaire pendant deux ans au plus, la mort dans 
six Cas. 


sons de Comté à Philadelphie et à Pittsburg , et de la maison d'arrêt de 
l’état de New-York. | 

(4) On sait que le système cellulaire continu vient d’être adopté pour 
la prison de New-York, destinée aux prévenus, aux accusés et aux con 
damnés à une courte détention. (7, la note précédente, ma traduction , 
de la lettre de M. de Julius, p. 43 et 44 , et rapport de M. Blouet, p. 79. 


—— 


: _ _— -- 
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Connecricur. L’amende, l’emprisonnement dans la pri- 
son commune , l'emprisonnement dans le pénitencier qui 
peut être à vie. La mort dans cinq cas. 

New-Hawpsaine. L’amende, le fouet, l'exposition pu- 
blique, l’emprisonnement dans la prison commnne, l’em- 
prisonnement avec travail dur, pouvant être à vie et précédé 
de l’emprisonnement solitaire pendant six mois au plus. 
La mort dans deux cas. 

Vermont. L’amende , le fouet, le confinement dans la 
prison d'état, avec ou sans travail dur, pouvant être pro- 
noncé à vie, la mort dans cinq cas. 

Maine. L’amende, le fouet, l’emprisonnement dans la 
prison commune , l’emprisonnement avec travail dur dans 
les prisons d'état, pouvant être à vie et souvent précédé de 
l’emprisonnement solitaire pendant un an au plus; la mort 
dans trois Cas. | 

Manyzann. L’emprisonnement pénitentiaire pouvant s’é- 
lever jusqu’à vingt-un ans, et le confinement solitaire d’une 
durée d’au moins la vingt-unième partie de la peine et d’ au 
plus la moitié; la mort dans huit cas. 

Pas de peines perpétuelles. 

Vinanis. L’amende, l’emprisonnement dans le péniten- 
cier pouvant s'élever jusqu'à vingt-un ans; la mort dans 
huit cas. 

Pas de peines perpétuelles. | 

Kenrucxyx. L'amende, l'emprisonnement, l’emprison- 
nement dans le pénitencier, pouvant s'élever jusqu’à vingt- 
un ans ; la mort en cas seulement PRpARORNeEnt et d'as- 
sassinat. 

Pas de peines perpétuelles. 

Tennsssée, L’amende, l’emprisonnement, l’emprison- 
nement dans le pénitencier ponvant s'élever jusqu'à vingt-un 
ans ; la mort contre l’empoisonnement, l’assassinat et le 
meurtre accompagné d’un autre crime. 

Pas de peines perpétuelles. 
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: Onio: L’amende, la prison de Gernté pour l'emprisonhe- 
ment de courte durée ; l’emprisonnement dans le dorngeon 
de cette prison , au pain et à l’eau ; l'emprisosnement &ans 
le pénitencier pouvant être à vie et précédé du confinement 
solitaire n’excédant pas un mois ; ka mort dans les mêmes 
cas que dans l’état de Zennessée. 

Enprana, L’amende, l’emprisonnemerit ; l’'emprisonine: 
ment dans la prison d'état pouvant s’élever à vingt-tin ans) 
ls mort dans trois cas: 0 | 

Pas de peines perpétuelles, 

Deraware. L'amende, le fouet dans un grand Aomb?e 
de cas, l’emprisonnement pouvant s'élever jusqu’à sept 
ans, souvent suivi à l'expiration de la solde comme do- 
mestique (10 be soldas servant), pouvant être prorioncée 
pour quinze ans, le pilori, les coups de verge ; porter à l'ex: 
piration de la peine sur le vêtement extérieur les lettres F; À 
ou 7, en drap rouge, suivant le crime commis, péndont 
un temps qui n’excède pas cinq ans; la mort dans sept tas, 

Pas de peines perpétuelles. 

Izuinois. L’amende, le fouet dans beancoap de cas, et 
pouvant élre infligé jusqu’à trois cents coups ; le pilori, 
l'emprisonnement n’excédant pas, je crois, cinq ans; la 
mort dans quatre cas, 

Pas de peines perpétuelles. 

Missouri. L’amende , les coups de verge dans beaucoup 
de cas, le pilori, l’emprisonnement pourant êlre à vie, 
la castration pour les attentats sur les enfans âgés de moins 
de dix ans; la mort dans quatre cas. | 

Géoncie. L’amende, l’emprisonnement dans M prison 
commune, l’emprisonnement ave: travail dur dans le pé- 
nitebcier ; l’'emprisonnement à vie, le fouet pour les es- 
claves. La mort dons sept cas. 


C’est sans doute par suite de l'étude de ces diverses lé- 
gislations que M. Crawford , dans son rapport, proposa de 
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diviser le systèmit cellulaire continu en trois degrés le pre- 
mier qu’on appliquerait aux prévenuset anx accusés et qui 
äurait pour but, tout en maintenant la séparation enire 
chaque détenu, pour ne pas corrompré son moral, d’a- 
doucir ce qu’a de sévère le confipeinent cellulaire par des 
visites de la part des persannes du dehgrs, par la faculté de 
travailler ou de ne pas le faire; parce que la justice ne peut 
les soumettre qu'aux privations jugées nécessaires pour 
empêcher les évasions et le maintien de l’ordre dans la 
prison. 

Le second degré serait l’omptisonnement cellulaire con- 
tina, sans travail, pour les peines dè courte durée, le 
travail dans cette règle étant plutôt un allégement da 
éhâtiment qu’une aggravation de la peine. M. Crawford 
ajonte que les expériences faites au Bridewell de Glascow 
et dans la maison de correction de Spring-field sont dé- 
cisives en faveur de ceite modification. 

Dans le troisièine degré, qui comprendeait lnuridnnes 
ment cellulaire de jour et de nuit, prononcé à long ne 
Je travail en serait Fannexe indispensable (1). 

Rapprochant , maintenant, les législations et les diverses 
opinions que je viens de rappeler des dispositions du Gode 
pénal français pour arriver à mettre ces dernières en har- 
monie avec les exigences du système pénitentaire, je seraia 
porté, 

1° À supprimer les peines perpétuelles , par conséquent 
la mort civile ; 

2° À supprimer la qualification d’aflictives et nfamantes 
donnée aux peines prononcées pour crimes ; 

3° À supprimer les peines des travaux forcés et de la dé- 
tention ; ; 

4° À supprimer l'exposition es ; 

5° À eonserver la dénomination de réclusion à l’empri< 


(4) 7. rapport de M. Crawford, p. 37 et 38. 
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sohnement infligé pour crime et la qualification d’empri- 
sonnement à celui peononçé pour délit, ainsi que les effets 
respectifs de ces deux peines ; 

6° À diminuer le maximum de la réclusion et de l’em- 
prisonnement ; | 

7° A remplacer la peine des trasaux forcés et de la dé- 
tention par une durée plus longue de la réclusion ; 

_ 8° À diminuer la partie du produit du travail des con- 
damnés destinés à former une masse de réserve en raison 
de la gravité et de la durée de la peine ; 

9° À supprimer tout denier de poche. 

La justification de ces diverses modifications peut se faire 
en peu de mots. 

_ Les peines perpétuelles sont de celles qui n’arrêtent 
guère les malfaiteurs de profession dans la consommation 
de leurs crimes, par la triple raison qu’ils espèrent n’être 
pas arrêtés, s'échapper des lieux de détention et surtout 
obtenir leur grâce par leur conduite obséquieuse pendant 
leur détention. 

 L’abolition des peines perpétuelles est donc urgente si 
on veut que les châtimens soient intégralement subis , et 
on ne doit pas perdre de vue que l’emprisonnement cellu- 
laire, envisagé sous son double point de vue de système 
répressif et pénitentiaire présuppose cette base ainsi que le 
retour du condamné à la vie sociale. 

Ces raisons s'appliquent également à la mort civile, dont 
l'abolition est demandée depuis si long-temps. 

Loin de ma pensée, néanmoins, d’enlever ‘au roi son 
beau droit de grâce, aussi ancien que la monarchie ; ‘il 
doit être maintenu; mais en permettant au souverain de 
pe l’appliquer qu’à des hommes qui en sont vraiment dignes, 
et non à des malfaiteurs, tartufes de mœurs en prison et 
bandits en liberté , n’cst-ce pas lui restituer tout son éclat ? 

En réclamant la suppression de Ja qualification d’infa- 
mantes donnée aux peines pour crimes et qui n’est restée 
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dans le Gode de 18re que sur l’insistance da conseiller d’é- 
‘tat Treilhart; je suis conséquent avec quinze ans de tra- 
vaux ; dès 1828 je l’avais demandé et obtenu, lors de la 
rédaction du projet.du Code militaire , pôur les peines de 
cet ordre, et, sur mon rapport, la commission avait, à 
l'unanimité, émis le vœu qu’elle fût effacée du Code pé- 
nal-(1) parce que, comme le dit Benjamin-Constant : « La 
» distribution de l’honneur et de l’infamie est exclusivement 
» du ressort de l'opinion; quand la loi veut y intervenir , 
» l'opinion se cabre et annule les arrêts législatifs (2). » 

La suppression des travaux forcés est une condition essen- 
tielle du sytème pénitentiaire et celle de la détention est 
une suite de l'abolition des travaux forcés; car la détention 
paraît n’avoir été introduite que pour ne pas appliquer les 
travaux forcés à une classe de crimes que l'opinion publique 
se refusait à placer parmi ceux susceptibles d’être atteints 
par cette dernière peine. 

. L'exposition publique , conservée seulement comme dis- 
position obligatoire pour les crimes de faux , ou commis en 
récidive, ou encore emportant les travaux forcés à perpé- 
tuité, et abandonnée à l'arbitraire du juge dans d’autres cas, 
ne produira jamais aucun bon effet, qnelque soit le système 
pénal auquel on l’adapte; mais en outre, elle est en opposi- 
tion directe avec une des fins du système pénitentiaire. 

Les peines pour crimes ayant des effets différens et em- 


(4) Cette commission se composait de MM. le général vicomte de 
Caux, ministre de la guerre, président; de Vatismenil, ministre de 
Pinstruction publique; le comte Molé, les généraux comtes d'Ambrugeac 
et Dode dela Brunerie, pairs de France; le général Horace Sébastiani 
et M. Allent, députés ; les généraux comtes de Loverdo et de Champagny ; 
de Salvandy, et Zangiacomi , conseillers d’état ; Laplagne-Barris , avocat- 
général à la cour de cassation, et Victor Foucher, DEOCUEENE du roi, 
membres ; Musset-Pathay, secrétaire. 


(2) Comm. sur Filangieri, 4r< partie, chap. 7, p. 43. Voir aussi mes ob- 
servations sur le code criminel du Brésil, p.23 ct 26. 
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portant des incapacités plus graves que les peines pour dé- 
lits, il fant donner une qualification distincte à l'emprison- 
nement dès lors qu’il est infligé en réparation de chaque 
genre d'infraction; or, pour le faire , il suffit de conserver 
la dénomination de réclusion à l'emprisonnement infligé 
pour crime, et celle d’emprisonnement à la privation de la 
liberté prononcée pour délit. 

La dimination du maximum des peines est un des plus 
heureux résuliats de l'adoption du système pénitentiaire, 
puisqu'il est certain que l'emprisonnement cellulaire de 
jour et de nuit d’une durée moins longue que les peines au- 
jonrd’hui appliquées en vertu du code pénal aura sur les 
condamnés un effet beaucoup plus eflicace que ces derniè- 
res, sous le double rapport de la répression et de l’amen- 
dement. | 

Je citerai en preuve les réflexions qu'ont fait naître chez 
les condamnés le nouveau mode de translation adopté pour 
les conduire aux lieux de leur destination et qui n’est qu'une 


première application de l'emprisonnement cellulaire con- 


tinu. 

La diminution du maximum des peines en abaissant con- 
sidérablement le chiffre des frais de geole , permettra en- 
core de remplacer les travaux forcés et la détention par une 
durée plus longue de la réclusion. | 

La diminution graduée de la partie du produit du travail 
des condamnés destinée à leur former un pécule pour leur 
sortie rendra La peine plus rigoureuse en proportion de la 
gravité de l’offense et diminuera d’autant les frais de déten- 
tion à la charge de l’état. 

En Amérique le principe est, que tout le produit du tra- 
vail appartient à l’état; les rapports de MM. Crawford et 
Demetz, démontrent même que c'est le résultat plus pro- 
ductif du système d’Auburn qui l’a fait adopler dans un 
grand nombre d'états. Dans ces pays, l'esprit de spéculation 
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est tel qu’il s'étend même au châtiment des coupables (1)! 

Enfin, la suppression du denier de poche est commandée 
par la nécessité de soumettre tous les convicts au même 
régime. 

Dans nos prisons actuelles, avec les secouts que reçoi- 
vent de leur famille certains condamnés, ou les pensions qué 
les malfaiteurs font à ceux des leurs dont la justice s’est 
saisie, il n’y a de châtimens que pour les pauvres malheus 
reux que la misère ou une passion désordonnée a poussés 
au crime, 

Ï1 faut même que le gouvernement s’abstienne comme il 
le fait encore à la sollicitation d'intérêts privés plus où 
moins recommandables, de permettre que les peines soient 
subies dans des lieux autres que ceux indiqués par la loi, 

Si ces diverses modifications étaient adoptées, elles pour- 
raient se résumer en deux articles ainsi conçu: : 

Art... « La mort civile, les peines des travaux forcés et 
de la détention à perpétuité et à temps, ainsi que l’exposi- 
tion publique sont abolies. 

» Le maximum de l’emprisonnement correctionnel ef 
réduit à trois ans, sauf le cas de récidive où il pourra être 
élevé au double. | 

» La durée de la peine de la réclusion , sera de trois à 
quinze ans , sauf l'exception portée par l’avant-dernier pa 
ragraphe de cet article. | 

» Dans tous les cas où les lois pénales actuelles prononcent 
la peine de la réclusion, son maximum sera réduit à six ans. 

Dans tous les cas où les lois pénales actuelles prononcent 
les peines des travaux forcés on de la détention à temps, 
les cours et tribunaux appliqueront la peine de la réclusion 
de six à quinze ans. 

1 Dans tous les cas où les lois pénales actuelles pronon- 
cent la peine des travaux forcés ou de la détention à per- 


(4) En livraut les condamnés de nos maisons centrales à des entrepre- 
meurs, n’en donnons-nous pas un triste exemple? 
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pétuité, les cours et tribunaux appliqueront la peine de 
la réclusion pendant vingt ans. 

» Les articles 22, 23, 24, 25, 26, 27 et 33 du Code 
civil et les art, 6,7 n°2, 4et5, 15, 16, 17 dernier pa- 
ragraphe, 18, 19, 20, 21 dernier paragraphe et 52 du 
Code pénal sont abrogés. » 
© Art... « La moitié du produit du travail des condamnés 
à l’emprisonnement correctionnel est destinée à former 
une masse de réserve qui sera remise à ces condamnés à 
l’époque de leur libération, l’autre moitié restant affectée 
au recouvrement des frais occasionées à l'Etat par la dé- 
tention des condamnés. 

» Cette réserve ne sera que du tiers du produit du tra- 
vail, pour les condamnés à Ja réclusion de trois à six ans. 

: »Elle sera du quart du produit du travail pour les con- 
damnés à la réclusion de six à quinze ans. 

» Elle sera du cinquième du produit du travail pour les 
condarnnés à la réclusion pendant vingt ans. 

» En cas de récidive, elle sera réduite à la moitié de ce 
qu’elle serait d’après la nature et la gravité de la peine si 
le condamné n’était pas dans cette position. 

» Le gouvernement conserve la faculté de supprimer tout 
ou partie de cette réserve à l'égard des condamnés qui se 
seraient fait remarquer par leur conduite insurbordonnée 
pendant leur détention. » 

En traduisant par ces deux articles les modifications que 
doit apporter au Code pénal l'adoption du régime de 
l’'emprisonnement cellulaire de jour et de nuit, je n’en- 
tends pas donner la dernière expression de ma pensée ; 
je Ja formule ainsi, par ce que dans l’état de la question 
ces aphorismes se présentent à mon esprit comme en étant 
le résumé; mais c'est un thème à étudier et que je livre à 
l’examen des publicites ct des jurisconsultes qui veulent la 
réforme possible des prisons. 

Vicror Foucuer, 
avocat-genéral à Rennes. 
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DE LA RÉHABILITATION 
DANS SES RAPPORTS AVEC LA RÉFORME DES PRISONS. 


La législation a gardé la trace de quelques pensées géné- 
reuses, qui étaient nées fécondes dans la pensée du légis- 
lateur, mais qui, descendues à l'application, ont été à peu 
près étouffées sous le poids des textes et des formes. Trop 
souvent, en effet, la théorie abdique sa puissance lors- 
qu'elle revêt les formules de la loi : les habitudes de la rou- 
tine et la crainte des innovations viennent flétrir une à une. 
ses plus nobles inspirations, et elle n’arrive dans la législation 
que mutilée par la main timide et sèche de la pratique. Tel a 
été le sort d’une institution dont la conception fut grande et 
belle, et qui, enveloppée de liens multipliés, est restée jus- 
qu'à présent stérile ; je veux parler de la réhabilitation. 

Le germe de cette inslitulion se trouvait dans l’ancienne. 
législation; mais les lettres de réhabilitation dont parlent 
les art, 5, 6 et 7 du titre 16 de l’ordounance de 1670, 
émanaient purement du droit de grâce ; gages de la faveur. 
du monarque , leur concession n’était soumise à aucunes 
conditions légales. Les anciens auteurs les définissaient /e 
rétablissement du condamné dans ses biens et bonne re- 
nommée , lorsqu'il a satisfait à la peine , et que la tache et 
note d’infamie et l'incapacité qui lui reste d’agir civile- 
ment, lui ôtent les moyens d'exister. 

L'Assemblée constituante recueillit cette pensée, mais 
pour l’aggrandir et lui imprimer une puissance nouvelle, 
La réhabilitation cessa de prendre sa source dans un acte 
de c'émence , elle fut un acte de justice; elle eut poar but 
de restituer à la société ses membres que le crime avait dé- 
gradés, mais que la peine avait régénérés. La justice qui 
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avait constaté et puni le crime, constalait et récompensait 
le retour à la verlu; un nouveau jugement effaçait le pre- 
mier ; le condamné reprenait tous ses droits parce qu'il en 
était jugé digne, et la société pouvait sans inquiétude lui 
rouvrir sOn sein. 

Les formes étaient simples et solennelles ; le Conseil de 
la commune était chargé de vérifier et d’attester la bonne 
conduite du condamné; puis deux magistrats municipaux 
lé présentaient au tribunal criminel, en proférant à haute 
voix ces mots: « Cet homme a expié sa faute en subissant 
sà peine ; sa conduite est irréprochable aujourd’hui; nous 
demandons, au nom du pays, que la tache de son crime 
soit effacée. » Le président , sans délibération , prononçait 
aussitôt: « Sur l'atlestation el la demande de votre pays, 
la loi et le tribunal effacent la tache de votre crime. » 

Ces formes pittoresques ont été abolies par le Code d’ins- 
truction criminelle ; une procédure compliquée y a été sub- 
” stituée. Le condamné doit former une requête ; cetterequête, 
accompagnée des attestations et des pièces à l’appui, est 
déposée au grefle de la Cour royale, et publiée dans les 
jouraaux judiciaires; le procureur général en prend com- 
manication et donne ses conclusions ; la Cour émet un avis 
qui a ponr objet l'admission ou le rejet ; enfin, si cet avis est 
favorable, les pièces sont transmises au ministre de la justice, 
qui soumet la demande au roi et fait expédier les lettres de 
réhabilitation. Il résulte de ces dispositions, que le droit 
de prononcer la réhabilitation est redevena une prérogative 
de ls couronne; mais celte attribution extraordinaire ne 
change rien à la nature de cette institution ; la réhabilitation 
ne dérive point, comme la grâce , de la clémence du roi, 
mais de sa justice; elle a pour but, non de faire cesser des 
peines, mais d’abolir le jugement. Elle constitue elle-même 
un véritebk jugement qui intervient, non point arbitraire- 
ment, mais dans des circonstances déterminées, et sur des 
conditiens prescrites par la loi. 
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Le législateur , tout en créant ces formalités nouvelles, 
s'était proposé de faire porter à cette institution des fruits 
plus nombreux: « Jusqu’à présent, disait M. Réal au Corps 
Législatif, le 6 décembre 1808, peu de réhabilitations ont 
eu lieu, parce que jusqu’à ce jour le régime des prisons sem- 
blart s'opposer à toute espèce de régénération, parce que 
rien n'avait été fait pour mettre à exécution le beau système 
de 1791.» Îl est certain que les dispositions du Code d'ins- 
truction criminelle n’ont pas obtenu an succès plus grand, 
Il résulte des comptes rendus de la justice criminelle que 
le nombre des réhabilités a été de 14 en 1828; 22 en 1829; 
18 en 1830; 31 en 1831 ; a1 en 1832; 30 en 1833; 54en 
1834 ; 21 en 1835 ,et29 en 1836. 

Ainsi, c’est un fait constant que l'institution n’a point 
tenu les promesses qu’elle semblait présager, et qu’une 
sorte d'indifférence a répondu à son appel; mais d’où naît 
cette indifférence? Vieut-elle des condamnés eux-mêmes ? 
N’est-elle pas plutôt dans les dispositions de la loi et dans 
les restrictions de toute nature apportées à l'exercice de la 
faculté qu’elle concède ? Telle est la question que je veux 
examiner ; mais avant d'aborder cet examen, il est néces+ 
saire d'établir en peu de mois que la réhabilitation, rame 
pée au point de vue où elle fut conçue, n’est pas seulement 
une œuvre belle et généreuse, mais qu’elle est encore une 
institution féconde, une mesure sociale, et que l'intérêt 
public, avec plus d'énergie encore que celui des condamnés, 
appelle ses développemens et l'accroissement de sa puis 
sance. 

1 semblerait qu'au moyen de l'exécution de la peine , le 
crime doit se trouver entièrement expié : carle condamnéa 
payé sa dette ; son compte est soldé, la société ne peut plus 
rien lui demsnder. Mais celte comparaison empruntée de 
Bentham n'est pas exacte; il n’en est pas d’une dette morale 
comme d’une delte pécuniaire, celle-là laisse des traces que 
l'exécution même de la peine ne peut effacer. La loi, animée 
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d’une juste défiance, entoure la vie du condamné libéré d’un 
réseau de précautions. Lorsqu'il rentre dans la société, il 
semble qu'il soit frappé d’une lèpre contagieuse; à chaque 
pas son infamie se révèle par les incapacités qui le suivent; 
suppposez que le hasard l'ait fait témoin d’un crime; le 
juge va proclamer hautement sa position judiciaire pour 
lui refuser le droit de prêter serment. Que le fils de son 
frère devienne orphelin, sa tutelle passera à des mains 
étrangères ; car les siennes sont déclarées indignes de la 
prendre. Il est exclus de toutes les assemblées publiques; 
le plus humble emploi lui est dénié , il n’a pas le droit d’ou- 
vrir une école , il n’a pas la ressource de se réfugier dans 
l’armée ; sa vie est en quelque sorte à la merci des malfai- 
teurs , car le port d’une arme quelconque lui est interdit. 
Je ne veux pas parler de la surveillance, source de dégrada- 
tion et de ruine pour les condamnés libérés, et que la loi, 
en voulant en adoucir les aspérités , a rendue plus inutile, 
sans la rendre moins onéreuse. | 

Eu présence de ces dispositions, il serait superflu de 
chercher à expliquer ce sentiment d’universelle répulsion 
qui accueille les condamnés à la sortie de la prison. Ge sen- 
timent , n’est-ce pas la loi elle-même qui l'enseigne et le 
professe ? Comment le public ne repousserait-il pas celui 
que la loi repousse? Comment croirait-il celui qu’elle ne 
croit pas ? Comment chargerait-il de ses affaires celui que 
l'État proclameindigne de gérer les siennes ? Comment enfin 
donnerait-il du travail à celui qui est déclaré incapable de 
remplir aucune fonction ? 

Cependant les résultats de cette défiance sont terribles. 
Chaque année dix mille libérés viennent demander à la so- 
ciété des ressources qu’elle dénie à la plupart; supposez 
que l'enseignement de la peine ait fait germer dans leur 
esprit de saines résolutions ; que deviendront ces projets 
de bonne conduite en face de la misèreet du mépris? Il est 
bien des hommes qui ne doivent leur vertu qu’à leur posi- 
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tion sociale: quelle triple force ne faudrait-il à celui qui se 
présente sans appui , le front incliné sous le poids d’üne pre- 
mière faute , pour lutter contre les dédains de la foule et les 
inspirations du désespoir ? Ainsi s’ouvre et s’élargit chaque 
jour, avec une fatale rapidité, le cercle des récidivistes ; 
ainsi la régénération des condamnés vient, après quelques 
momens d’hésitation, Se briser contre les faits sociaux: 
ainsi se forme une classe d'hommes , ennemis de la société, 
lui préparant une guerre intestine et vivant du crime , à 
défaut de travail, comme d’un métier. | 

Telles sont les conséquences évidentes et déjà tant de fois 
décrites, de la répulsion que subissent les condamnés, et 
de la fatale imprévoyance que la loi a manifestée à leur 
égard; le chiffre annuel des récidives n’atteste que trop la 
vérité de ces réflexions. Il se présente donc un problème 
social à résoudre : la loi, en plaçant la défiance des libérés 
dans ses dispositions , n’a fait que tenir compte d’un fait in- 
contestable; l’homme dont une chute vient de révéler la 
faiblesse ne peut prétendre à la même confiance que celui 
dont le pas fut toujours ferme et sûr ; mais l'influence de ce 
fait ne doit pas être éternelle ; elle ne doit pas flétrir toute 
la vie du condamné ; la loi doit lui donner les moyens de de 
combattre et de la détruire. | 

. Un publiciste, dont les vues pleines de profondeur et de 
sagacité sur la réforme des prisons, ont fait faire un pas 
immense à celte réforme, proposait naguère plusieurs 
moyens d'occuper et d'utiliser les condamnés à leur sor- 
tie des prisons (1). Les divers plans qu’il présentait sur 
ce sujet doivent être accueillis avec une sorte d’empres- 
sement; mais il ne suflit pas que les libérés trouvent 
un appui et ses ressources, il ne suflit pas que les pre- 
miers besoins de la vie satisfaits retiennent leurs pas qu’eût 


(4) M. Léon Faucher, Journal général des tribunaux du 23 octobre 
4837. , | 
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égarés la misère ; il faut encore que le condamné ne 
reste pas toujours courbé sous le poids de son crime il faut 
qu’il paisse en effacer la dernière trace par sa conduite ; 
qu'il puisse refaire sa vie , se replacer au rang qu’il a perdu, 
reconquérir l'estime publique, reprendre ses droits qui ne 
sont que suspendus : c'est l'œuvre de la réhabilitation. 

La réhabilitation exerce une puissance merveilleuse : 
elle lave le condamné de la tache qui l’a souillé, elle le dé- 
pouille de son passé comme d’un vêtement usé ; elle en fait 
un homme nouveau , elle le proclame digne de l'estime des 
autres hommes. Ce baptême civil est l’une des plus be:les 
pensées de la législation : elle a été puisée dans le cœur humain 
dont elle a sondé et la fragilité et les faciles retours. Cette in- 
stitution est, d’ailleurs, investie d’un pouvoir presque surhu- 
main, puisqu'elle pardonne et qu’elle remet les crimes. Ses 
bienfaits peuventêtre immenses: elle moralise les condamnés 
en offrant le prix d’une conduite pure ; elle leur fait un avenir 
en effaçant leur passé ; elle rattache à la société ses plus ter- 
ribles eunennis ; elle transforme en citoyens utiles des hommes 
qui menaçaient incessamment son repos et son existence ; 
et celte féconde aclion n’a point de périls : les conditions 
doat elle est entourée, les épreuves auxquelles les libérés 
sont soumis garantissent de toute erreur ; mais, une erreur 
fût-elle possible, celle n’aurait aucun danger ; s’il est per- 
mis aux juges de setromper , c’est lorsqu'ils cessent de punir. 

Ainsi comprise, cette institution doit être considérée 
comme le faite et le couronnement de la réforme des pri- 
sons. La réforme prépare la régénération du condamné, la 
rébabilitaiien en assure et en consolide les effets. La pre- 
mière lui indique la route qu’il doit suivre, l’autre le sou- 
tient dans cette route en faisant luire l’espoir d'une récom> 
pense ; la réforme lui apprend à se repentir de sa faute ; 
la réhabilitation en efface les derniers vestiges. Mais ces 
deux mesures ne sont pas liées seulement par l’ordre des 
faits ; un indestructible nœud les attache l’une à l’autre. I} 
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ne suffit pas que la réforme s’efforce de régénérer les con- 
damnés ; il faut que le public ait foi à son œuvre, il fant 
qu'il accepte Ja régénération comme un fait incontestable. 
Car s’il la met en doute, les mêmes défiinces vont ac- 
cueillir le condamné réformé, les mêmes circonstances 
précipiter sa rechute. Or la réhabilitation, par son juge- 
ment solennel}, par ses épreuves sévères , peut seule dissi- 
pér les dontes, rétablir la coufiance, et faire briller au 
front du néophyte l'éclat d’une pureté nouvelle. Cette ins- 
titution est donc la suite nécessaire de la réforme. 

Cela posé, il semble que le législateur , loin d'apporter 
à cette haute mesure de méticuleuses restrictions , doit en 
faciliter l'accès, en élargir les abords, en faire un objet 
d'émulation pour tous les condamnés. Telle n’a pas été, 
toutefois, sa pensée. Le Code a conservé l'institution créée 
par l’Assemblée constituante, mais comme un instrament 
inutile qu’on ne détruit pas seulement parce qu'il existe; il 
n’en a compris ni la portée ni la puissance; ilnes’en est oc- 
cupé que pour en resserrer l'application par de vaines forma - 
lités. À la vérité, la loi du 28 avril 1832 à élargit quelque 
peu les termes sf restrictifs de l'art. 619 du Code d’instr. 
crim.; mais cette insuffisante modification n’a point aug- 
menté le nombre des réhabilités. 

Pour que cette institution porte ses fraîts, poar qu’elle 
devienne an objet d’ambition pour les condamnés, denx 
conditions sont nécessaires : il fant qu'ils aient intérêt à en 
réclamer le bénéfice, il faut que les formes auxquelles elte 
est soumise ne les effraient pas. Ils auront un plas grand 
intérêt, quand les effets de la réhabilitation seront plus 
étendus ; is seront plus disposés à en invoquer le bienfait, 
quand les formes ne serent plus pour eux nne nonvelle 
blessure. 

Le projet du Gode d’instraction avait attribué à la péha- 
bilitation le pouvoir de faire cesser tuus les effets et toutes 
les incapacités résultans de la condamnation. Mais ese 
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mots fous les effets furent retranchés par le Conseil d'Etat, 
malgré l'opinion et les observations de M. Treilhard. Il suit 
de là que la réhabilitation a pour unique résultat de relever 
le condamné des incapacités qui pèsent sur lui; or ces in- 
capacités n'ont pas un poids égal pour tous les condamnés ; 
pour quelques uns, seulement elles sont énormes ; pour la 
plupart, elles sont lésères; de là l'mdifférence que ceux ci 
témoignent pour cette mesure. Le Code de 1791 avait été 
plus loin : il avait donné à la réhabilitation, comme le pro- 
jet du Code, le pouvoir de faire cesser tous les effets que la 
condamnation pouvait entraîner après elle. 

Il est au moins un de ces effets qui ne doit pas sur- 
vivre à la réhabilitation : la première condamnation, qu’elle 
a effacé, ne doit plus servir de base à l’aggravation pé- 
nale de la récidive. En effet, il est de l’essence de cette 
mesure de rétablir le condamné, suivant les expressions 
de Jousse, en son honneur, droits et bonne réputation , 
ainsi et de la même manière qu'il était avant le juge- 
ment de condamnation. Le crime est effacé ; le condumné 
a repris son rang parmi ses concitoyens ; c'est un homme 
nouveau. Or n’y a-t-il pas une contradiction évidente à 
proclamer cet anéantissement du passé, et à le faire re- 
vivre tout à coup quand l'agent commet un nouveau crime ? 
La réhabilitation n’est qu'une mesure vaine et impuissante 
si elle passe sur la première condamnation sans l’abolir, si 
elle la laisse subsister de manière à en faire au besoin la 
base d’une aggravation de peine. Pour étre uüle, il faut 
qu’elle ne soit pas qu’un mot vide de sens; il faut qu’elle 
scinde la vie du condamné en deux parties qui ne doivent 
jamais refluer l’une sur l’autre. La criminalité antérieure 
est détruite ; elle le proclame ; ce n’est donc qu’à partir de 
sa date qu’il est permis de constater et de punir une cri- 
minalité nouvelle. Enfin, l’état de récidive suppose une 
perversité habituelle; c’est l'habitude du crime qui motive 
l’aggravation de la peine ; or cette habitude n'existe pas 
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quand un long intervalle sépare Îles deux actés, quand le 
condamné a pu dans cet intervalle , non seulement exécu- 
ter la peine, maïs subir les épreuves et parcourir les dé- 
lais de la réhabilitation. 

Les formes et les exclusions qui accompagnent cette insti- 
tution ont également été l’une des principales causes des dé- 
dains qu’elle a essuyés. Le législatenr, après avoir posé le 
principe, a cru entrevoir quelques périls et il l’a étouffé par 
des précautions surabondantes. Nos observations se restrei- 
gnent à trois points principaux : les délais exigés des con- 
damnés; la publicité donnée à leur demande; l'exclusion 
portée contre les condamnés criminels en récidive, et 
contre les condamnés correctionnels, 

Le Code de 1791 avait placé un délai de dix annees 
entre l'expiration de la peine et la réhabilitation, Cette 
faute grave fut sentie par les rédacteurs du Code de 1810 ; 
à ce délai évidemment trop long ils substituèrent celui de 
cinq ans ; ce n’est que cinq ans après la peine subie que le 
condamné peut aujourd'hui former sa demande ; ce délai 
est le minimum du temps d'épreuve exigé par la loi; ce 
temps d’épreuve est le même pour tous les condamnés. Or 
il semble qu’un double reproche peut être adressé à celte 
disposition. 

La moralité des agens diffère autant que la criminalité 
des actions punissables. Sans doute la loi ne peut descen- 
dre à saisir les nuances infinies qui séparent les condamnés, 
pour mesurer à chacun d’eux un temps d’épreuve particu- 
lier. Mais elle doit prendre pour base les classes qui résul- 
tent des peines appliquées. Ainsi, aux yeux du législateur, 
et même dans la réalité des faits, les condamnés aux 
travaux forcés sont atleints d’une immoralité plus grave, 
d’une corruption plus caractérisée que les condamnés aux 
peines de la réclusion ou de Îa détention. Il est donc ra- 
tionnel d'imposer un temps d’épreuve différent aux uns 
et aux autres : si ce temps est de cinq ans pour les premiers, 
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il doit être de trois ou de quatre ans pour les autres, On 
devrait même mesurer ce temps d’après la durée de la 
condamnation : le condamné à dix ou vingt ans pourrait 
être soumis à une plus longue épreuve que le condamné à 
cinq ou six ans de peine. 

Si un délai immuable pour tous est une injustice, letaux 
de ce délai pent paraître ensuite trop élevé. La présomption 
de la régénération du condamné , puisée dans les faits, doit 
suivre les modifications que ces faits subissent. Le régime 
des prisons tend à s'améliorer ; la société a consenti à jeter 
un regard sur celte plaie qui la rongeait, Il ne faut point 
sans doute accorder aux efforts qui seront lentés pour ré- 
générer les prisonniers, une fabuleuse influence ; mais il 
est évident qu’un régime pénitentiaire , substitué au ré- 
gime qui trop long-temps a dominé dans nos prisons , doit 
avoir pour résultats nécessaires d'empêcher la contagion 
du vice , de développer chez les condamnés l’habitude du 
travail, de leur faire comprendre les avantages d’une 
bonne conduite. Il serait injuste que les mêmes défiances 
conlinuassent à les environner ; il serait trop rigou- 
reux de les soumettre aux mêmes épreuves. La loi pourra 
donc prendre en considéralion leur conduite dans la prisons 
il ne restera plus à constater que leur persévérance dans 
l'amendement qu’ils auront manifesté. Trois ans d’épreu- 
ves, trois ans d’une vie honnête et réglée , semblent, en gé- 
néral , suflisans pour garantir celte persévérance : ce délai 
serait donc un minimum convenable pour les condamnés à 
cinq ou dix ans; il pourrait être élevé à quatre ou cinq ans 
pour les condamués à des peines plus longues. Il ne faut 
pas, d'uilleurs, perdre de vue que la Cour royale peut tou- 
jours augmenter ces délais, s'ils lui paraissent insufli- 
sans (1). 

En 4828, 9 réhabilitations sur 44 ont été prononcées dans les trois ans 


qui ont suivi les ciuq ans d'épreuves ; en 4829,46 sur 22 ; en 4830, 8 ser 
48; en 1832 , 43 sur 21 ; en 4833, 13 sur 31 ; en 1833, 12 sur 30, etc. 
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La loi porte encore que le réclamant dont la demande 
n’est pas admise, ne peut plus en former une nouvelle 
qu'après cinq ans. L'art. 1e du tit. 7 da Code de 1791, 
portait : « Le condamné ne pourra former une nouvelle de- 
mande que deux ans après, et ainsi de suite de deux ansen 
deux ans. » Ce mode est essentiellement plus conforme à 
l'esprit de l’institution ; quelques doutes , quelques hésita. 
lions suflisent pour motiver l'ajournement ; mais aucun 
motif ne justifie la rigueur d'un second délai de cinq ans, 

Je passe à une autre modification. L'art. 625 du Code 
d'instruction criminelle exige l'insertion de la demande da 
condamné dans deux journaux. Cette disposition, qui 
n'existait point dans le Code de 1791, a eu les effetsles plus 
funestes. Le condamné qui a su reconquérir par sa bonne 
conduite l'estime et la considération publique , n’hésitera- 
t-il pas toujours à dévoiler sa position, à livrer sa honte 
passée à la publicité ? Comment exiger que cet homme 
vienne publiquement déclarer à ses concitoyens qu’il a été 
condamné pour tel crime ? Mais plutôt que ‘de révéler sa 
position judiciaire , il préférera demeurer courbé sous le 
poids des incapacilés dont il est flétri ; le plus vif désir des 
condamnés libérés est de détruire leurs antécédens, de br: 
ler leur vie passés , de se pordre dans la foule. Cette condi. 
tion déplorable seule eût ôté à l'institution tout son bien- 
fait, Et quels sont ses avantages ? d’instruire une enquête 
sur la conduite de l’impétrant; mais pourquoi ce mode in- 
usilé ? La justice et l'administration n’ont-elles pas tous les 
moyens de se procurer des renseignemens dans tous les 
lieux où il a pu résider? Cette publicité ajoutet-elle à la 
sainteté de l’engagement pris par le réhabilité? Nulle. 
ment : ce n'est qu'un avis; l'engagement est pris devant la 
justice ; la forme et la publicité de l’enquête ne lui donnent 
aucune force nouvelle. 

Enfin l'accès de la réhabilitation est fermé aux condam. 
nés criminels en récidive et aux condamnés correctionnels, 
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La première de ces exclusions n'existait point dans le pro- 
jet primitif du Code ; elle fut adoptée dans le sein du Con- 
seil d’état, sur la'proposition de M. Berlier, qui dit seulement 
que : « Gette faveur ne saurait être due à un homme aussi 
endurci dans le crime, et qu'il est bon que la loi la lui dénie 
formellement. » Celte unique raison, toutefois, n’était pas 
sans replique. Tous les condamnés en récidive sont-ils donc 
nécessairement endurcis dans le crime? Aacun amendement 
pe peut-il être espéré de leur part ? Sont-ils, par une sorte 
de fatalité , à jamais voués au crime ? Mais s’il en était 
ainsi, ce n’est pas seulement la réhabilitation qu’il faudrait 
leur refuser. La loi ne devrait pas mettre de terme à leur 
peine, car ne serait-ce pas une imprudence inouïe de ren- 
voyer dans la société des hommes dont le crime serait un 
métier nécessaire ? La récidive n’est qu’un indice, une pré- 
somption d’une criminalité plus grande ; mais cette pré- 
somption doit, comme toutes les présomptions de droit, 
céder devant les faits. Si le condamné n’a été entrainé à 
une double faute que par sa position et les circonstances de 
sa vie, si ses deux crimes ne révèlent pas une corruption 
ineffacable , s’il manifeste un repentir durable, s’il ap- 
porte la preuve de sa bonne conduite , pourquoi la loi le 
repousserait-elle ? Pourquoi le considérerait-elle comme un 
être jeté sans retour dans la carrière du crime, et que la so- 
ciété doit désormais abandonner à lui-même ? L'art. 633 
est, d’ailleurs, devenu dans le Code d'instruction une ano- 
malie qu’on s’élonne de voir encore debout ; l’art. 341 re- 
connaît et proclame des circonstances atténuantes de na- 
ture à modifier la peine , méme en cas de récidive. La ré- 
cidive , qui peut être imputée à tant de causes diverses, 
n'exclut donc pas l’atténuation de la peine , elle ne doit pas 
par conséquent exclure la réhabilitation ; seulement elle 
peut donner lieu de prolonger le temps d’épreuve. Mais 
c'est à la Cour royale à statuer à cet égard, d’après les faits 
et les circonstances. 
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La deuxième exclusion est relative aux condamnés cor- 
rectionnels. 11 peut sembler, à la première vue, que cette 
classe de condamnés n’a point d'intérêt à i invoquer le bienfait 
de la réhabilitation, puisque les incapacités qui l’atteignent 
‘sont, en général , temporaires, Mais cette dernière règle a de 
larges exceptions. Les art. 171 et 175 du Code pénal pronon- 
cent une incapacité perpétuelle; l’art. 53 de la loi du 28 avril 
1816, l’art. 13 de la loi du 2° mars 1831, l’art. 2 de celle du 
21 mars 1832, enfin l’art. 5 de la loi du 28 juin 1833, ont 
attaché les incapacités de se présenter à la bourseet de faire 
partie de la garde nationale , de servir dans l’armée, de 
tenir école au seul fait d’une condamnation correctionnelle 
encourue pour certains faits. De là cette anomalie étrange 
d’une incapacité nécessairement perpétuelle , attachée à 
une peine temporaire. De Rà cette autre conséquence que 
la condition du condamné à une peine correctionnelle est 
moins favorable que celle du condamné à une peine afilic- 
tive ou infamante, Ces deux corollaires de la législation 
actuelle révèlent évidemment une lacune dans ses disposi- 
tions. Partout où il existe une incapacité perpétuelle, il 
doit y avoir lieu à la réhabilitation dans le système général 
de nos Codes criminels; ces deux idées sont corrélatives 
l'une de l’autre. Gar l'incapacité perpétuelle a sa source 
dans l’indignité présumée , et cette présomption peut céder 
à des épreuves auxquelles le condamné est soumis. Une 
déchéance à toujours, atlachée à une peine purement cor- 
rectionnelle est une étrange anomalie; car la peine correc- 
tionnelle permet au condamné de rentrer bientôt dans la 
société; on doit donc lui donner les moyens d’y reconqué- 
rir une place honorable: et lorsque ces moyens sont of- 
ferts au condamné à une peine afflictive et infamante, il de- 
viendrait absurde de les dénier au condamné correctionnel. 

Telles sont les principales modifications que doit subir 
la réhabilitation pour porter les fruits qu’elle a fait espé- 
rer. La loi, en circonscrivant dans de trop étroites limites 
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les effets qu'elle lui donnait , en l’entourant de trop de for- 
meset de formes trop acerbes, a elle-même anéanti le hien- 
fait qu’elle voulait dispenser ; le Code renferme le germe 
d’une ipstitution plutôt qu’une institution elle-même; il 
esie à le développer. Ce développement doit avoir une 
double base : il faut donner un intérêt aux condamnés , il 
faut leur faciliter l’accès de la réhabilitation. L'intérêt nat- 
tra des effets plus larges qui peuvent être attribuées à celte 
mesure ; il naîtra surtout de la réforme des prisons; plus 
cetle réforme relevera le sentiment moral des condamnés 
et plus ils mettront de prix à faire cesser par la réhabilita- 
tion les incapacités de toule nature qui les frappent et leg 
isolent au milieu de Ja socitté. Mais les conditions qui en 
gntravent l'application doivent se modifier; car, d'une 
part, les épreuves ne doivent se prolonger qu’autant qu'el- 
Jes sont absolument nécessaires pour constater la régénéra- 
tion des condamnés , et, d’un autre côté, ceux-ci, s'ils 
doivent publier leur honte pour l’effacer, préféreront la dé- 
vorer en silence. 

C'est dans ces règles simples que se résument nos obser: 
valions. Mais qu’il nous soit permis de répéter, en les termi- 
nant, que, plus encore que les condamnés, la société est 
intéressée à donner à la réhabilitation une vie qu’elle n’a 
pas. Les condamnés doivent sans doute desirer se dégager 
Au poids des déchéances qui oppriment leur existence ; maïs 
Ja soçiété a un intérêt bien plus élevé à faire rentrer dans 
ses rangs des hommes dignes d'y prendre place, à transfor- 
mer eu citoyens utiles des condamnés dont l'existence était 
pour elle une source d'inquiétude : plus elle les élève, moins 
il est à craindre qu'ils ne retombent ; en se confiant en 
eux , elle leur donne de la confiance en eux-mêmes. Cha- 
que letire de réhabilitation guérit une plaie sociale ; le pays 
retrouve l’un de ses membres qu’il avait perdus. Ainsi cette 
institution bienfaisante, en constatant les succès de la ré- 
forme des prisons, en devient à la fois l’auxiliaire et la 
sanction, Fausrin Hézrse 
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HISTOIRE DU DROIT PUBEIG ET PRIVÉ DE ELA 
FRANCE (1). | 


INTRODUCTION. 


L'histoire du droit publie et privé de la Franco à di 
double caraetère et use double poriée, 


En effet, si l’histoire du droit , par la spécialité de son 
objet, s'adresse surtout aux jJurisconsultes, comme parti 
de l’histoire universelle , elle intéresse aa plus haut degré 
tous les penseurs. Pour répondre à son but et mériter ëri 
quelque manière son titre, il faut donc que, s'inspirant d'une 
part de philosophie, elle aboatisse de l’autré à l'utilité pra: 
tique. 


Cette utilité pratique et positive de l'histoire du drot, 
trop long-temps méconnue dans la patrie de Cujas, sem 
ble frapper de nouveau les meilleurs esprits de son évidene# 
irrécusable. Mais nous avons vu falre et défaire tant de lois 
sous nos yeux et de main d'hommes , que nous nous son- 
mes persuadé aisément que la senle histoire dont le juris- 
consulle ait à s’enquérir, était celle des intentions du Légiss 
lateur. De là cette étude ingrate de la leltre merte , des 
textes de lois, des exposés de motifs, des discussions légiss 


(4) Nous avons annoncé dans la courte notice consacrée à la mémoiré 
de notre malheureux ami , Henri Klimrath , que nous publierions suepes- 
sivement la partie déjà achevée de son histoire du droit francais. Nous 
croyons par là rendre un service véritable à la scicnce qu droit; car ces 
prolé yomènes, d’un immense travail, sont à eux seuls un monnment pré- 
cieux , et servent à jeter un jour nouveau sar les parties les plus obsoures 


de nos annales. 
(Note du Dites 
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latives. Comme si l'intention de l'homme ne restait pas le 
plus souvent au dessous de l'intention de son œuvre! Gomme 
si le législateur avait toujours la conscience bien claire et 
la prévoyance bien complète des lois qu’il rend sous l'em- 
pire des nécessités sociales. 


Les sociétés humaines , vastes organismes vivans , Ont 
leur constitution propre et régulière, leurs membres et 
leurs élémens divers , leur croissance et leur déclin, leur 
naissance et leur mort. Le droit, qui règle une de leurs 
fonctions les plus essentielles, a sa racine dans les entrailles 
mêmes des sociétés. Ses sources profondes et véritables 
n’ont rien de fortuit , de capricieux ni d’arbitraire. En ce 
sens, le droit positif lui-même est un droit naturel. Le lé- 
gislateur le reconnaît plus ou moins et le déclare bien ou 
mal, mais il ne le crée jamais. 

Comme tout corps organisé, la société, et le droit qui la 
régit, présente le phénomène remarquable de la persistance 
au milieu des changemens, des changemens malgré la per- 
sistance. Tantôt c’est la forme qui survit lorsqu'un esprit 
nouveau Ja pénètre; tantôt c’est le vieil esprit qui persévère, 
sous le renouvellement des formes. 

Cette tradition constante dans ses modifications succes- 
sives, constitue l’histoire du droit. C’est d’elle que le juris- 
consulte doit être imbu lorsqu'il veut préparer son esprit 
à l'intelligence sûre et sincère du droit positif actuel; lors- 
qu’il ne veut pas s’exposer à tomber dans des subtilités so- 
phistiques, à équivoquer sur un mot, à argumenter d’une 
virgule. 

Si un des carectères les plus importans et les plus utiles 
de l’histoire du droit, est de préparer l’intelligence des lois 
actuellement en vigueur , son rôle n’est point pourtant de 
descendre à leur explication par forme d’exégèse ni à leur 
exposition systématique. Elle fournit au traité comme au 
commentaire leurs matériaux les plus solides et les plus 
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précieux ; mais elle n’est ni le commentaire ni le traité : 
elle a sa nature propre et sa méthode particulière. 

Ce qui constitue l’histoire, ce qui trace invariablement 
la méthode historique, c’est la succession de tels principes 
ou de tels faits, et la simultanéité de tels autres, en un mot, 
l’évolution chronologique et synchronique à la fois. Essayez 
de concevoir, dans son unité admirable, ce développement 
plein et complet , avec tous ses détails marchant de front 
dans une progression riche et variée : magnifique spectacle 
qu’il est donné à l’esprit de fixer un instant avec effort , 
mais que la parole ne saurait rendre. En dépit de la simul- 
tanéité des choses, la parole qui les exprime est condamnée 
à une exposition lente et successive. Tout l’art de l’hislo- 
rien consistera donc à choisir, d’une manière naturelle 
et vraie, les points de repos où les sentiers divers qu’il aura 
successivement parcourus, viendront se rejoindre et se ral- 
lier à la grande voie de la progression générale. 

Des périodes bien faites sont la première condition, 
aussi difficile qu'indispensable , de la méthode historique. 
Mais il serait surperflu de s’arrêter à en débattre longuëment 
les élémens. Bien ou mal faites , elles se justifient ou se 
condamnent assez par elles-mêmes. | 

. Cette première difficulté vaincue, l'historien du droit en 
rencontre une seconde, non moins grande, dans l’immen- 
sité du sujet. 

Le droit est la règle, la loi vivante suivant laquelle les 
fonctions diverses de l’organiswe social doivent s’accounlir, 

Or , dans le corps social , que trouvons no s ? 

En premier lieu, ses divers membres, cousidérés en ex- 
mêues, c’est-à-dire l'homme , l'indivi :u, sa persounalié, 
ses biens corporels on incorporels, meubles ou immobiliers, 
puis sa famille, ses relatious d’époux et de père , ile tuteur 
et de maître , et quand il meurt, sa succession. C’est là le 
droit privé. : | 

Le droit public a bien une autre étendue. Un ne nr 
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rien moins que la société civile, ou l’état, et la SOCIÉTÉ reli- 
gieuse, ou l’église. 

Comme élémens de l’état, vous avez d’une part Îles loca- 
lités, organiséesen territoires et en communes ; de l'autre, 
les états et professions, séparés ou non en classes, réunis ou 
noû en corporations, 


L'administration dirige vers son but l’activité de l'état, la 
force publique réside principalement dans l’armée ; la for- 
tune publique se réalise par les finances ; la prévoyance pu- 
blique agit par voie d'éducation, d'incitation ou de protec- 
lion; la justice publique se manifeste sous les formes de 
la procédure et dans l'application des peines. 


La constitution garantit la manutention du droit et la 
bonns direction de l’activité sociale, Elle règle la mission 
du pouvoir ei ses limites ; puis sa distribution , c'est-à-dire 
la séparation , la délégation et l’organisation des pouvoirs 
législatif, gouvernemental et judiciaire. 

. Enfin les relations d'état à état sont soumises au droit de 
la paix et de la guerre. 

À cette énumération si longue et pourtant bien rapide , 
l’imaginalion s'effraie. Comment remplir ce vaste cadre ? 
comment en épuiser tous les chefs non pas seulement à 
une époque donnée, mais à toutes les époques l’une après 
l’autre. Il est clair qu’on n’entreprend point de suflire à 
une tâche si lourde sans plier souvent sous le faix, Que si, 
pour se soustraire à d'immenses travaux et à des diflicultés 
sans nombre, en voulait au contraire se bornér à l’histoire 
de quelque branche spéciale du droit, tout devient aussitôt 
obscur, indécis, confus, énigmatique, parce que toutes les 
parties du droit ne font qu'un, s’engrènent, s’entrelacent, 
se compliquent à l'infini, eb que leurs révolutions historiques 
surtout ne s'expliquent que dans l'ensemble, 

La difficulté est sérieuse; mais le choix ne saurait être 
Gouteux, Mieux vaut r'isquor de rester au dessous du sujet 
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èn l’embrassant tout entier, que de s’enlever jusqu à la 
possibilité da succès en mntilant la science (1). 

Ce n’est. aussi que dans uue exposilion complète que 
l'histoire da droit puèhe èt privé révèle sa partie philoso- 
phiqué. 

La thilosophie de l’histoire du droit est un chapitre de 
la philosophie de l’histoire de l'humanité, puisque le droit 
aspire à résoudre an des grands problèmes de notre na- 
tére , à concilier une des contradictions immortelles qui, 
depuis l’otigine , agitent l'espèce humaine. 

L'homme ; et par sa destination au développement 
plein et harmoniqne de sa nature véritable, rencontre, 
dans l'exercice de ses facultés et dans la satisfaction ds 
ses besoins ; dès oppositions profondes , qui produisent eh 
lui le trouble, et la lutte autour de li, 

L'homme et la nature, l'esprit et la matière , la liborté 
et la fatalité , l'individu et la société : puissances redouta- 
bles dans leur aveugle antagonisme ! C’est leur choc surtout, 
c’est le trouble et la latte qui éclatent dans Le récit des évé- 
pemens historiques. Mais un progrès qui, malgré ses re- 
tours apparens ;, n’à rien de chimérique , travaille incessam- 
ment à ramener entre elles l'équilibre, l'harmonie et la paix, 
L'industrie triomphe de la nature et l'humanise en quel- 
que sorte. La vertu assure de plus en plus au principe spi- 
rituel de l’homme ua empire légitime sur les appétits gros- 
siers et les passions égoïstes, sans macérer ni détruire us 
instrament aussi utile qu’indispensable. La religion récon- 
cile la liberté de l'homme avec la nécessité , qu'il accepte 
des mains dé la Providence, Le droit enfin établit un dé- 
part équitable entre la société d’un côté et chacun de ses 
membres ds l’autre. 


(4) Toutefois, l'histoire dn droit nternational est exclue dû drotf fran- 
ais, excepté aux époques où la souveraineté était fractionnée, comme 
chez les Gaulois et dans la féodalité. 
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. n’y a qu'une opposition au monde pour laquelle il 
n'existe point de conciliation possible : celle du bien et du 
mal, du vraiet du faux, du juste et de l’ injuste. 

Lorsqu'une solution aux problèmes qui le troublent, 
vient s’offrir à l'esprit de l’homme et s’emparer de lui, aus- 
sitôt la paix rentre dans les cœurs , et l’harmonie dans 
toutes les sphères de l’activité humaine. Les individus et 
les peuples auxquels a été accordé ce rare privilége , nous 
apparaissent alors comme des natures d'élite, unies, com- 
plètes, normales, nous séduisent par le charme d’une 
beauté calme et sereine. Telle nous semble l'antiquité clas- 
sique ; tel nous semblera, quand nous en serons plus éloi- 
gnés , le moyen-âge. Mais il n’est point donné à l’homme 
d'atteindre à une harmonie parfaile et définitive. Tantôt 
rassuré sur un point, il continue à lutter sur les autres. 
Tantôt la solution qui lui avait semblé un instant satisfai- 
sante , le rejette dans des perplexités nouvelles, lorsque le 
problème , posé avec plus de rigueur, lui donne la con- 
science plus nette et plus profonde des contradictions aux- 
quelles il est en proie , et l’oblige ainsi à chercher des s0- 
lutions de plus en plus rapprochées de l’éternelle et inson- 
dable vérité. 

Dans cette longue et laborieuse carrière , chaque époque 

a son œuvre particulière , chaque peuple sa vocation pro- 
videntielle. L'Inde et le vieil Orient, l'Egypte et la Judée, 
la Grèce et Rome antiques, et toutes les nations frater- 
nelles de l’Europe du moyen-âge comme de l’Europe mo- 
derne , et toutes celles que nous oublions dans le passé, 
et toutes celles que nous devinons à peine dans l'avenir, 
ont leurs rôles assignés dans l’œuvre commune. 

La France , enfin , a sa part glorieuse dans l’histoire du 
droit comme dans l’histoire de l'humanité. Mais n’antici- 
pons point : l'étude sévère des faits en on: mile plus 
haut que toutes nos paroles. … 

En résumé : 
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Quelle a été, dans ses phases diverses, l’histoire du 
droit public et privé de la France depuis l'origine jusqu'à 
nos jours : telle est la question à laquelle ce livre essaiera 
de répondre. 
Et en conséquence : | | AE 


Quel est l'esprit profond , la | signification véritable du 
droit actuel, dernier produit de cette histoire : telle est la 
conclusion que pourra tirer le jurisconsulte. 


Quelle a été l’œuvre de la France dans la résolution du 
grand problème de l'opposition et de l’accord des droits 
individuels et sociaux ? telle est la conclusion que devra 
tirer le philosophe. 


LIVRE PREMIER, se - Les Origines. 


Cæaritae Ier. — Élémens ice de la nationalité trnçaie es 


$ 1. Les peuples de l’Europe centrale et sé ddeutile 
présentent , dans leur droit comme dans l’ensemble de ler 
civilisation , trois élémens communs : l'élément romuin, 
l'élément germanique , l'élément chrétien. De là, un fond 
d’analogie, qui n'exclut point des différences incontesta- 
bles. L'Allemagne ni l'Angleterre , l'Italie ni l'Espagne, ne 
sont la France. 

En effet , l’ordre , le mode et la proportion qui ont pré- 
sidé à la combinaison de ces élémens de ressemblance n’ont 
pas été partout les mêmes. Cette circonstance cût suffi à 
produire des diversités très-sensibles , quand il n’existerait 
pas une autre et puissante cause de divergence dans le fait 
d’une souche primitive particulière à chacun des pays où 
les nations modernes se sont formées. La France est entée 
sur la Gaule. L'importance de ce fait frappe de prime 
abord, biea qu’il ne soit plus possible , faute de monu- 
mens, d'en analyser rigoureusement et d’en énumérer en 
détail toutes les conséquences. 
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Ga Mais il y a quelque chose de plus profond éncère dans 
des diversités nationales. L'histoire d’un peuple n’est point 
k déduction logique d’un principe, mais le développement 
vivant d'une cause. La liberté, la personnalité hümainhe, 
et la conduite de la Providence sur les destinées des ha- 
tions, les poussent ; malgré la ressemblance du point de 
départ, dans des voies souvent opposées, leur assignent 
des rôles divers, mais soutenus, dont l'unité imprime à 
chacune d’elles son caractère distinctif, et domine, pour 
{es fondre et les harmoniser, les élémens variés qui la con- 
slituent, Aussi les nationalités les plus fortement marquées 
d'un cachet en quelque sorte individuel, sont-elles nées 
souvent de la cohésion intime d’élémens divers | 

Avant de s’enquérir des destinées spéciales de la nation 
française, sous le rapport du droit , il convient donc de re- 
chercher qæelle a été sa souche primitire, et ce qu'ont été, 
pour elle, les autres élémens qui sont venus successivement 
s ÿ inplanler. | 
| : | Henri KLIMRATH. 
(La suite æ prochain n°.) 
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TRAITÉ DES DONATIONS ENTRE VIFS ET DES 
TESTAMENS. 


Par M. Pouso, président de chambre à la cour als de 
Colmar, chevalier de l’ordre royal de la Légian-d'Hon- 
neur. Paris, Nève.—1836,3 vol. in-8. 


Il est peu de parlies du droit civil qui aient êté l’objet 

d’anssi nombreuses explorations que celles qu'a entrepris * 
de trailer le savant magistrat dont nous hous proposons 
d'atalgser l’ouvrägé. 
” Bans parler des commentaires épars dans les grandes 
œuvres des mafirés qui ont écrit sur l'ensemble du droit 
romain , nous rappellerons que les règles relatives aux do- 
pations et aux lestamens ont, dans le debtiet siècle, reg 
l'honneur de la codification , et que les deux ordonnances 
qui les renferment ont fait éclore une multitude de traités 
parmi lesquels nous citerons ceux de Futgolé, de Pornien, 
de Damours, de Boutaric, de Sallé et de Rousseau de La- 
cotnbe. 

Antérieuretent à ces ordonnances, Ricatd avait publié 
déjà son grand traité dans lequel il cherche à combinér les 
principes posés pat lé droit romain, avec céux qüi avafent 
élé créés ou adoptés par les coutumes. 

Le code civil vint substituer une législatiots tioüvelle à 
celle dés ofdonnatices qu'avait déja modifiées én de ter- 
taihrs points la législation intermédiaire. Le titre consacré à 
rétracer Îles règles relatires aux donations ét testamens à 
fait näftré plusieurs commentaires , les tins spéciaux et s&- 
parés , les aütrés confondus dans des traités généraux sur 
l'ensemble de droit civil: parmi les prétniers , se rañgetit 
les ouvrages de MM. Grenier ; Désquiron , Guilhon ! parm 
Les seconds ; deux de MM. Toulllér ét Duranton. 


Go 


Ces différens traités sont destinés surtout à mettre les 
dispositions du code en rapport avec celles des législations 
antérieures ou à discuter les moyens logiques de résoudre 
Jes doutes que peut soulever le texte de la loi : leur carac- 

tère général est donc d’être critiques et exégétiques: ce sont 

des recueils d’argumens, des appréciations de textes, des 
examens d'arrêts émanés des cours du royaume; mais ils 
ne constituent point un corps de doctrine. 

M. Poujol a entrepris de soumettre à une exposition 
Jdogmatique ce titre que la critique avait si complétement 
. exploré : en effet, après l'analyse doit venir la synthèse ; 
après l'exégèse , la dogmatique. Lorsque le tout a été dé- 
composé en parties fractionnaires, que chacune de ces par- 
ties a subi l’action dissolvante de l'analyse, il faut recompo- 
ser le tout avec tous les élémens qui sont sortis intacts du 
creuset de la critique ; c’est à cette condition seule que la 
science devient progressive. 

Pour écrire son livre, en partant du point de vue 
scientifique, M. Poujol a donc dà , sinon faire abstrac- 
tion des travaux analyliques auxquels a été soumis le titre 
du code civil qu'il a entrepris de commenter, du moins, les 
passer sous silence, pour n’indiquer que les résultats géné- 
raux obtenus par cette longue élaboration. Aussi s'est-il at- 
taché à formuler les résultats d’une manière claire, en indi- 
quant les motifs qui doivent les faire admettre comme défi- 
nitifs. 

Le caractère essentiel du livre que nous analysons est 
donc d’être dogmatique. Rarement l’auteur s’arrête dans 
sa déduction ratiounelle, pour combattre les opinions de 
quelques uns de ses devanciers; quandille fait, ce n’est que 
lorsque cette discussion vient se préseuter en quelque sorte 
.sur la route comme un obstacle qu’il est forcé de renverser 
pour pouvoir passer outre. 

Ce livre s'adresse spécialement aux jeunes légistes qui 
veulent s'initier dans la science du droit et qui ont besoin 
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surtout d’un guide, marchant d’un pas assuré vers un but 
qu’il montre d’avance. D'un autre côté , ce livre sera ac- 
cueilli avec faveur par ceux qui, plus avancés dans lascience, 
comprennent la nécessité d’une exposition dogmatique des 
principes que le travail critique des derniers temps a laissé 
debout. Quant à ceux qui ne font de la science du droit 
qu’un arsenal d’argumens propres à toute espèce de discus- 
sion , qui font moins de cas d'un bon argument que d’un 
mauvais arrêt, à ceux qui, préoccupés des exigences d’une 
polémique quotidienne s'adressent plutôt à la critique qui 
dissout les principes , qu’à la science qui les reconstitue , 
ceux-là feront bien de ne pas ouvrir ce livre; car il n’est pas 
écrit pour eux. | 

La partie de la science du droit la plus négligée est celle 
qui forme cependant une des conditions intimes de son dé- 
veloppement et de ses progrès. Les jurisconsultes français, 
à de rares exceptions près, se sont attachés exclusivement 
à exposer leurs idées sur l’ensemble ou sur une partie de la 
science ; maisils n'ont nullement approfondi l’importante 
question de savoir quelle est la méthode la plus convenable 
pour arriver à une exposition claire des principes généraux 
de la science dans son ensemble ou de chacune de ses par- 
ties. En un mot, la méthodologie n’est point encore entrée, 
en France, dans l’enseignement du droit. Cependant, comme 
toule science, le droit est soumis à des règles d'exposition 
dont l’étude est indispensable à qni veut enseigner; comme 
systèmo , le droit a une constitution intime et unitaire, ilse 
compose de parties qui se coordonnent; pourquoi donc 
n’existerait-il pas une méthode pour l'exposition de cette 
science, pour sou étude? Le peu d'ambition qu'ont apporté 
les jurisconsultes français à cette partie si intime de la doc- 
trine est d’autant plus difficile à concevoir, que de nos temps 
l'on a vu, pour d’autres branches de connaissances, cette 
question si importante de la méthode faire l’objet des in- 
vestigations les plus élevées. M. Guizot et M. Cousin , l’un 
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sur l'histoire: l’autre pour la philosophie, ont démontré, 
avec la supériorité de leur talent , que la science générale é 
comme la science individuelle, ne peut être progressive qu'à 
la condition de trouver la méthode la plus appropriée, d'en 
oser et d’en suivre les règles d’une manière ferme et précise. 

Le droit seul est resté à cet égard dans une espèce d'e- 
narchie ; Pothier et Domat, les seuls peut-être des anciens 
jurisconsultes, ont profondément réfléchi à ce grave pre- 
bléme de la méthode; ils ont codifié, ce mot seul suffit pour 
démontrer que leur méthode ne peut plus être suivie. La Co- 
dification étaitune méthode scientifique parfaitement appro- 
priée à des principes épars dans une multitude de textes em- 
pruntés à diverses législations; la science alors se réduisalt À 
être collectrice, qu’on nous passe cetle expression ; elle de- 
valt prendre partout; mais sous peine de se perdre, elle de 
vait meltre avant tout de l'ordre dans les règles empruntées 
de toutes parts, urdiqué collatis membris. 

Mois doit-il encore en être de même sous le régime 
d'une législation qui, elle-même, n'est qu'une codification, 
c’est-à-dire une collection méthodique et raisonnée des prin- 
cipes jusqu'alors dépourvus du lien qui les unit entre eux. 

C’est Jà une question qu'est venue soulever la législation 
du code civil. Ce corps de droit a fait éclore de nombreux 
interprètes, parmi lesquels on distingue des écrivains d’ané 
haute science et d'une vaste portée; aueun d'eux toutefois 
. m'a créé ni peut-être même cherché la méthode la plus con- 
venable pour l'exposition d’une législation eodifiée. Les 
uns eomme MM. Toallier, Duranton, Mailher de Chassat, 
Belvineourt négligeant les bienfaits de ta codification elle- 
même, sont retaurnés à la méthode du traité: ils ont com- 
meuté le code sans suivre la méthode qui avait présitié à sa 
rédaction , jetant leurs observations sar un article dans un 
titre différent de celui auquel il appartient, ne retenant, en 
un mot, de la forme du code de sa division générale en Îi- 
vres et en titres. 
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Les autres, comme MM. Malleville et Treoplong , sà sent 
au contraire asservis à l'ordre numérique des articles , sans 
observer que l’iatitulé du titre et la rubrique de ehaque cha: 
pitre font aussi partie de la loi st ferment le lien méthedi. 
que qui rattache l’une à l’antre chacuns des parties de cettq 
vaste conception. ” 

Le vice de la première de ces méthodes est de suerifie 
l'examen de la spécialité au besnin vaguement senti de pa: 
ser des principes généraux à l'égard desquels chaque spé 
cialité se paserait comme une simple déduction, Il en 
résulle qne trop souvent l'apprécialion d'une dispesitian 
particulière ne peut trouver aa place dans la développement 
des règles fondamentales. | 

La seconde de ces méthodes, au contraire, fait disparaître 
la règle fondamentale sous l'examen morcelé de chaque dis: 
position spéciale. Pour elle, le code ne renferme que des 
articles juxta-posés, et non une doctrine douée d'ensemble 
et d'unité. | | nn 

M. Poujol a tenté de s’ouvrir une route nouvella, et sons 
ce seul rapport, son livre mériterait déjà une sérieuse sttens 
tion. Les deux extrêmes étaient donnés; il s'agissait de leg 
combiner. Réunir le traité au commentaire, £’est-à-dira 
faire marcher de front l’exppsition des principes généraux 
et l'analyse spéciale de chaque disposition, c’est la méthndg 
qu'a suivie l’auteur. Elle est peut - être la seule qui 
puisse s'adapter rationnellement à l'étude du rode ; çar, il 
faut y faire bien attention, le code renferme autre chose 
que des articles ; il renferme une division indiquée par les 
rubriques qui, elles aussi, font partie de la loi, 

M. Poujol a commencé son traité par des obtervations 
générales, dans lesquelles on trouvera tracée à grands traits 
l’histoire de la législation sur la matière spéciale qu’il a en- 
tropris de traiter. Après avoir cherché ses rudimens dans 
Ja loi rnmaine, il en suit Is développemens à travers toutes 
les sinuosités du dédale coutumier pous s'arrêter an ins 
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tant devant les ordonnances de 1731 et-1755; il expose en- 
suite les modifications apportées à l’ancien droit par la lé- 
gislation intermédiaire; puis il termine en donnant, comme 
le préambule de la législation nouvelle, les trois discours 
prononcés au corps législatif et renfermant l'exposé des mo- 
tifs du titre des donations. 

Ces observations générales servent en quelque sorte d’in- 
troduction à l’ensemble du titre. Arrivé à la législation du 
code, l’auteur se livre à une exposition des principes géné- 
raux , nécessaire pour l'intelligence de chacun des chapi- 
tres qui composent ce titre; puis seulement il se livre à l’a- 
nalyse et à l’examen de chacun des articles. 


Cette méthode est bonne, et les preuves ne nons man- 
queront pas, les traités les plus célèbres nous en fourniront 
de nombreuses; par exemple, dans le traité des prescrip- 
tions , M. Troplong , ce profond et savant jurisconsulte , 
n’eût-il pas fait mieux de placer la brillante théorie sur l’o- 
rigine et la nature de la possession en tête du chapitre II du 
dernier titre du code ? N’eût-il pas mieux fait de réunir en 
un faisceau ses savantes définitions des caractères de la pos- 
session, de Jes exposer en tête de ce chapitre, au lieu de les 
éparpiller sous les rubriques des art. 2228 et suivans du 
code civil ? Ces études si profondes, ces aperçus si ingé- 
nieux, n’eussent-ils pas été plus saisissans encore si, au lieu 
de lesénerver en les présentant épars, l’auteur en eût formé 
un corps de doctrine uni et compact, préambule imposant 
de l'étude spéciale de chacun des articles , corollaires de 
cette doctrine ? 


l1 suffit de jeter les yeux sur la table qui se trouve 
en têto du tome 1° pour être convaincu de l'excellence de 
Ja voie d'exposition suivie par l’auteur, 


Nous n’en dirons pas davantage sur ce premier aperçu : 
tous ceux de nos lecteurs qui ont consacré leurs veilles à 
l'étude de la science du droit, tous ceux qui ont médité les 
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écrits de nos jurisconsultes contemporains, tous ceux sur- 
tout qui ont pu en comparer la forme à celle des écrits des 
jurisconsultes allemands, ont regretté souvent l'absence 


…d'’une méthode appropriée à l'exposition des principes du 


droit, et appelé de leurs vœux la réforme salutaire qui de- 
vait venir imprimer enfin à celte science une marche plus 
ferme et moins désordonnée ; espérons que l’exemple donné 
par M. Poujol trouvera de nombreux imitateurs. 

Mais si l’ouvrage que nous analysons se sépare de ceux 
des autres commentateurs sous le rapport que nous venons 
d'indiquer , il en est un autre sous lequel cette séparation 
est peut-être encore plus large et plus tranchée. 

Qui est-ce qui n’a pas gémi souvent de voir notre Code 
civil s’effacer en quelque sorte devant la législation romaine 
sous la plume des commentateurs ? qui n’a pas été surpris 
de voir qu’avec une loi empruntée à cet antique droit, on 
cherchait à faire violence à la loi nouvelle comme si le Code 
procédait intimement du droit romain, et ne pouvait se lé- 
gitimer que par cette filiation ? sans doute le Code civil est 
une espèce de transaction entre les législations qui so par- 
tageaient la France avant la révolution; mais par cela même 
qu'il a ce caractère, ne faut-il pas en inférer qu'il n’a main- 
tenu exclusivement ni l’une ni l’autre ? qu’il les a combinées 
toutes les deux pour en faire sortir un ensemble tout nou- 
veau ? | | | 

La difficulté est donc de bien définir ce que le Code a 
voulu retenir des anciens principes, ce qu’il en a voala 
exclure. Or à quoi s’adressera-t-on pour résoudre cette 
question ? à quels élémens recourra-t-on pour établir ce qui 
est entré dans cette œuvre de fusion , et ce qui est resté en 
dehors ? | 

Recourir aux législations antérieures, à la loi romaine par 
exemple, n'est-ce pas courir le risque de juger les résal- 
tats du Code précisément par le principe qu’il a rejeté ? 

D'un autre côté, il est à remarquer qu'en bien des par- 

VIL. 
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ties , le Code civil s’est complétement séparé des législations 
romaine et coutumière, soit en créant pour çertaines 
matières des théories toutes neuves, soit en confirmant 
les priagipes introduits par la législation intermédiaire. 

Le Code civil ne peut donc être apprécié absolument ni 
du point de vue du droit romain, ni du point de vue de la 
législation coutumière. Pour bien saisir en quoi il se rap- 
proche du droit ancien, et en quoi il s’en sépare , il faut 
assister au travail de combinaison duquel il est sorti. Le 
Code civil peut trouver des analogies dans les lois antécé- 
dentes; mais en lui-même , il est une œuvre nouvelle qui 
contient en elle-mème et en elle seule ses éémens d’inter- 
prétalion (1). 

Voilà donc le jurisconsulte en présence d’une législation 
qui répudie elle-même tout antécédent : en effet la loi du 
29 ventôse an XII n'at-elle pas forincllement abrogé 
toutes les lois antérieures à [a promulgation du Code civil ? 

Comment donc celte législation doit-elle s’interpréter ? 

Nous avons déjà sigaalé l’inconvénicnt de recourir, pour 
satisfaire à ce besoin, aux lois antérieurement en vigueur; 
précisément parre que le Gode est à la fois une œuvre de 
povalion et d’alliage , on nc peut sans danger recourir à ces 
lois pour l’interpréter; car, avant tout, il faudrait résoudre 
le doute qui se présente à l'égard de chaque disposition, 
savoir: si, à son égard, le législateur a voulu innover qu 
conserver. 

S'attacher à la lettre de la loi, c’est s’exposer souvent à 
s'égarer : car la lettre doit s éclairer par l'esprit: expliquer 
la lettre par l'esprit , remonter du terme dont s’est servi le 
législateur pour formuler la loi, à la pensée qui à dû l’inspi- 
rer, est une induction audacieuse qui cile-même lorsqu’ elle 


(4) Nous sommes loin de partager sous ce rapport l'opinion de notre 
honorable collaborateur. 
(Note du directeur.) 
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ga hasarde sans hpussple sur cette mer de canjeptures , quyre 
d'innombrables chances d'erreur. 

Cette houssale, cette lumière qui doit guider le juris- 
sansulte dans la recherche de l'esprit de La Loi, qù la trou- 
ver 

Beaufoup d'auteurs ayaient vaguement compris qu'up 
riche élément d'interprétation pourait se décauvrir dans le 
travail préparatoire et les discussions publiques qu'avait en 
à subir le projet du Gode givil; aussi remarque-[-gn dany 
quelques traités, les auteurs recourir eux-mêmes à ges dp- 
gamens pour éclairer yn texte obscur pu dissiper l’ambi- 
guilé d’une phrase. 

Mais aucun d'eux n'a franchement acçeplé cet élément 
dans son ensemble, ce n’est que par hasard en quelque 
sarte qu'ils y ont reçouru. 

L'auteur dy traité que nous analysans a le premier px- 
primé la conviction que les meilleurs élémens peur l’intel- 
ligence du Code devaient se chercher dans les discours des 
erateurs du Corps législatif, 

M. Poujol a excln avec raison de cet ordre de drcumens 
les procès-verbaux des discussions du Gonseil d’ État ; il à 
néglisé de les çiter, ou du moins de les invoquer avec la 
même confiance que cel'e qu "il émoigne pour les disçourg 
des orateurs dutribunal et du Corps législatif. Enplefaisant, 
il s’est encore séparé de ses devanciers; far ceux d'entre 
eux qui ont fixé leur attention sur les documens relatifs à 
la rédaction du Code, se sont arrêtés de préférence à la 
première classe des documens dont nous venons de parler, 

Cependant, il faut le dire, ces procès-verbaux sont de 
bien peu de secours pour l'étude et l'intelligence du Gode. 
Deux célèbres jurisconsultes allemands, MM. Savigny et 
Thibaut avaient déjà fait ressortir combien elles sont in- 
complètes, désordonnées: combien il est difficile de devi- 
ner le principe dont chacune d’elles a dû amener l’adoption ? 
ce sont des causeries entre des homumnes d'une grande supé- 
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riorité, il est vrai; mais causeries sans direction précise 
et sans résultat défini. 11 faut ajouter que cette élaboration 
faite dans l’intérieur du Conseil n’est parvenue à nous que 
d'une manière incomplète et diffuse; nous n’en voulons 
d'autre preuve que la discussion de l'A. 642, à l'égard 
duquel d’après M. Malleville , il aurait êté arrêté an Conseil, 
définitivement que les travaux dont il parle doivent être 
faits sar le fonds dans lequel la source prend naissance, 
tandis que, d’après les procès-verbaux donnés par MM.Locré 
et Fenet, le principe opposé aurait été accueilli en dernier 
résultat. Ces observations sont suffisantes pour expliquer 
pourquoi M. Poujol a bien fait de ne pas chercher ses élé- 
mens d'interprétation dans les procès-verbaux, diffus, in- 
complets, dénués de toute espèce de précision. 

Ilen est autrement des discours prononcés au Cerps lé- 
gislatif. Ces discours renferment l'esprit de la loi et en ex- 
pliquent le texte. C’est dans eux qu’on trouve le véritable 
élément d'interprétation de notre législation codifiée. 

C’est aussi à cette source que M. Poujol a puisé princi- 
palement la solution des doutes que la loi pouvait soulever 
par sa lettre. Mais quand cet interprète s’est montré muet, 
l’auteur en a cherché un autre dans la loi même, s’est ef. 
forcé, en s’armant de dispositions corrélatives, de faire 
sortir de leur ensemble lesprit que ne manifestait pas la 
disposition spéciale. 

CoTeLce, 
Avocat d la Cour de Cassation. 
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TRAITÉ DES DROITS D'ENREGISTREMENT. 


Par MM. Cuawrionnière, avocat à la Cour royale de Paris, 
et Ricaun, avocat au Conseil du roi et à la Cour de cas- 
sation , 4 vol. in-8: Paris, au bureau de l’enregistre- 
ment, quai des Orfévres, 36. 


(Deuxième article (1).) 


Les auteurs du Traité des droits d'enregistrement 
poursuivent leur œuvre. Fidèles à leur plan, ils continuent 
dans le tome 3°, nouvellement publié, de se livrer à l’ap- 
plication des principes généraux faisant l’objet du premier 
volume. | 

Dans notre précédent examen où nous avons donné une 
idée générale de cet onvrage et en même temps exploré sa 
partie purement théorique , nous nous sommes convaincus 
que les auteurs avaient su vaincre les nombreuses difficultés 
inhérentes à ce travail , difficultés âpres cependant , et à 
vrai dire, vierges jusqu’à eux, qui, les premiers, ont tenté 
d’élever un monument solide à la science du droit fiscal 
moderne; mais difficultés attrayantes comme celles de 
toute création, où la pensée, libre de ses mouvemens, trouve 
son aiguillon dans la nouveauté de l’œuvre. 

La partie purement pratique, objet de notre second 
examen, moins stérile peut-être dans ses résultats pro- 
chains, mais plus aride, plus chargé d’ennuis dans son 
édification , présente à l'égard du droit domanial, des dif- 
ficultés d’une espèce toute particulière. Un traité pratique 
sur cette matière réclame non seulement l’application de 
la loi au fait, comme dans toute autre branche du droit, 


(4) Poir:tom. V, p. 64. 
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mais encore l'application de la loi à la loi, du texte fiscal 
aü lerkté purement civil. | 

C’est pourquoi il n’a pas suffi à MM. Chompionnière et 
Rigaud de porter leurs investigalions sur les contrats ; par 
exemple, considérés comme faits, ils n’ont pu se dispenser 
de rechércher autai leut origine, leur nature; Jéur carac- 
tère légal surtont , et c’est là ce qui donne à leur vuvrage 
une physionomie particulière ; c’est là ce qui, plarant ces au- 
teurs sur un point de vue tout nouveau, les a naturellement 
conduits à faire envisager notre droit civil sous une face 
restée voilée jusqh’à ce jour. | 

Pour éviter la confusion dans cette exploralion nouvelle 
où l’on devait inévitablement rencontrer tous les actes si 
divers, si multiples de la vie sociale, une méthode sûre , 
paturelle , facile , était indispensable. Ainsi, pour disposer 
avec ordre chaque contrat connu, il fallait assigner une 
place spéciale à celui qu'une physionomie bien tranchée, 
met hors ligne, confondre au contraire ceux d’une nature 
homogène et grouper seulement ceux auxquels certaine 
communauté de traits donne un air de famille; ensuite 
mettre en saillie leur nature opposée, indiquer les carac- 
tères particuliers qui les distinguent, faire sentir les nuances 
propres à faciliter leur classement , et tout cela afin d’ap- 
proprier sans difficulté et avec conscience le tarif à ceux 
que ses dispositions atteignent littéralement, et de le rejeter 
au contraire pour ceux qu’elle ne pourraient frapper qu’à 
l’aide d’une assimilation repoussée par les principes de la 
matière. | 

Ces travaux en quelque sorte préliminaires, véritables 
fondations de l'édifice, ont élé exécnlés par MM. Gham- 
pionnière et Rigand , avec ce soin et celte intelligence qui 
annoncent nneétude approfondie el une ententecomplète de 
la législation à lagnelle ils ent voué leurs veilles. 

Rien de plus rationnel en eflet que l’ordre méthodique 
avec lequel ces auteurs ont divisé cëtte portion de eur 
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ouvrage , où l'application des principes généraux est suc- 
céssivemernt faite aux droits d'obligations, de libératioris 
et de mütations. | 

Les doctrines enseignées par Dumoulin, ’Argentré et 
totis les autres feudistes , presqu’entièremment délaissés du- 
rant lé développement des règles relatives aut obligations 
et libérations pour lesquelles ces anciens jurisconsultes ne 
péuvaient être d’un grand secours, viennent, comme dans 
l'exposition des principes généraux , prêter une noüvelle 
assistance aux auteurs dès qu'ils abordent les mutations : 
âlors aussi apparaissent quelques pages historiques pleines 
d’intérét sur les droits seigneurianx, ce premier anneau 
de la chaîne qui relie entre elles les diverses espèces de 
l'impôt domanial que nous alégutes la révolution de 89, sois 
le litre de droits d'enregistrement. 

Ces résumés de notre histoire féodale manquent de dé- 
veloppemens sans doute et ne sauraient satisfaire complé- 
tement ceux qui ne peuvent se contenter des systèmes plus 
ou moins probables des Montesquieu , des Mably, des 
Henrion de Pansey, des Hervé et d’autres (1); mais fl 
jettent assez de jour sur la matière pour donner aù léc- 
teur une saine intelligence de notre droit fiscal , et t’est 
là le but des auteurs. 

Ces esquisses historiques , quoique rapides , décèlent un 
grand fonds d'érudition. Aussi leur brièveté fait-elle regret- 
ter que la nature de l’onuvrage n’ait pas permis à MM. Cham- 
pionnière et Rigaud d’en étendre les limites. On éprouve ce 
sentiment , Surtout en lisant l’Origine des droits de mu- 


(4) Guyot , qui écrivait en 4725 environ, disait, dans son Traité des 
frefs, p. 5 du sommaîire de l’onvrage: « Je ne donne point l’histoire dè 
hos fiefs ; je n'ai pas voulu me perdre dans l’incertitude de lear origine. 
Je me contente d'indiquer à mes lecteurs l’histoire de Mézerai, les œu- 
vres de Cujas, Dumoulin, d’Argentré, Loiseau, etc. Voilà où les lecteurs 
curieux pourront satisfaire leurs désirs; je ne dis pas qu'ils en seront 
plus certains sur l’origine des fiefs. » 


Le 


j 

tation , ainsi que l'historique de la tradition en matière de 
vente , où les auteurs, marquant avec précision, la diffé- 
rence qui existe entre la vente romaine et la vente fran- 
çaise , trouvent l’occasion de prêter l'appui de leurs noms 
à l'opinion soutenue par MM. Duvergier et Troplong, contre 
Toullier et quelques autres , à l'égard du caractère distinc- 
tif du contrat de vente consistant, suivant ce dernier au- 
teur, non pas à transférer la propriété de l'objet vendu, 
mais à le faire avoir à l'acheteur; ce qui revient à dire , 
bien à tort suivant nous , que le Code civil a consacré le 
système du droit romain et rejeté celui de notre’ ancien 
droit français, Juris patrit, comme l'appelle Argou, le 
seu] évidemment qu’avaient en vue les rédacteurs de la loi 
de frimaire an 7. | 

On le voit, le traité des droits d’enregistrement de 
MM. Championnière et Rigaud n’est pas, même dans sa 
partie pralique, un commentaire sec et aride du tarif, 
C'est une œuvre prise à un point de vue plus élevé où la 
législation fiscale est explorée jusque dans ses sources, où 
le droit s’éclaire au flambeau de l’histoire, où enfin l’histo- 
rien et le légiste peuvent également trouver d’utiles ensei- 
gnemens. 

Get ouvrage pèche néanmoins par le côté philosophi- 
que; nulle part on ne rencontre cette critique éclairée, 
résultat de l'expérience qu’on aurait droit d’attendre des 
auteurs. La loi, ils l’acceptent complétement et se taïsent 
sur les changemens que réclament ses quarante années 
d'existence. Ge n’est pas qu'ils n’aient le sentiment de ses 
défectuosités, de ses lacunes, et qu’ils ne sachent les 
modifications nécessitées par les temps nouveaux. Leur 
plume, on le devine, se contraint souvent en face des li- 
mites étroites qu'ils se sont imposées et du but éminemment 
pratique vers lequel ils ont fixé leurs regards ; et cette per 
suasion intime refoule en nous le reproche. 

Au reste , ce qui complète notre conviction à cet égard, 
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c’est le laconisme constant par lequel cet ouvrage se dis- 
lingue encore. Laconisme qui seul peut expliquer comment 
on est parvenu à traiter dans l’étroit espace de deux vo- 
lumes la majeure partie des matières qui font l'objet des 
a° et 3° livre du Code civil. | 

Certes quand on songe à la série nombreuse d'in-8*, où 
tant d’autres noms célèbres ont déposé les trésors inépui- 
sables de leur science, on est en droit de s'étonner de la 
sobriété de nos auteurs. Mais il est vrai de dire qu'ils ne 
compilent pas, qu'ils pensent par eux-mêmes , et qu’au 
lieu de s'arrêter complaisamment à des développemens 
sur des questions oïiseuses, ils se contentent de donner 
une large part aux principes, laissant ensuite à leur lec- 
teurs le soin d’en déduire les conséquences. 

Cette retenue , non exagérée d’ailleurs est loin de nuiro 
à l'intelligence de l'ouvrage ; car ils n’en usent pas dans 
l'exposition de la pensée , mais seulement dans ses 
développemens ; or c’est une qualité bien précieuse, non 
moins précieuse que la concision dans Île style, puisqu’en 
dégageant la pensée de tout ce qui peut la laisser dans 
l'ombre , elle met aussitôt le lecteur en communication di- 
rects avec l’auteur. 

Nous ne dissimulerons pas toutefois que ce mode, qui 
oblige à compléter en quelque sorte le travail de l'écrivain, 
pourra avoir pour résultat de rebuter les personnes d’un 
esprit inactif ou peu familiarisées avec l’étude du droit, 
mais aussi combien il excitera au contraire celles qui en ont 
surmonté les premières difficultés. 

Toutefois, s’il est vrai que le traité des droits d’enregis- 
trement réclame en général des étades préliminaires en 
droit, il n’est pas moins exact de prétendre qu'il est plu- 
sieurs portions purement didactiques de cet ouvrage, dont. 
l'intelligence est si facile, que le livre le plas élémentaire ne 
saurait leur être préféré. 

Sans parler des cas nombreux où la jurisprudence sert 
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d'appui à certains préceptes ou principes, nous indiquerons 
plus particulièrement tous les passages où il s’agit de dé- 
voiler ; de mettre dans tout leur jour les caractères distinc- 
tifs de côntrats divers, de ceux surtout dont la mutuelle 
ressemblance peutamencerla confusion dans l'esprit, Comme 
exemple, hous citerons les premiers numéros du chap: 2 
du tom, IT où les auteurs se sont ellorcés d'établir claire- 
ment la différence qui sépare le transport, la cession, la 
dation en paiement , l'indication , la subrogation et la dé- 
légation parfaite, imparfaite ou non acceptée. Nulle part, 
pous l’aflirmons, sans hésiter, on n'a mieux fait sentir la 
véritable nature de ces contrats divers si souvent confondus 
enlre eux. 

Cette lucidité tient à l'emploi heureux et intelligent quo 
fout souvent MM. Ghampionnière et Rigaud de la méthode 
de comparaison, mode qui, sous leur plume exacte et con: 
cise, revêt la forme de tableau et facilite, plus que nous 
pe saurions le dire , la saine application du tarif. 

Aussi dès l'instant où le traité des droits d'enregistrement 
sera éludié et compris, bien des préjugés s’évanouiront , 
bien de fausses idées seront rectifiées en matière fiscale 
surtout. 

Chez la plupart , cessera de dominer l'opinion générale- 
ment répandue, même au barreau, que la législation doma- 
gisle date seulement de l’ère révolutionnaire et ne réside 
en entier que dans un aride tarif, exclusif de lout raison- 
nement comme de toute recherche historique , et alors les 
esprits voudront s’enquérir de cette branche importante 
dé notre droit civil, et mûüs par l'intérêt qu'inspire une 
étude qui vous met en contact avec nos jurisconsultes des 
14° et 16° siècles , et avec nos naïfs historiens et chroni- 
queurs de ces mêmes époques, ils se coinplairont à appro- 
fondir cette législation spéciale, 

Parmi les magistrats et au sein de la Cour suprême sur- 
tout, où malheureusement, osons le dire , sont bien clair - 
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séthés les homibies famili +$ avre une mätiére atssi iihjôr- 
tähite , se répandront des idées nouvelles dunt le résultat 
hécessaire serh d'appotter hrè transformatioh radicale dira 
la jürisprudente si etorbilaite du drbit céthun impor: 
téé datis cetté cout pär M. Merlin , dont les opinions furétit 
trop éouvéñt inflücricées par les besoins du lrésür: 

Enfin la Régie elle-même sera fâtalement ambhéé à #8 
lâisser péhétrér de docttines moins fiscales, plis Hésinté- 
résséés et iieux en hätnionie dvét hos lois civiles ; car l'en: 
prit d'équité, où lout aû moins la étainte dés Hocès nüti 
breut que pourrotit lui susciter les contribuables thietit 
éclairés eur léurs droits, devta sans hül doute la cottéuit 
dans dé juslés limiles. 

Déjà certaines persohnés pfessentetit l’inflience de te 
livre et aüit intérét, sûit défant d'intelligence ; elles l’attai 
qüent en portäht contre ses atitéttré uhe accitéhtion de pari 
tialité et de système. Si elles critiquaient l’ouÿrage dan 
ses détails bi mére dans ses idérs générales ; 4i ëlles en 
dévoilaieht les ertéurs , les ipérfections , les lacunes ; 
éofithé hoûs fl'avbhs pas craint de le faire dans notré pre: 
thitt articlé, et comme niüus lé ferions encore aujourd'hui 
di 16 teihps ét le lieu nous permettaient d'entrer datis quel: 
ques développemens au sujet du chap. 3 da toitie IE ; relas 
tif arix cotatitutions, cessions et délégations de rente; qui, . 
traité asééz négligemmient ; nhons 4 sernblé déparer l8 vo: 
Jume, si; disions-tous , lellé Était la coriduité de cés erl: 
tiques, on pourrait alors sé rendr6 juge entre ehx et Îles 
aüteurs, mais $e contenter de trier à l'esprit de patlialité 
et de système , c'est une chose trop vägtie, trop insaisissa- 
blé pour qu’il soit possiblé dé portét sd juyément, 

Tottefois hotis nous permeltrons de faira observef qu'il 
est des cas nôihbrenx où MN: Ghampivnnière et Rigaud ; 
loia de porter attéinte aux droits du fisc , Ihi fonrnissent an 
contraire lesmoycns de leur donner une assiette plus solide, 
voire iriêtne hnë plus grandé etteñision, et püut preuÿe, 
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nous renvoyons aux n * 1277 relatif à la subrogation con- 
ventionnelle, 1428 concernant le cautionnement d’une obli- 
gation future, 1750 et 1457 surtout, où, pour établir l'exigi- 
bilité d’un droit particulier sur la clause pénale contenne 
dans l’acte même où l'obligation principale est souscrite, 
ils se mettent en opposition avec la Régie elle-même et les 
auteurs du Dictionnaire de l'enregistrement, 

Ce qui a pu donner lieu à ce reproche si peu fondé se'on 
pous, c'est la position particulière prise par les auteurs. 
Dans leur ouvrage ils se sont toujours placés au point de 
vue des contribuables, de telle sorte que dans le doute ils 
se décident contre le fisc, non par application de la maxime 
odia relsringenda, évidemment non invocable ici, mais 
en vue du principe posé dans l’art. 1162 du Code civil, vou- 
lant que, dans le doute, la convention s’interprète contre 
celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté 
l'obligation. 

L'administration ne se refuse pas à reconnaître le prin- 
cipe , mais elle en fait usage à son profit, c’est-à-dire en 
le renversant. Dans le doute donc, c’est le trésor qui a 
droit suivant elle ; de là naît évidemment cet antagonisme 
reproché à MM. Championnière et Rigaud comme étant le 
résuliat d’un système. 

Que les partisans de la Régie démontrent le peu de fon- 
dement de la doctrine de ces auteurs, rien de mieux; mais 
tant que cela n’aura pas été fait, ils doivent se garder de 
jeter à la face de jurisconsultes consciencieux un reproche 
qui doit indubitablement les blesser dans ce qu'ils ont de 
plus cher, l'honneur. 

Notre conviction seule nous faisait un devoir de détour- 
ner, autant qu'il est en nous, les soupçons injurieux dé- 
versés sur les auteurs d'un ouvrage qui, par son ulilité et 
son à-propos, est un véritable service rendu à la science 
et au pays. 

En effet, en défrichant ce terrain resté inculte depuis des 
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siècles et en semant des idées nouvelles oa oubliées sur ce 
sol redevenu vierge, MM. Championnière et Rigaud hâte - 
ront sans doute le moment d’une révision partielle de no- 
tre législation fiscale ou même d’une réforme complète re- 
connue urgente par nos législateurs eux-mêmes (1). 


Ce service , on l’apprécie d'autant plus quand on con- 
naît l’éloignement du trésor pour toute refonte du Gode de 
l'enregistrement , quand on n’ignore pas les motifs de cet 
éloignement , motifs fondés sur le mode employé de nos 
jours dans la confection des lois. 


Sans doute le trésor a tout lieu d'appréhender la spolia- 
tion par voie d'amendemens improvisés lors de la discus- 
sion législative ; sans doute il a raison peut-être de regretter 
V'unité de rédaction qui présida à l'édification de la loi 
de frimaire an 7; mais ces considérations sont sans valeur 
aucune auprès des graves inconvéniens inséparables de 
toute législation dont les ramifications infinies, mettant dans 
l'ombre les droits et les devoirs de chacun, laissent les gou- 
vernans et les gouvernés sans nulle règle fixe, certaine, 
inaltérable. En fait d'impôt, l'arbitraire ou même le simple 
doute sur la légalité , sont choses très-dangereuscs , parce 
qu'elles blessent , irritent, provoquent à la désobéissance, 
à la fraude , et pervertissent ainsi les esprits, malheureu- 
sement trop portés à excuser le dol envers le fisc. 


D'ailleurs, si les craintes de l’administration venaient à 
se réaliser, le remède au mal n'est-il pas dans ses mains? 


(4) Dans son rapport à la Chambre des Pairs sur le budget des recettes 
de 4836 , M. le comte d’Aubersaërt, parlant de notre législation doma- 
niale, disait : « Depuis trente-six ans que la loi du 22 frimaire an 7 sur 
» les droits d'enregistrement nous régit, une foule de lois, par des né- 
» cessités financières ou par des vues de perfectionnement plus ou moins 
» heureuses , ont apporté à ses combinaisons des changemens tels que la 
» loi primitive a, pour ainsi dire, disparu , et qu'en réalité cet impôt 
» est aujourd’hui réglé par un code volumineux , dont la connaissance 
» n'appartient plus qu’à ses adeptes. » 
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La prérogative royale ne ponrrait-elle paa refuser sa ganc- 
tion à une lai contraire aux intérêts du trésor public? 
Faisons donc des vœux pour qu'un terme sait mis enfin 
à la situation fâchense où la législation fiscale place les 


Tas vu 


Ja portipn pon encore publiée de cet ouvrage, relative à la 
liquidation des droits et à leur recouvrement. 


H. Banin, avocat. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Mémoire sur le système pénitentiaire adressé en janvier 1837 d M. le 
ministre de l’intérieur de France, par M. C. AUBANEL, directeur de la 
prison pénitentiaire de Genève, accompagné de plans et de devis de 
prisons, d'après le système panoptique, par M. Vaucher-Crémieux, ar- 
chitecte, et suivi d’une notice sur l’œuvre de patronage des détenus 
libérés de la prison pénitentiaire de Genève, par un membre du comité 
de patronage. Genève 4837; 4 vol. in-8° (ne se vend pas ). : 


Le titre de l’oüvrage que nous venons de transcrire, en indique suff- 
samment le but, son utilité, son opportunité surtout. Il est le fruit de 
Pexpérience et des connaissances de l'honorable M. Aubanel, dont Le ngm 
figure; avec éclat parmi les hommes qui s'occupent de la réforme des 
prisons en France et à l'étranger. Placé à la porte de la France , le péni- 
tencier de Genève a été visité par un grand nombre de philanthropes. Ils 
ont dû à l'accueil oblizeant de M. Aubanel d’observer dans le plus grand 
détail cet établissement modèle, — M. le ministre de l’intérieur a rendu 
justice aux connaissances de M. Aubanel , en lui demandant le trayail que 
l’on vient d'imprimer. Après avoir émis ses idées sur le système à suivre 
dans la constitution d’un pénitencier, M. Aubanel s'occupe de la çlassif- 
cation des prisonniers , de l’œuvre intellectuelle, morale et religieuse , et 
traite quelques questions capitales dans le régime pénitentiaire : — l'isg- 
lement de nuit : — le gain des prisonniers ; partout il se montre obser- 
vateur consommé. Ce volume est terminé par une notice sur le comité de 
patronage des libérés de Genève qui se lit avec intérêt. Nous sommes 
heureux de posséder ce nouvel écrit de M. Aubauel et de le devoir à son 
obligeance. Nous n'avons point oublié laccueil que nous avons recu en 
Suisse et nous désirons la réimpression de cet ouvrage}, qui ne peut que 


gagner à être répandu. 
Douser DE BOISTHIBAULT, 


avocat. 


— La sixième livraison de la Collection des lois des États modernes, qui 

e compose des Codes de commerce et de procédure commerciale du 

royaume d'Espagne traduits par M. Victor Foucher, vient de paraître 
chez Joubert, libraire, rue des Grès, 44. 

M. Victor Foucher a fait précéder sa traduction d’uneIntrodaction où 

il trace à grands traits l'influence qu’a exercée le commerce sur la civili- 
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sation depuis les Croisades , et les législations qui en résument les diffé 
rentes phases. 

Nous reviendrons sur cette nouvelle livraison, qui prouve le zèle avec 
lequel M. Foucher continue sa vaste entreprise , et nous sommes heureux 
d'annoncer que l’empereur d’Autriche voulant donner à ce magistrat une 
marque de sa haute satisfaction pour les traductions des lois de son en- 
pire, qui forment les première et quatrième livraisons de sa Collection, 
vient de lui envoyer une magnifique médaille en or. 

— Un jeune magistrat, M. Gastambide, substitut du procureur du Roi, 
à Laon, vient de publier un Z'raité de la Contrefacon , ouvrage fait avec 
soin et conscience. Les monumens de la jurisprudence y sont exacte- 
ment reproduits , et si la partie théorique du livre laisse quelque chose à 
désirer sous le rapport de la profondeur et de la nouveauté des aperçus, 
la partie pratique est des plus complètes. Aussi cette première produc- 
tion de M. Gastambide sera-t-elle d’une grande utilité, surtout en ce 
moment où la matière qu’il a entrepris d'élaborer donne naissance à tant 
de contestations. Le style simple, clair, précis de ce litre, décèle un es- 
prit droit, méthodique, une parfaite entente du sujet. Lorsque l’auteur 
entreprend la discussion de quelque question, il le fait presque toujours 
avec une rare sagacité et une force remarquable de raisonnement. En 
voyant avec quel bonheur il a rempli la tâche qu’il s’était imposée , nous 
ne pouvons nous empêcher d'exprimer le regret qu’il n'ait pas jugé à 
propos de donner plus d'étendue aux investigations philosophiques et 
historiques. Au moment où le besoin de formuler, de graves modifica- 
tions dans la législation existante est généralement senti, il est un but 
plus élevé que celui d'expliquer, de commenter la loi ; il faut sonder sa 
nature, sa raison d'être, interroger ses sources, surtout, alors que, 
comme M. Gastambide , on réunit les qualités nécessaires pour le faire 
avec succès, 


DE LA CONTROVERSE DU DROIT 


CONSIDÉRÉE DANS LA PHILOSOPHIE, DANS LA LOI 
‘ET DANS L’APPLICATION (1). 


Spiritualisme. 


La philosophie est la science des principes; c’est la mise 
en lumière des notions fondamentales qui, dans chaque 
branche de science, constituent la certitude humaine; le 
développement de ces notions est ensuite la tâche des spé- 
cialités de l’art. 

La philosophie va à la racine; la spécialité poursuit et 
groupe les conséquences. 

Voilà la philosophie dans son objet (2). 

Considérée comme méthode, la philosophie est Ja dé- 
monstralion de la vérité par les voies qui sont à Ja portée 
de l’intelligence humaine. 

Les vérités religieuses sont un ordre à part; les vérités 
philosophiques procèdent du raisonnement, les vérités re- 
ligieuses s'appuient sur la foi et les croyances. Croire et 
savoir ne sont pas la même chose. 

La vérité philosophique n’est pas la vérité absolue : 
la vérité absolue, qui la sait ? elle est le dernier mot de Ja 
création. La vérité philosophique est relative à l'humanité 
et à ses moyens de connaître, et elle repose sur la certi- 
tude humaine, laquelle repose sur des faits. Si, dans la 
recherche des notions fondamentales, la spéculation philo- 
sophique abandonne un instant le domaine des faits, elle 


(A) V. Revue, tom. IV, pag. 324, 

(2) M. de Chateaubriand a dit quelque part que la philosophie était 
la liberté de l'esprit humain. C'est confondre la chose avec un de ses 
élèmens. L'indépendance de l'esprit est une des conditions de la recher- 
che philosophique, elle n’est pas la philosophie. 

VIT, 6 
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quitte la voie philosophique pour la voie religicuse ; 3. elle 
pent alors conquérir par la foi, elle est impuissanie à per- 
suader par le raisonnement. 

Mais, dans Ja région des principes, la spéculation évite 
difficilement lécoeil Toute spéculation, toute idée, en 
général, a du penchant à s'exagérer et par conséquent à 
s’égarer. Telle a été, à toutes les époques , la destinée de la 
philosophie et particulièrement de la philosophie du droit. 
Dans ses alliances intimes avec la métaphysique, l’explica- 
tion philosophique du droit s'est élevée à de telles subli- 
mités, qu'on ne se la représente guère que comme un 
idéalisme inapplicable. Ramenée un instant à l’autorité des 
faits, elle est bientôt retombée dans les ténèbres de la mé- 
taphysique transcendante sous la double influence des im - 
portations germaniques et de la réaction générale que les 
événemens de 1815 ämenëèrent en France contre l’école 
du 18° siècle. L'école de Voltaire avait eu le tort d’affecter 
limpiété; la philosophie de [a restauration se fit incom- 
préhensible et dévote. 

Cet écart Pa compromise dans ses applications à la ju- 
risprudence, et c’est grand dommage; car, maintenue dans 
ses limites, la philosophie du droit est l'introduction obli- 
gée d’une étude consciencieuse et éclairée de la législation. 
Bes secours s'étendent à tout ; il n’est pas de question mo- 
tale ou politique que ses rayons ne pénètrent. La souve- 
raineté, ja liberté, la propriété, le droit de punir, la na- 
ture des peines , toutes choses dont s’émenvent si profon- 
dément la science et la société, ne sont, en définitive, quo 
des questions de droit, relevant du principe élémentaire 
que la méthode philosophique est chargée de mettre en lu- 
mière. C’est parce qu’on ne remonte pas aux sources que 
ces questions sont diversement envisagées ; et comment 

s'entendre, en effet, sans un point de départ commun ? 
Vous dites, telle chose est juste , telle autre ne l’est pas; 
mais qui vous fait dire cela ? Si je nie la légitimité de l’acte 
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dtie vous trouvez juste, comment tie conviicrez-fots 46 
sä jslite? La justice hest pas uñ 8tfé èkislatit par Ihi- 
même ; la justice est la qualité d’un fait; c’est l’aptitadä 
de tel fit, felatitement # {El but. Si l’of dispüte tänt sur le 
crictére äbsthait de 14 justice ; c’est Ud’otl Rest pié d’at- 
cord But $8H objet i bi l'est datis Ia prdlfque qui märche 
d'inétitict aüx fils de la vie; ôn tie l'est bdé As M théorie; 
le jour où 1 théorie, râlliée % 1ä société; sera d’ac- 
côrd Sur fe Bit que là justice dbit ättéindre , toûté Auestion 
de lécitimilé se Féduitä & aïe quéstion 48 fait. Vous niiez 
la légtlimité dé la beiie de dort; noi, je l'aMitme. 
Cômient établirez-vôüus votre négative ? sa üñe maxime ? 
jé là nie ; sut des répugnances de Votre Häturé? c’est quel- 
que chose ; mäié Votre nature el la mienne ont des répu- 
gnances plus vives pour le ieurtré et pott Île fieurtrier ; 
avant de sanvet le rheürtrier, je veux sauvér H victime ; je 
veut mé préserier, jé veux préserter la Sociétés ici, 
cofnme en Fouites chôses, il fût dont peser dés répugrianèes 
contradictoires , tomparet dés cohvenantes diverses , s’éle- 
vet enfii, pät là coñciliation dé ttes les lois dé notré 
être, ad büt général de la näture èt de l4 société, 

Aïngi des autres questions ; le but posé ; elles dégënérent 
toutes en fait. 

Le premier froblème de toûte scieñce qui procède phi- 
lésophiquernent est done M découverté d’un fait brimitif 
ässez Compréhénsif pour rendre râison des phénomènes les 
plüs éloignés. Ce fait élémentaire Auquel tôué Îés dütres 
penvent être ralliés est cé qu’on äppellé le criterium, où 
autrement le frincipe de la science ; t’ést-4-dffe lé premier 
ännedd d’une Série de fais éngendrés lé$ ün£ des autres. 

Le droit se proposant de donner les règles de la conduite 
dé l'Rômme ; Je principe du droit est danë Ja connäîssadce 
de fa naluré humaine : çar le droit ñe doît conduire 
l’homme que là où sa nature le mène. 

Et j'ajoûtérai qu’il doit le conduîre fat le mobile et les 
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procédés qu'elle a elle-même indiqués, parce qu'il ne faut 
pas qu'entre la science et la nature il y ait le moindre dés- 
accord. 

L'homme, en effet, crée la science , mais il ne crée pas 
les élémens de la science, qui, n'étant que la mise en évi- 
dence des faits, implique nécessairement leur préexistence ; 
les faits préexistent dans la nature, et c’est là que la science 
va les chercher pour les observer et les décrire. 

Mais pour se développer, les faits n’attendent pas la per- 
mission de la science ; elle-même n’est qu’un fait subsé- 
quent dans la marche de la nature, et l'homme a dû vivre 
Jong-temps avant de songer à observer sa vie et à lui tracer 
des règles ; il a vécu comme il vit, avec son intelligence et 
ses instincts, employant toutes ses facultés à satisfaire ses 
besoins; sa nature n’a pas changé, il est toujours le même, 
seulement des complications sont intervennes, il a acquis 
de l'expérience, sa raison s’est développée, et, au lieu de 
la marche simple et, pour ainsi dire, en ligne droite qu'il 
avait d'abord suivie , il a eu à se mouvoir au milieu de faits 
plus nombreux, en présence d’obslacles auparavant igno- 
rés, avec des craintes et des prévisions qui lui sont venues. 
Dans cette situation il a senti le besoin d’arranger sa con- 
duite ; il y avait à s’enquérir plus profondément , il y avait 
à montrer la bonne route et à signaler les écueils , il y avait 
une carte de voyage à dresser; alors la science a commencé, 

Mais la science n’est pas une réaction contre la vie; la 
raison qui fait partie de la vie, qui sert et dirige la vie, 
n'avait, en lui cherchant des règles, ni à contrarier son 
but, ni à changer ses impulsions ; comme parle passé, la 
mission de la raison était de satisfaire les tendances natu- 
relles de l’homme. 

Le but de la vie, ce que veut l’homme, l’objet de son ac- 
tivité, tel est donc le premier problème que se propose la 
philosophie du droit. 

Ge but est la mesure de toute légitimité; il sert à éva- 
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luer les choses et les actes, il est le type du bien, il est le 
bien. | | 

Et les actes qui y mènent sont aussi le bien ; car tout ce 
qui réalise le bien est un bien, comme tout ce qui en éloi- 
gne est un mal (r). 

Après avoir déterminé le principe, c'est-à-dire le but de 
la morale, la science s’enquiert des moyens par lesquels 
elle persuadera à l’homme de marcher vers ce but; en 
effet , si tout se fait pour l’homme, tout se fait aussi par lui; 
Ja morale dirige l’homme, mais elle ne remplace ni son ac- 
tion ni son activité : l’activité humaine est commise à des 
mobiles naturels que rien ne peut suppléer; outre que les 
mobiles artificiels ne durent guère, ce n'est jamais sans 
dommage qu’on les substitue à ceux de la nature; pour 
faire prévaloir les impulsions artificielles , il faut exalter on 
tyranniser l'intelligence , et, dans les deux cas, il y a pré- 
judice pour l’homme et pour la société. 

La science doit donc rechercher la cause naturelle de la 
volonté , afin d'assurer à sa marche la libre et constante 
coopération de l’homme. 

Enfin, après avoir déterminé le but de l’activité humaine 
et le mobile de cette activité, il reste à la science une der- 
nière recherche ; c’est celle des moyens par lesquels l’ac- 
tivité humaine réalisera le but qui est dans la destinée de 
l’homme. - 

Tels sont les trois problèmes que se pose la philosophie 
du droit, et leur solution est dans la connaissançe intime 
de la nature humaine ; c’est dans les entrailles de l'homme 
que la philosophie trouvera le secret des lois qui le font 


(4) Le but de la vie est le départ de toutes les sectes philosophiques; et 
c’est uniquement parce qu’elles différent sur le but de la vie, qu’elles 
différent snr le principe du droit; elles se résument en définitive à deux 
grandes divisions, celle du bien calculé pour cette vie, et celle qui sacrifie . 
cette vie au bien d’une autre vie; l’antagonisme des diverses théories 
peut étre rigoureusement ramené à ces points. 
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mouyair, Ja fig que ces lois marquent à son activité pt les 


moyens qui doivent le conduire à cette fin. 

Mais comment l'homme paryiendra-t-il à connaitre 
l'homme? 

Il le connaîtra en puisant à une double sonpce, dans l’hjs- 
teire et dang son propre cœur; ponnais-toi toi-même, a 
dit, il y a deux mille ans, le sage qui prit l'initiative de |a 
vraie hilosophie ; c "est qu’ en effet, 1h homme porte dans sop 
sein l'image de ses semblables, tous dérivent d’ un |ype 
commun ; tel est l'homme, tels sont les hommes. 

Et dans Je cœur de l'homme individuel est également 
inscrit l’homme social ; ; car iln est pas une SLasLion exé- 
rieure , un mode quelconque par lequel | la vis se projette 
en dehors, , qui n’ajt sa cause dans chacupe des unités dont 
les groupes ! forment la famille , la société, l'humanité. 

Socrate avait raison, le problème d de la sagesse humoins 
est dans la connaissance de notre propre cœur. 

L'homme étudiera donc son cœur et sa raison; il étu- 
diera sa raison ; car, en même Lemps qu elle est l'instrprnent 
avec lequel il s observe lui-même, elle est le miroir où vien- 
nent se réfléchir les qbjets extérieurs , hommes et choses à 
avec lesquels il 8 agit de :vivre et de se régler ; à vrai dire 
pour l’homme tout est dans sa raison, car le monde n'existe 
pour lui que parce qui “il le voit et le comprend, et il pe le 
comprend et ne le voit qu’ au moyen de son intelligence. 

Qu’ on ne se hâte pas de prononcer sur ceci; je fuis les 
disputes des écoles sur les modes de l’ intelligence ; ; Inais je 
prends ici la raison dans sa ‘totalité, c'est-à-dire avec l'en- 
semble des moyens qui | Ja constituent, sens et entendement ; 
je sais aussi que le monde est ailleurs que dans la raison ; i 
ne se réfléchit dans la raison que parce qu ’il est ailleurs, 
mais c’est par cette réflexiqn seulement qu'il existe pour 
nous: il faut donc le voir où il se réfléchit et s'enquérir, 


PET 


les actes qui le manifostent. 
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” C'est aussi à l'étude de l'homme et à celle de J'entende- 


tt, ‘suis 
ment humain que toutes les écoles philosophiques ont de- 
mandé le principe de la morale et du droit , et si elles sont 
Lane c'est parce qu es n ‘ont porté « dans l observalion 


D: y: a, en effet, des systèmes € pe philosophie ui se mon- 
trent fort dédaigneux de la réalité dans la nature umaine ; 
pour connaitre Y homme, , ils ne de escendent pas à Jui 0 % 
font venir à eux, et comme, tel qu'i VIE est, il ne va pas à 


leur ion ; ils Le refont à À neuf; Ja raison est Jeur Paul de 


li + 


RE 


ment impur, ils Pont outrageusement Por ;' ve 
spéculation ; ils ont rêvé une raison désintéressée RS 
pendante de J'honme, et en ont fait le principe du 
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c'est autour de cette idée, posée a priori » qu "Us construi- 
sent leur système, cherchent les faits, non pour le les étudier 
dans leur réalité et leur indépendance, mais pour ] les fa- 
çonner à leur idée , pour les sommer d’ en être Ja justifica- 
ton. 

Ici nous sommes en présence de deux systèmes dont 
l'antagonisme est vieux comme le monde, et ourtant , en 
les serrant d’un peu près, on les trouvers ; Ve nos jours ; 

lus ressemblans qu'ils ne Je supposent ; ÿ nous avons. déjà 
dit que les praticiens des deux écoles ne se distin no t 
pas à l'œuvre; vous verrez qu après 4 de longs circuits, $ 
‘malgré ses réserves, l’éclectisme de N. ouliroy finira par 
conclure, dans, la théorie , comme lPuti ilé de Berthars 


fi à th,.c:r: 


Notre cadre ne nous permet pas de suivre les deux sys 


ru € 1 :! 


tèmes de philosophie dans les An se ir S qui 
leur sont venus ; leur histoire intéressant 2 u d’ailleurs 
l'idée fondamentale qui leur sert de om Et nous suf- 
fira de les considérer i ici par leur base. Nous allons exposer 


d abord les données des” deux écoles ; nous signalerons en- 
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suite, dans une partie purement critique, l’insolabilité de 
quelques unes de leurs thèses, l’insignifiance ou le mal- 
entendu de plusieurs autres, 

Chercher l’homme dans l’homme, c’est employer l'in- 
telligence à se chercher elle-même ; car, indépendamment 
qu’elle est le plus considérable des phénomènes qui se pas- 
sent en lui, il est encore dans sa nature , ainsi que nous ve- 
nons de le dire, de réfléchir tous les autres. 

Aussi, dans l’histoire de l'esprit humain, la contempla- 
tion de la raison'par Ja raison est un fait primitif, et les mer- 
veilleuses aptitudes de cette faculté , qui sépare si profon- 
dément les destinées de l’homme de celles des autres êtres 
de la création , l'ont toujours élevé à ses propres yeux: il 
s’en est enorgueilli, il l’a poétisée , il s’est proclamé de par 
elle le roi de l'univers, et il a eu raison; car la liberté qui 
en découle, si elle fait sa faiblesse, fait aussi sa gloire, et 
c'est par elle qu'il réalise, dans la mesure de sa puissance, 
la royauté qu’il s’est octroyée. La vie organique des animaux 
est semblable à celle des hommes; dans les actes de nntri- 
tion, de locomotion et de reproduction, elle fonctionne 
des deux parts de la même manière; mais il n’en est pas 
ainsi de la vie intellectuelle, et si la liberté a des sortes 
d’analogues dans l'instinct des animaux, la différence d’é- 
tendue et d'énergie établit entre eux et l’homme des dis- 
tances si profondes, qu’ils semblent , en effet, appartenir 
à d’autres lois et à un autre dessein; l'instinct des animaux 
fait des choses merveilleuses, inexplicables par nos voies, 
tout aussi merveilleuses et inexplicables que celles que la 
Providence a mises à l’œuvre de l'intelligence et de la li- 
berté. Mais dans cette invariable reproduction d’actes uni- 
formes, jamais oubliés ni jamais appris, il y a quelque 
chose de fatal , la conscience et la liberté y manquent ; l’é- 
volution des animaux est comme une formule écrite à 
l'avance, et, à part les accidens extérieurs et quelques mo- 
difications légères que la main de l’homme peut leur im- 
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primer, leur propre conduite n’ajoute ni ne retranche à 
leur sort. La Providence a voulu, au contraire, que l’homme 
mft la main à sa destinée , et elle l’a confié à lui-même, non 
que sa liberté soit absolue, car lui aussi a été inséré dans 
un cercle qu’il ne peut franchir; mais, dans cet espace, il 
est maître de ses mouvemens, et sa liberté s’y agite en évo- 
lutions diverses dans lesquelles les hommes et les peuples 
viennent marquer leur individualité (1). 

La liberté est-elle un bien P Est-elle un mal? 

Question d’enfant ou de poëte et dont la discussion a 
enfanté des volumes ; la liberté est un fait ; voilà la réponse 
de la philosophie ; un fait inséré dans de certaines limites 
et dont la restriction fait la tâche de la science; car la 
science n'a rien à faire où règne la fatalité ; la science éclaire 
le doute, et il n’y a de doute que là où il y a de la liberté. 
Qu'il eût été possible à la Providence de tracer à l’homme 
une marche invariable; que, sous sa main , l'humanité cût 
pu accomplir une vie ordonnée à l’avance et toute de féli- 
cité : qui en doute? Rien n’est impossible à qui peut tout, 
et, pour mon compte, je n’ai jamais compris la logique de 


(4) Le système tant vanté de Vico sur la philosophie de l’histoire, cst 
toutentier dans cette donnée si simple deslimites de la liberté de l'homme, 
d’où 4° l’évolution humaine sous les lois fatales et éternelles qui consti- 
tuent le fond de l’humanité ; 2° l'originalité des évolutions partielles dans 
les mouvemens commis à la liberté. Ce qui ne veut pas dire que, par 
cela qu’une combinaison aurait constamment apparu , il faille, de toute 
nécessité, l'imputer à des lois éternelles ; car la liberté qui engendre 
ainsi des combinaisons est présente à toutes les périodes , et peut, sous 
des conditions analogues, reproduire le même mensonge dans tous les 
pays et à toutes les époques. L’anciennelé d’un abus n’en purge pas le 
vice ; il est des pays où l'esclavage se maintient depuis le berceau du 
monde, et, parmi nous, son abolition ne date encore que d’hier. C’est 
ici qu'est l’écueil de l’école historique si exagérée , si dévoyée de nos 
jours; prosternée devant le passé, abdiquant toute critique , elle part du 
fait pour légitimer le fait; c’est encore là une réaction dont l'engouement 
aura son lerme; pour comble de singularité , ce sont ceux-là même qui 
croient à la perfectibilité indéfinie de l’homme, qui subordonnent l’intel- 
ligence de la période actuelle à la sagesse des temps passés : 
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ces thèses, d'ailjenrs si profondément inutiles, qui, d'u 
côté, posent | la toute- -püissance de’ Dicu et, , de l'autre: 
bornent par des nécessités et des lois qui ‘ne sont qu’ un jeu 
de ses combinaisons : ses pouvoirs qu "elles disent illi- 
mm de ce que Dieu pouvait nous faire ou moins “libres 

1 plus éclairés, de ce qu'il pouvait n nous ôter'le mal et de 
ce qu'il nous l’ a donné Mêlé avec le bien ; il n° y: a nulle en- 
quête pour la science ; sil y a seulement un ‘abime devant 


lequel saint Augustin 5 lui- -même, avouait que sa raison 
demeurait confondue. 


De la supériorité de l'intelligence humaine et du rôle 
qn elle est appelée ? à jouer dans les actes volontaires, est 
née la philosophie spiritualiste ; la raison a apparu comme 
Ja voix de Dieu, et, malgré | ses hésitations, ses doutes et ses 

erplexités, malgré La contradiction qui est souvent dans 
ses conseils, on l'a réputée 1 infaillible. | 

Cette contradiction même a été, sinon la source où 
l'homme a puisé J'i idée de sa double nature, du moins une 
des causes qui ont le plus contribué à affermir le dogme 
fondamental de la base spiritualiste ; au spectacle qu *elle 
se donne à elle-même, devant les faits divers qu’elle con- 
tient, sous les impulsions en sens inverse qu'elle se sent, 
la raison, lorsqu ’elle commence | à réagir , est amenée à 
croire à deux causes, À deux principes , le principe du bien 
ct le principe du mal; et de l'opposition de ces deux prin- 
cipes, elle conclut pour chacun d'eux à une nature diffé- 
rente ; celte voie la conduit à a créalion « d’ une psychologie 
d’où sort un ‘système de morale fondé, à la fois, sur Ja 
préexistence et la prééminence de la raison sur la matière. 

L'école spiritualiste s se divise en plusieurs sectes; la plus 
vieille est l’école théologique, et c'est, en réalité, de celle- 
là que sortent toutes les autres. 

Après la théologie, est venu Ja philosophie spiritualiste, 
proprement dite ; puis: l'école sentimentale , et enfin l éclec- 
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Q1 
tisme qui s'est fait, en morale, Je restanrateur du principg 
fondamental du spiritualisme pur. 
L'églectisme date senlement de nos jours, ct affecte ppur 
toutes les écoles des allures impartiales: prenant, ui 


manier cet instrument avec plus d’ “ut et de pe pégli- 

ger aucun fait, jl le transporte dans ce qu'il pelle Ja 
conscience, qui, dans l’acception qu'il donne à cg mpt, est 
la faculté qu’a l'homme de combiner ses idées ; et, dans 
cette sphère et à travers la métaphysique la plus déliée, 
l'éclectisme abontit à une région qu'il affirme être pg mopde 
fout aussi réel et intelligible que celui qui tombe sous Je 
sens. 

Exposer la théorie du spiritualisme, en présenter lg mé- 
canisme complet, eb surtout le faire comprendre fans la 
langue qp'il s'est faite, serait yne tâche malaisée; pais le 
caractériser par ses assertions est facile, ay contraire ; AT 
à vrai dire, les pssertions du spiritualisme sopt anssi gé- 
monsiratives que ses preuves. 

Le spiritualisme part de Dieu pour remonter à Dieu; spp 
principe est la séparation profonde de l’esprit et de la ma- 
tière. 

La raison humaine a la matière pour support, mais elle 
n’y adhère pas , elle n’en émane pas; car la matière ne peut 
produire que de la matière. Comment produijrait-elle la 
pensée, essence impalpable , saisisable seulement par elle- 
même ; si la pensée procédait des sens , elle ne serait que 
la reproduction dy monde matériel dont les sens réflé- 
chissent l'image ; or il y a, daus la pensée, des idées qui 
n’ont pas d’analozues dans Je monde corporel ; l'idée de 
Dieu , celle de cause, celle d’infini , celle du beau, de l’or- 
dre absolu , etc. , n'ont rien qui apparticnne à ce monde 
gssenticllemeut borné et fini : la raison est donc immaté- 
rielle; donc elle est de la même nature que Dieu; donc gMe 
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est Dieu; et si elle est Dieu , elle doit se comporter comme 
Dieu. 

De ces idées découlent trois conséquences, dont chacune 
contient la solution d’un des problèmes de la philosophie 
du droit. 

La première implique les procédés de la raison dans la 
recherche des choses morales. 

La seconde détermine la nature du bien. 

Et la troisième enseigne le mobile de la volonté humaine 
dans les actes qui se rapportent au bien. 


I. Procédés de la raison. Si la raison est immatérielle, 
c'est-à-dire un rayon de l'intelligence divine, elle n’a rien 
à apprendre ; car en toutes choses elle est enseignée à l’a- 
vance , elle sait tout de toute éternité; donc, sans se ren- 
seigner aux choses, sans regarder aux actes, sans expéri- 
menter les produits , elle sait ce qui est juste et convenable; 
la notion du juste est en elle, et pour la percevoir, il lui 
suflit de s’écouter et de se percevoir elle-même. 

La connaissance, a priori, du droit par la raison, re- 
pose sur ce que les écoles à base spiritualiste appellent la 
conscience , le sens moral, le sentiment moral, les faits 
moraux , elc. , toutes choses qui correspondent à des 
formules dont l’origine est controversée entre les deux 
écoles. C’est le droit naturel des juristes. 

Tout ceci, comme on le voit, est l'application à la mo- 
rale de la théorie des idées innées, que le spiritualisme pur 
étend à tous les phénomènes de l'intelligence; et cette 
théorie est commune à toutes les sectes spiritualistes, sans 
en excepter l’éclectisme, dont le système sur l’entendement 
humain s’est cependant rapproché de la philosophie expé- 
rimentale, écoutant quelque peu l'observation, l’éclectisme, 
cette dernière forme de la base spiritualiste, admet pour 
tout ce qui ne se rapporte pas à la morale, la coopération 
des sens dans la formation de Ja pensée ; mais relativement 
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aux idées morales, il est aussi exclusif des sens que le spi- 
ritualisme pur; seulement;il prétend étayer ses affirmations 
sur des données nouvelles, ou plutôt , sur des données re- 
produites de l’ancienne école, mais justifiées par la mé- 
thode perfectionnée qu il prétend avoir apportée dans l’ob- 
servation. 

Nous voudrions n'avoir rien à déméler avec la métaphy- 
sique du spiritualisme ; mais pourtant, il faut bien le sui- 
vre sur le terrain où il croit devoir se placer; il faut l’y 
suivre, ne serait-ce que pour le traduire en langue vulgaire 
el mettre à la portée d’une lecture courante des idées sou- 
vent fort simples, mais qui se cachent sous les savantes ter- 
minologies de son vocabulaire. 


L'éclectisme envisage l'esprit sous deux rapports; comme 
actif et comme passif. 


Passif, il est la faculté qui perçoit le centre où se mani- 
feste la pensée, :la conscience , le mot, qui a le sentiment 
du phénomène. 


Actif, il est le phénomène même, l’idée, la pensée. 


Le moi, la conscience, le point de nous-mêmes où nous 
sentons que s'exécute le travail de la pensée, peuvent faci- 
lement, sans doute , se confondre avec la pensée elle- 
même, avec l'attention, la réflexion, l’état de l’esprit quand 
il se recueille et s’écoute; c’est une division subtile de l’es- 
prit ; mais la métaphysique, lorsqu'elle veut se faire trans- 
cendante, ne vit que de subtilités. 

Quoi qu’il en soit, l’éclectisme découvre dans la con- 
science trois sortes de phénomènes; les faits sensibles, les 
faits rationnels et les faits volontaires. 

‘ Les faits sensibles procèdent de la matière : ce sont les 
impressions que notre corps ou les corps extérieurs font sur 
notre esprit ; elles ont lieu par l'intermédiaire des sens, et 
les idées qui proviennent de cette origine s’appellent, dans 

a langue spiritualiste, raison a posteriori, le subjectif le fini, 
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siéhifient enéore l’intellizence approvisionnée pat Îes sens, 
léS idébs procédant de la matière. 

 Lés faits intellectuels sont les älées innees, appelées cli- 
côrê par kette raisod, idées a priori, c’est-f-dibe déé Idées 
préexistantes et procédant d’une cause antérieuré et supé- 
rieure , l'objectif, la raison pure, la raison à priori, là rai- 
son universelle; l'infini, l'absolu, l'esprit , l'âme, expri- 
raht la même chose que les fuirs rationnels ; tout tela . 
vèut dire ce qui n'a pas de corps, ce qui n’est pas 
matière, ce qui ne tombe pas sous les sens : c’est la cause 
prelnièré, le principe qui révit l'univers i en défüiitive, cela 
signifie Dieu. Ensuite , les 7ombres de Pythagore, les idees 
de Platon, les catégories d’Aristote, apparticnnent aux 
hêmes données. 

C’est sous l'influence de ces deux ordres de faits düe 
l'esprit délibère, et les faits r'olontaires sont les déterimi - 
nations auxquelles il s’arrête, soit en conséquence des idées 
spontanées , soit en vertu de celles qui procèdent des sens. 
«La volonté oa le moi, principe d’activité, dit le chef de 
»| école, est un des phénomènes saisis par la conscience ; 
» C’est lui qui délibère et se décide; or il est placé entre 
» deux ordres de sollicitations ; en bas les phénomènes sen- 
»sibles, en haut la raison pure, qui lui apporte des idées 
» d'ordre et d'infini. » Ceci est de M. Cousin (1). 

Retenez maintenant que l’éclectisme, comme le vieux 
spiritualisme, déduit exclusivement les notions morales de 
la raison pure qui apporte dans la conscience les idées in- 


(4) Reste la combinaison de toutes ces idées , que l'esprit exécute aveë 
la force qui lni est propre ; force que l’éclectisme confond tantôt avec le 
moi, tantôt avec la volonté. Tout cela est bien savant, et nous ne pou- 
vons nous empêcher de le dire, anticipant ici sur nos observations crili- 
ques , bien péniblement rallié à la mora e. 

Les métaphysiciens physiologistes ne descendent pas à des analyses 
moins détaillées, Rattachant à une base nerveuse tous les phénomènes in- 
lellectuels , ils distin uent 4e la contraction d’où procèdent les mouve= 
mens non sentis, et Qui est une propriélé de tous Îles organes doués de 
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hées d'ord re > ct infini ; car, loin dé servir : {a raison dans 
la connaissance du juste et de l'injuste, les idées prises de 
ce monde ne feraient qu ’obscurcir les notions divines 
qu’elle puise dans son essence. 

i. 
Îl. Nature du bien. De la distinction a deux natures 
de l'homme, découle, comme seconde conséquence, le 
caracière impersonnel du bien. Les conceptions morales 
de la raison ont un but plus élevé que les douleurs ou les 
ps du Corps ; F l'aspiration du corps, être sensible. et 
ni, est tournée vers les biens de ce monde; mais le bien 
que l'esprit concoit , il ne peut Je concevoir que dans le sens 
de sa nature, qui, étant nfinie, ne comporte l'idée du bien 
que dans ses rapports avec l'infini; il ne le mesure donc pas à 
l'intérêt humain, à Ja durée et aux estimations de celle 
vie; sur cette terre, où elle est en épreuve , l'âme est dé- 
sintéressée el libre ; et retenez que sa liberté tient au re- 
noncement qu’il fait de son corps; car, dañs celte boue qui 
est sa prison, la raison siége comme juge et non comme 
complice ; la fin du corps est sur la terre, la fin de la rai- 
son est vers le ciel, d’où elle est venue et où elle aspire à 
rctourncr. 

«Le système moral, dit M. Jouffroy, est loin de propo- 
» ser à l'homme le bien des aulres, ni le bien personnel; 
» mais ce qui est bien en Si, c'est-à- -dire conforme à l'or- 
» dre el à la nature des choses, but supérieur, quin impose 
» ni n'exclut comme tels ni le bien personnel ni le bien 


la vie ; 2 la sensibilité, principe de tous les mouvemens sentis ; 30 la per- 
eeptiou de la sensation où faculté de connaître ; 4° le jugement , résultat 
de la comparaison ; 5° le désir ou la volonté , produits des sensations élæ- 
borées. Actif ou passif, l'esprit dans la donnée. phygiologiste repose tout 
entier sur la sensibilité , et la sensibilité sur les nerfs. . 

Mais qu'est-ce qui fait que les ner fs ont la bropriété d'être sehshbles? 
Les deux écoles devraient confondre leur foi silencieuse dans la religion 
d'une cause première , et borner à l'exposition des faits sensibles ei ber- 
‘cevables leurs FApiear ons scientifiques, 
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pd'autrui, mais qui les embrasse l’un et l’autre dans ja 
» mesure de leur conformité à l’ordre, et non au-delà!» 

Et remarquez-le, pour fonctionner ainsi, la raison de l’é. 
clectisme doit être impersennelle, c'està-dire, car je vou- 
drais pouvoir donner une idée claire de tout ce que l’é- 
clectisme renferme dans ce mot, c’est-à-dire que la raison 
pure qui descend d'en haut , n est pas la raison humaine, 
à proprement parler, une raison qui appartienne ni à cha- 
que homme cn particulier, ni à tous les hommes en géné- 
ral: c’est la raison universelle , c’est l'intelligence divine, 
c’est Dieu; et cette intelligence qui inonde l'univers, en 
versant ses rayons dans le sein de l’homme, ne contracte 
avec lui ni alliance ni intimité; elle est dans la conscience 
toujours irdivisible et universelle; donc la loi morale 
qu’elle apporte est digne d'elle, conforme à son essence et, 
loin de régir l’homme par l’homme, de faire un ordre ex- 
près pour lui, elle le plonge et le dévoue à l’ordre universel. 

Voilà ce que l’éclectisme exprime par le mot irperson- 
nel, et ce qu'il faut que soit la raison pour être le principe 
du droit. 

Ceci est la découverte de l’école française, Kant, et 
M. Cousin l'en reprend, avait pensé qu’arrivée dans la 
conscience de l’homme, la raison se subdivise et se per- 
sonnalise ; or, en s’identifiant à l’être fini au lieu de se ré- 
fléchir en en lui, cette raison, selon M. Cousin, 
perd ce caractère de généralité et d’impartialité qui est de 
l'essence de la justice. « Une fois, dit-il , les lois de la rai- 
s son abaiïssées à n’être plus que des lois relatives à la con- 
» dition humaine, toute leur portée est circonscrite à la 
» sphère de notre nature personnelle, et leurs conséquences 
»les plus étendues, toujours marquées d’un caractère de 
» subjectivité, n'engendrent que des croyances irrésistibles, 
» si l’on veut, mais non des vérités indépendantes. » 


III, Mobile dela volonté dans les actes moraux, Gomme 
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conséquence du même printipe, le désintéressement da 
mobile dans les déterminations morales, est 7e dernier ca- 
ractère de la théorie spiritualiste. 

Et non seulement l'homme se porte sans intérêt vers les 
actes moraux, mais poussé qu'il est par la conscience, par 
le sens moral, il les accomplira au préjudice de ses inté- 
rêts; le plaisir peut accidentellement les accompagher, 
mais il n’est pas le motif déterminant; la cause impulsive 
de la volonté est le rapport que la raison fait voir entre ces 
actes et l’ordre absolu. 

Et cela doit être ainsi ; car si l'intérêt personnel entrait 
pour quelque chose dans les déterminations morales , la 
conséquence serait le désordre au lieu de la paix; à la dif- 
férence , en effet, des biens du ciel qu'aucune possession 
ne peut épuiser, les biens de la terre, objet de l'intérêt 
humain, étant essentiellement limités, seraient parmi les 
hommes un éternel sujet de dispute. 

- Pourquoi la réalité ne se ploie-t-elle pas aux théories ! 

La secte sentimentale est ici quelque peu en dissidence 
avec les autres sectes de l’école ; aulieu que le spiritua- 
lisme pur déduit son principe du désintéressement de la 
raison , c'est aux mouvemens du cœur que le sentimenta- 
lisme emprunte le sien ; dans l’école sentimentale , la per- 
sonnalité proprement dite est aussi complétement effacée 
que dans les théories puritaines ; car l’homme y préfère ses 
semblables à lui-même, et ne se complatt que dans les dé- 
vouemens; mais se complaire, c'est avoir du plaisir, en 
sorte que l’école sentimentale reproduit sous une autre 
donnée le principe intéressé des déterminations morales. 
Le tort de cette théorie est d’exagérer un fait vrai, la sym- 
‘ pathie que Ja nature a mise entre tous les êtres doués de Ja 
‘vie, et qui croît à raison de l’analogie des races et de 
Jeur élévation snr l’école zoologique. 

: Du reste, le culte du bien à raison du bonheur qu’on 
trouve dans Ja vertu, la doctrine qui conseille à l’homme 
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. d'être moral pour gagner les récompenses d'une antre vie 
celles qui sol:icitent la volonté par des considérations tirées 
de la laideur du vice el des beautés de la vertu, sont éga- 
lement reprochées comme enlachécs d'égoïsme, per la 
secte qui place le principe de la morale dans les concep- 
tions désintéressées de la raison ; car la vertu transformée 
en moyen de plaisir cesse d'être la vertu, le dogme de la 
veriu pour l'amour du Cielne diffère du système de l'intérét 
personnel que pour étre plus grossièrement intéressé, et 
ces personnes bien élevées et bien nées, qui se conduisent 
avec toutes sortes de désintéressement, non par élévation 
d’ädme , mais par susceplibilité de goût, et qui répugnent 
à l'égoïsme comme aux mauvaises odeurs, sont égoïsles 
dans cette répugnance méme que l'égoïsme leur inspire, 
et se laisseront séduire par le vice qui se couvrira de fleurs 
et de parfums. : 

Voici cependant un aveu par lequel l’éclectisme semble 
infirmer lui-même sa doctrine. On a vu que la philosophie 
éclectique plaçait la volonté entre deux ordres de sollicita- 
tions; celles des faits sensibles que les sens transmettent 
à la conscience, c’est-à-dire les instincts, les besoins, les 
passions , tout ce qui procède de ce monde et du corps; et 
celles des faits intellectuels, c’est-à-dire de l'intelligence 
universelle, de la raison pure. Nous ferons voir ailleurs 
l'atteinte que porte à la vérité psychologique de l’éclec- 
tisme l'admission des faits sensibles dans l'intelligence, 
c’est-à-dire la reconnaissance de la coopération des sens 
dans la formation de la pensée; car l'impossibilité déduite 
des deux natures opposées, celle des sens et celle de la 
pensée , si elle est vaincue dans une hypothèse, perd né- 
cessairementsaforce d’objection pour tous les cas possibles. 
Ici nous voulons signaler seulement la reconnaissance par 
l'éclectisme du motif intéressé des déterminations morales. 

L’éclectisme, en effet, reconnaît la prééminence des fuits 
sensibles sur la volonté, pendant toute la durée des deux 
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périodes qu'il désigne, l’une sous le nom de 
déterminntions passivnnées ; l'autre sous le nok 
des déterminations egoïstes. 

Dans le miode passionné, dit M: Jodffroy, la raison 
élaht encore peu développés ; l'intérêt présent; et parti 
lés intérêts présens, celui qui est le plis ébergique com: 
mande à la volonté. | 

Dans le second mode, l'intelligence a grandi et l'eihé- 
riencg l’a éclairée ; alors il y a délibérätion , calcul, suppu- 
tation d’intérêls; cé n’est plus le moinëènt actuel seule- 
mout que la délibération considère, c’est l’ävenir et le 
présent , c’est la vie tout entière qu’elle sent le besoin d’ar- 
ranger. Voilà le modé égoïste qui ne cède pas à dès impul- 
sions mais À des motifs ; el il est égoïste parce que ses mo- 
tifs sont pris d’un intérêt humain èt personnel, c’est l’ins 
térét bien entendu , le système de l’urilitë ; expression qui 
sè rapporte plus spétialement anx moyeis par lesquèls se 
réalise l'intérêt, 

On croirait lire une page de Bentham. | 

Mais voici venir une troisième période, celle des déter.- 
minations morales. Ici élément sensible disparaft ; sinon 
du cœur humain, du moins de l'exposition éclectique, 
pour faire place à l'élément rationnel. La raison puie 
dont on sait la natüre et l'or‘gine, celte raison divine ; ins 
divisible, éternelle ; qui, par cela même, d’aufait ni jeu- 
nesse ni éaducité , et dévrait, tu début de l’homme éomime 
à l'entrée des peuples dañs ta vie, apparaître avec la même 
puissance et le même éclat, eñtre senlement âlofs en pose 
session de sa virilité. Jusique-là ; l’irtérët jérsonnel ,.le 
monde sensible et'fint avaient prédominé par les séns ; dès 
cé moment, un intérêt suüpérienr ; le rende invisible, 
l'infini, l'antour de l’ordre pour l’ordre, enebatnent 
volonté hamaine par l’ascendant de la raison. « C’est ainsi 
»que la raison s'élève des idées sénérales qui ont en- 
» gendré l’état égoïste, à des unive elles, absolues alors . 
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» seulèment la raison connaît l’ordre; or, dès que l’idée de 
| »l'ordre est conçue par la raison, il y a entre notre raison 
»et cette idée , une sympathie si profonde, si vraie , si im- 
» médiate, qu’elle se prosterne devant cette idée ; qu’elle la 
»reconnaît sacrée et obligatoire pour elle; qu'elle l'adore 
»comme sa légitime souveraine ; qu'elle l'honore et s’y 
» soumet comme à la loi naturelle et éternelle... (1).» 

Sous ces paroles éloquentes se voile à peine une pensée 
de perfectibilité indéfinie; car, de période en période, les 
faits sensibles, Ja matière, se volatilisant, un jour il ne 
resterait à l'homme qu’à revêtir des ailes el à monter au 
ciel. : | 
Mais, jusqu’à présent, cet ordre si éloquemment inau- 
guré dans les expositions spiritualistes, est-il l’ordre de ce 
monde ? Cette raison si épurée, si fière, si peu soucieuse 
du corps, est-elle la raison humaine? Tout ceci, enfin, 
est-il bien pris de notre nature, de la nature actuelle de 
l'homme encore si vulgaire , si prosaïque en ce qui touche 
aux intérêts de cette vie. 

Chose singulière, c’est comme progrès de la raison 
que l’éclectisme, dans la position de ses trois périodes con- 
sidère la raison! Mais le progrès de la raison éclectique 
n’est-il pas incompatible avec son principe ? puisque la 
raison est immatérielle , comment serait-elle liée à la pro- 
gression du développement physique de l'homme? Et 
puisqu'elle est éternelle et infinie , d’où vient qu’elle aurait 
un commencement? Comment n’apparaîtrait-elle pas dès 
le début de l'homme et de l’humanité, dans sa totalité et 
son infaillibilité ? Il est des indiscrétions qui creusent des 
abtmes ! 

Il est mieux : les choses, d’après le principe même de 
l'éclectisme , devraient marcher au rebours de sa conclu- 
sion , et le mode de la détermination morale précéder les 


(1) Jouffroy. 
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deux autres: car, moins altérée au début de l’homme par 
le mélange impur des matériaux que la sensibilité envoie 
dans la conscience, la raison intuitive devrait plus que ja- 
mais être alors en possession de son énergie native. 

En cesens, l’éclectisme serait conséquent aveclui-même ; 
il se rapprocherait encore du dogme de la déchéance qui 
est dans les croyances de l’école fondamentale dont il re- 
lève ; il aurait enfin l’avantage de toucher par de nouveaux 
côtés aux traditions poétiques qui placent l'âge d’or à la 
première période de l'humanité. 

Mais il y a mieux que de la poésie contre l’ordre des pé- 
riodes posées par M. Jouffroy; la période généreuse, celle 
du mode désintéressé n’est-elle pas plutôt la période héroï- 
que des hommes et des peuples, et la période égoïste, au 
contraire , celle de leur vieillesse , de cette époque où l’i- 
maginalion refroidie, la raison plus libre et mieux appro- 
visionnée , avise dans le silence des passions et calcule les 
chances de la vie; alors l’homme n’est ni exalté ni géné- 
reux peut-être, mais il est sage, car il sait, et son expé- 
rience est féconde en utiles enseignemens. 

Du reste, si les abnégations de la raison pure s’accor- 
dent mal avec les allures de l'histoire et celles du cœur 
humain , il faut reconnaître aussi que peu d’ intelligences 
peuvent suivre le spiritualisme sur le terrain hérissé où il 
porte la discussion, et si le fond est obscur, le langage cst 
à l'avenant ; car pour des faits d'un monde à part, il faut 
des terminologies à part. La langue du monde visible se- 
rait impuissante à dire les visions d’une sphère aborda- 
ble seulement pour quelqnes génies privilégiés. Le spiri- 
tualisme, il le proclame lui-même, donne tête baissée 
dans le monde ontologique , c’est-à-dire dans le monde des 
idées, là où la pensée ne peut alteindre qu’elle-même. 
Pour fly suivre, il faut s’enfoncer dans la raëson pure, s’y 
établir et y prendre non seulement les faits que la cons- 
cience y manifeste, mais par voie d'induction et de rai- 
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sonnemen( , s'élever là aù l'observation n'a plus de prise 
immédiate; mna fois dans ces profondeurs, un nouveau 
monde apparaît, disent les adeptes; pour l'y voir, il ne 
s’agit que de pénétrer avant, plus avant que Kant, qui 
n’a pu tout découvrir parce qu’il a élé trop discret. Ge n'est 
pas ainsi qu'a fait M. Cousin. « l'idèle plus que jamais, 
» dit-il, à la méthode psychologique , au lieu de sortir de 
l'observation, js m’y enfonçai davantage, et c’est par 
x l'observation que, dans l'intimité de la conscience et à un 
» degré où Kant n’avait pas osé pénétrer, sous la réalité ef 
à la substantialité apparente des principes nécessaires , j'at- 
»teigois et démélai le fait, instantané, mais réel, de l'ap- 
»perceplion spontanée de la vérité ; apperception qui, ne 
» se réfléchissant point immédiatement en ellé-même, passe 
»inaperçue dans les profondeurs de la conscience, mais 
x qui est [a base véritable de ce qui, plus tard, sous une 
» forme logique et entre les mains de la réflexion, devient 
»une conception nécessaire. » 

Ainsi, paur cette conception nécessaire de la vérité qui 
passe inaperçue dans les profondeurs de la conscience, il 
faut une volonté plus résolue, une contemplation plus 
ferme , plus pénétrante que celle de Kant! À nous, hom- 
mes en-deçà du Rhin, Kant, pourtant, semble avoir pé- 
nétré bien avant dans le monde des idées ; et, si pour com- 
prendre La morale, il faut faire encore mieux que Kant, 
qui donc pourrait se flatter d'arriver à la connaissance de 
la règle? En plaçant si loin de la terre la connaissance du 
bien , la Providence se serait donc montrée bien peu sage! 
car elle aurait fait de la loi nécessaire à tous, le privilége 
seulement de quelques uns. Au résumé, le Bien et le mal 
étrangers à la sensibikté, à l'humanité, aux intérêts de 
celte vie, et fondés sur l'ordre absolu. 

L'homme désintéressé dans la conception du bien, ainsi 
que dans le mobile des déterminations morales ; | 

Etenfa , ce qui entraine des conséquences plus graves , 
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la raison pure proclamant le drait, en vertu d’une vug. 
spontanée, sans le référer à l'expérience , tel est le fond du 

iritualisme à toutes les époques , depuis Platon jusqu "à 
M. Cousin ; quels que soient, d’ailleurs, les noms qu'il s "est 
donnés et les formules dans lesquelles il s'est égrit à ; SOUS la 
forme théologique, comme sous la forme éclectique, sys- 
ième à base profondément obscure , difficile à la compré- 
hension, mais facile à l’user ; car, audemeurant, si l” on çon- 
sent à ignorer Îles procédés de Ja raison dans la formation de 
la règle, il suffirait de fermer les yeux pour voir ; en écou- 
tant parler sa conscience , le plus simple , dans ce système, 
en saurait autant et même davantage sur la justice, que le 
sage qui, au lieu de s’enfoncer du le monde ontologi - 
que, aurait consommé ses yeilles à méditer sur les hom- 
mes et sur les sociétés. Pour être élu selon le spiritua - 
Jisme , it faudrait ou en savoir Le qu'un homme \ ouêtre 
le plus lgnorant des hommes. ertes, on n9 pent nicr la 
conscience, mais si fait l’origine de ses acquisitions ; ; la 
race humaine est bien vieille et dès lang Lemps apprise; or, 
en dehors des grands instincts qui commandent à tous leg 
hommes, ne serait-ce pas que la conscience des simples 
réfléchit l'expérience des sages P 

On conçoit, du reste, quel champ doit embrasser le 
droit, dans la théorie dont nous avons esquissé seulement 
les grandes lignes. La doctrine qui part de Dieu pour re- 
monter à Dieu, ne peut borner ses expositions aux choses 
de cette vie. Envisageant le droit au point de vue de la 
cause première , elle doit rechercher et exposer non seule- 
ment la loi de l’ordre qui se rapporte à l’homme , mais en- 
core celle que la Providence a mise dans l'univers; la rai- 
son qui se fait Dieu ne pouvait faire autrement ; 


Le droit naturel, dans l’école spiritualiste, embrasse 
donc quatre grandes générations. 


1° La relation de l’homme avec Dieu, qui comprend la 
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question de la nature de Dieu , celle de nos devoirs envers 
Dieu, le problème de la destination humaine; 

2° La relation de l’honame avec lui-même ; 

3° La relation de l’homme avec les choses animées ou 
ionanimées, qui peuplent la création; 

4° Enfin la relation de l’homme avec ses semblables. 

Cadre immense, thèse incommensurable que la pre- 
mière antiquité avait enfermée dans ses temples, que Pla- 
ton transporta dans les écoles, et que le dogme chrétien 
a ramenée à la foi par des solutions positives dont il a dé- 
fendu à la discussion d'approcher. La philosophie spiritua- 
liste a enfreint la défense, et ses indiscrétions ont le tort 
de rouvrir la dispute , sans apporter des preuves à la foi. 

À l'exposition de cette philosophie, dont le point de vue 
n’est pas de ce monde, et qui doit à son reflet religieux 
des priviléges dont il lui est arrivé d’abuser, nous allons 
faire succéder l'esquisse de celle qui, moins bien venue 
dans l’école, n'en est pas moins en possession de la so- 
ciété, qui lui demeure asservie dans la pratique, lors 
même qu’elle la persécute ou se borne à la nier dans la 
théorie. 

B. Grenier, 

Avocat-général à Grenoble. 
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HISTOIRE DU DROIT PUBLIC ET PRIVÉ DE LA 
FRANCE (suite). 


CuariTRe II, — Les Gaulois. 


Ç III. La Gaule, avant l’arrivée des Romains, était ha- 
bitée par plusieurs races de peuples , qui différaient entre 
elles par la langue non moins que par les institutions et les 
lois (1). G’étaient , 1° les ZLiguriens au S.-E., sur la Médi- 
terranée , depuis les Pyrénées jusqu'aux Alpes; 2° les 
ÆAquitains, au S.-0., sur l'Océan , entre la Garonne et les 
Pyrénées ; 3° les Celtes ou Gaulois proprement dits, occup- 
paient tout le centre, tout l'Ouest , de la Garonne jusqu’à la 
Seine et à la Marne, et à l’Est jusqu’en Suisse ; 4e les 
Belges avaient le Nord , de la Seine et de la Marne jusque 
vers le Rhin, et sur l'Océan (2). Le peu que nous savons 
de l’organisation sociale de ces peuples ne permet pas d’in- 
sister sur leur distinction : Ce qu'on peut dire ne se rap- 
porte d’ordinaire qu’aux Gaulois en général. 


$ IV. Encore leur droit privé n’a-t-il guère fixé l’atten- 
tion de leurs vainqueurs, dont le témoignage est le seul 
monument qui nous reste. Nous savons seulement que l’in- 
solvabilité obligeait Je débitear d’entrer dans les liens d’une 
clientelle rigoureuse (3), et que d’un autre côté, le pue 


(4) Cæsar, de Bello gallico, I, 4. 

(2) On a fait quelquefois des peuples 4rmoricains une famille à part ; : 
mais ce nom désigne plutôt une situation maritime, et quelquefois une 
confédération , qu’une race. M. Michelet les attribue aux Belges, par in- 
duction d’un passage de Strabon qui étend ces derniers jusqu’à la Loire. 
Mais l'erreur de Strabon provient de ce qu’il ignorait l’existence de la 
saillie formée dans l'Océan par la Normandie et la Bretagne , ainsi que l’a 


prouvé M, Gosselin. Il ÿy avait aussi quelques tribus de Germains établies 
sur la rive gauche du Rhin. 


(3) Cæsar, de B, gal., I, 4 ; VI, 43. 
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ment des dettes était quelquefois renvoyé à l'autre vie, 
dans la ferme croyance de l’immortalité des âmes (t ). Il 
intervenait entre les époux un réglement des biens qui étg- 
blissait un gain de survie plutôt qu'une véritable commu- 
nauté. Le chef de famille avait droit de vie et de mort sur 
sa femme et ses enfans (2), Tout çe qui concerne d’ailleurs 
la propriété et les engagemens , la famille et les successions, 
est inconnu ou incertain. 


$ V: La Gaule était diviséa en un grand nombre de 
peuples (civitates } plus ou moins considérables, et subdi- 
visés en cantons (pagi). Les Gaulois n’avaient point de 
villes ; ils vivaient à là campagne dans des villages ouverts 
(vici ) (3), ou dans des habitations isolées (ædificia). Des 
camps relranchés, de gros villages fortifiés par a nature 
qu par l'art ( eprida), leur servaient de lieu de refuge et 
de délense en ças de guerre ek d'iuvasion, 


VI. Toute la population se classait en trois ordres, les 
druides , les nobles et le peu le. 

Le peuple ( plebs), livré aux travanx agricoles (4), était 
réduit à une condition voisine de la servitude, et qui n’é- 
tai pourtant pas l'esclavage domostique des Romains. On 
peut conjecturer qu'il fopmau des clans semblables à ceux 
de la population gallique de La haute Écesse (5). D'un autre 
côté le commerce, surieut celui avec Marseille dans ls 
bassin du Rhône, es calui des Vénètes sur POcéan, était 
considérable , et dut faire naître ang population plus mobile, 
que cenpforcèrenk les prascrits et las gandamnés fngitils , 
dant il y axgtun grand nome. Mais sà condition n'était 


(&) Pomponias els de situ orbis, IE, 
(2) Cæsar, de B gai, VI, 49 El 
(3) Polyhe, x, H 
Pour les autres détails, voyez à sen de B. gali.  passim. 
(4) De B. gall., III, 17; VIII, 7. 
(b) M. Guizot, cours de 1828, 4: leçon. 
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pas moins secondaire et dépendante : elle formait les clien- 
telles, dont Gésar parle si souvent (1). 

Parmi les ordres privilégiés , les nobles (equites) fai- 
saient surtout profession des armes. La noblesse était héré: 
ditaire; il paraît, toutefois, que le crédit et la richesse 
‘étaient aussi des moyens de s’y élever (2). 

La caste sacerdotale des druides se recrutait vraisembla: 
blement parmi les jeunes gens qui venaient à eux, ou leur 
étaient envoyés de toutes parts pour être initiés à leur doc- 
trine. Ils étaient exempts du service militaire, des impôts 
et de toute charge (3). , 


$ VII. Les druides étaient d’ailleurs investis d’une gutorité 
auguste et redoutable. C'est par eux qu'étaient jugés pres: 
que tous les différends publics et privés, notamment les 
questions de succession et de propriété immobilière, ajng 
que les causes capitales (4). 

La peine de mort et tous les supplices les plus cruels 
étaient prodigués (5); les coupables condamnés à mort 
étaient réservés souvent pendant plusieurs années pour 
servir aux sacrifices humains qu’autorisait le deuidisme (@). 
Les autres peines étaient la mutilation (4), la çonf:iça: 
tion (8),le bannissement (9), l’'excommunieation Ga), l'a 
mende (1:),etc. 


(4) De B. gal., I,4; V, 45; VI, 43 et passim. César comprend quelque- 
fois aussi sous ce nom les clans qu'ailleurs il paraît ie plus exacle- | 
ment par le nom de familia. | 

(2) De B. gall., VI, 45; VII, 32, 37, 39. 

(3) Jbid., VI, 13, a. 

(4) Ibid., VI, 43. | 

(5) Jbid., I, 4; V, 54, 56; VI, 17, 49; VII, 4. Strabon. (B., p. 34.) 

(6) Diodore de Sicile, liv. v (Bouquet, D. 309), Strabon . P. ui à De 
B. gall., VI, 16. 

(7) DeB. Gall., VII, 4. 

(8) Zbid., V, 56; VII, 43. 

(9) Zbid., V, 54, 66; VII, 4. 

(40) Jbid., VI, 43. 

(11) Strabon.… 
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6 VIIT. Aspirer à la tyrannie, passer à l’ennemi (1) , di- 
vulguer les affaires publiques ou répandre de fausses ru- 
meurs (2) , étaient des crimes sévèrement réprimés ; le sa- 
crilége (3) et la désobéissance aux injonctions des drui- 
des (4) ne l’étaient pas moins. Le vol, le brigandage (5), 
le meurtre étaient punis de mort. Toutefois l’usage auto- 
risait les duels , les rixes sanglantes (6), l’homicide com- 
mis du consentement de la victime (7), et les sacrifices 
bumains : pour ces derniers , on employait de préférence 
les coupables; mais à leur défaut, on en venait aux inno- 
cens , aux prisonniers de guerre , aux esclaves , aux cliens, 
qui, dans les temps plus reculés da moins, étaient immolés 
sur là tombe de leur patron ou de leur maître (8). Des 
peines légères étaient infligées au jeune homme dont l’em- 
bonpoint dépassait la mesure d’une certaine ceinture (9), 
et à celui qui troublait obstinément et à plusieurs reprises 
le silence dans les assemblées publiques (10). ‘ 


6 IX. Il paraît que l'accusé était déféré au conseil dés 
druides sur la poursuite de la partie lésée . ou, lorsqu'il 
s'agissait d’un crime contre la chose publique, sur celle de 
la citéreprésentée par ses magistrats. Un jour était fixé poux 
plaiderla cause: l'accusé comparaissait chargé de fers (11), 
Pour découvrir la vérité, on recourait quelquefois à la 


(4) De B. gall., 1,4; V. 54; VIL, 4. 
(2) Zbid., VIL, 43 ; V, 56. 
(3) {bid., I, 17, 30, 34; VI, 20. 
(4) Ibid., VI, 47. 
(5) Zbid., VI, 43. 
(6) Jbid., VI, 16. 
E(7) Diodore de Sicile , IV. (B. 306.) Posidon. ap. Athen., III, 43. 
(B., p. 706.) : 
(8) Posidon., loc. cit. 
(9) De B.gall., VI, 46-49. 
(40) Strabon, IV. (B., p. 32.) 
(44) JZbid. (B., p. 30.) 
Q?) De B. gall., I, 4 et passim. 
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torture (1). Les moyens coërcitifs employés contre les 
contumaces étaient , selon les cas, l’excommunication par 


les druides (2), le bannissement (3), et l’intervention de 
la force armée (4). | 


6 X. Dans les armées gauloises , la cavalerie était formée 
par la noblesse : le peuple devait le service militaire (5) à 
pied. L'âge n’était pas une excuse valable pour se dispenser 
de porter les armes ni surtout d'accepter un commande- 
ment (6). Outre le général, qui, suivant Strabon (5), était 
élu choque année , il y avait un commandant particulier 
de la cavalerie , et un autre pour l'infanterie (8). Enfin il y 
avait des ofliciers chargés spécialement de la défense d’un 
camp ou village retranché (9). 

Les pouvoirs du général en chef étaient très-étendus : il 
avait droit de vie et de mort sur ceux qui se rendaient cou- 
pables de délits militaires (10). Au commencement de la 
guerre, il convoquait un conseil armé , où tous les hommes 
en état de porter les armes étaient tenus de se présenter sans 
délai ; et le dernier venu était mis à mort en présence de 
tout le peuple (11). Pendant le cours des opérations, le 
général prenait l’avis des principaux chefs réunis en conseil 
de guerre : quelquefois on s’en remettait à la décision de la 
multitude (12). 


(4) De B. gall., VI, 49. 

(2) Ibid, VI, 43. 

(3) Jbid., V, 54. 

(4) Ibid. I, 4. 

(5) Jbid., 1,43; V, 46; VII, 21; VIII, 7. 

(6) Ibid. VII, 57; VII, 42. 

(7) Strabon, IV (B., p. 39).1 

(8) De B. gall., I, 48; VII, 66, 67; VIIL, 42. ! 

(9) Ibid. IX, 44. 

(40) Zéid., VIL, 4, 74. 

(44) Zbid., V, 56. 

(42) Lhid. “VI, 21, 36, 66, 77 et passim. EF. Polybe, IL GB, P. 467 2: 
T., liv. V, 36, 
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SX1. Lesimpôts pesaient principalement sur le peuple (1): 
Qn ignore leur nature et Ja base dé leur assiette. En fait de 
gbntributions indirectes, il y aväit surtout des droits de 
péage et de navigation considérables (2). Les contributions 
étaient données à ferme au plus offrant (3). 


… $ XIL La plupart des peuples de la Gaule étaient con- 
stitués aristocratiquement (4). Il y avait un sénat (5) corh- 
posé vraisemblablement des chefs de clans et de clientelles 
( principes) et des druides. Tout le pouvoir délibératif était 
entre leurs mains ; mais ils rendaient plutôt des décrets que 
des lois ; la coutume tenant lieu de ces dernières (6). 

. Chaque année on élisait un magistrat civil saprême (7). 
Ce magistrat, chez les Eduens, s’appclait vergobret. Le 
vergobret avait droit de vie et de mort et une autotité 
royale. Il ne pouvait durant l’année de sa charge s’absenter 
du territoire Eduen. Le vergobret sortant désignait $on 
successeur : mais il ne pouvait nommer un de ses parens , 
car les lois ne permettaient point que deux membtes de la 
même famille exerçassent , du vivant l’un de l’autre, Ja 
magistralure suprême , ou fussent sealement à la fois mem- 
bres du sénat. En cas d'interruption dans la succession 
régulière des vergobrets , soit à cause de la mort subite du 
vergobret en charge, soit à cause de l’illégalité de la dési: 
gnation qu'il avait faite, la nomination de son successeur 
appartenait aux druides (8). 


$ XIII. À côté, du pouvoir régulier et officiel des ma- 


A) De B. gall., VI, 43. 

(2) Strabon, IV. (B., p. 24. De B. gall., I, 48; III, 4,8. 

(3) De B. gall., I, 48. 

(4) Strabon,1V. (B., p. 30.) 

(5) De B. gall., I, 31 ; II, 5, 28 ; III, 46, 47; V, 54; VII, 32, 33, 55; 
VIII, 24 , 22. 

(6) Ibid. passim, 

. (9) Strahon ; loc, ot. 

(5) De B, gall., 1,46; VII, 32, 33, 67, 
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gistrats et des sénateurs , il y avait l’inflaencs réelle et son 
vent prépondérante des chefs de factioris (principes } (1} 
Les factions , en effet , divisaient la Gaule entière, et chaque 
peuple de la Gaule, et jusqu'aux familles dans le sein du 
même peuple. Fort de la puissance kétéditaire de son clan, : 
et des ressources qu “il trouvait dans ses richesses , dans éés 
talens , dans son audaco même, le chef de faction voyait 
augmenter le nombre de ses <liens à mesuré que sä puis- 
sance s’accroissait et promettait un patronage plus étendu 
et plus efficace. Ainsi le peuple, qui ne pouvait et n’osait 
rien paf lui-même, pouvait béaucoup en faisäht pencher 
la balance en favetif tatilôt d’un chef tantôt d'an aütre (2). 
Les jeuñies riobles aussi , "qui n’étäient pas &ncote chefs de 
famille ou de clan , #’attathaient à la fortuné d’un chéf de 
leur choix, auquel ils formaient ané softe dé garde et de 
cortège, et qui, en revanche, les oürtissäit et lés soldait à 
ses frais (3). 

Lôrsqu’un chéf de factioni parténaié à etetcer tre auto- 
rité incontestée parmi ses éoncitoyens , il devenait rôt (4). 
Ainsi, dans les cités gauloiscs, la füyanté n’était qu'on 
accident, nte usurpatiôn, une lyrahnié ! ét nous avons 
déjà vu qu'il y avait peine de moft pouf celui qui s’en 
emparait ou qui était séulernent convaincu d’'ÿ avoir 
aspiré. 


S XIV. Le chief de faction ne bornail point son influence 
à la cité dont il était membre. It étérrdait at loin ses éela- 
tions, envoyait des ambassades , contractait des alliances , 
faisait quelquefois la gueïre à $es risques êt périls, où même 


(4) De B. gall., 1, 47. 

(2) Jbid., VI, 41. 

(3) Zbid., VI,114, 43, 45 et passim. 

(4) Ibid., I, 2, 48. Voyez pour ce qui concerne en a iticaiéé les Sol- 
durii, Cæsar , de B. gall., III, 22: Nicol. Damasc, ap. Athienr., VE, 13 
(B., p. 407). | 

(5) De B. gall., IT, 4 et passim, 
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y entrafnait Ja masse de ses concitoyens, sans engager la 
responsabilité de la natiop officielle, de la-cité (1). 

La cité, à son tour, avait des relations diplomatiques. 
Des Ôtages donnés et reçus de part et d'autre étaient le 
signe et da garantie de l'amitié sur le pied d’une égalité par- 
faite (2) : lorsqu'un échange d’ôtages n’était point possible, 
on se contentait d'un serment solennel (3). Des ôtages 
donnés par l’une des parties seulement étaient , au contraire, 
un signe d’infériorité et un gage de soumission (4). 


$ XV. Ces rapports de peuple à peuple se bornaient quel- 
quelois à un simple traité pour un objet spécial (5) ; d’autres 
fois ils constiluaient un lien plus ou moins durable soit de 
confédération , soit de clientelle. L'institution des clien- 
telles avait lieu , en effet , pour les peuples comme pour les 
individus : il y avait des peuples chefs de faction (6) autour 
desquels se grouppaient d’autres peuples dans une union 
plus ou moins étroite, dans une dépendance plus ou moins 
rigoureuse. Les uns étaient frères et alliés , les autres sujets 
et tributaires (7) ; quelquefois ils avaient un magistrat com- 
mun et obéissaient aux mêmes lois (8). Le peuple princi- 
pal entraînait ses cliens dans ses guerres comme dans ses 
alliances ; mais s’il négligeait de les protéger d’une manière 
efficace, le lien qui les unissait était rompu, et les. cliens 
reprenaient leur indépendance primitive (9). 


$ XVI. C’est pour la guerre que se concluaient les con- 


(4) DeB. gall., 1, 3, 9,48, 49; V,3, 55; VII, 43 et passim; T., 
liv. XXXIX, 55. 

(2) Ibid. I, 9. 

(3) Ibid., VII, 2: 

(4) Jbid., I, 44; VI, 7. 

(5) Ibid., I, 9. 

(6) Jbid., VI, 42 et passim. 

(7) Ibid., passim. 

(8) Jbid., I, 28; II, 3. 

(9) Zbid., VI,44; VII, 5, 40, 59, 
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fédérations offensives et défensives , et leur durée dépen- 
dait de leur objet. Entre confédérés, tont se faisait de con- 
cert (1), on délibérait dans des assemblées communes (2), 
on fixait le contingent de chacun (3), on désignait un 
peuple directeur (4), on élisait un général enchef. Celni-ci 
exercait les pouvoirs de tout général d’armée ; il pouvait 
de plus nommer des lieutenans , et imposer aux confédérés 
des ôtages, des fournitures, et des supplémens au contin- 
gent fédéral (5). Quelquefois il y avait plusieurs chefs su- 
prêmes , et on leur adjoignait un conseil de guerre sans 
l'avis duquel ils ne pouvaient rien entreprendre (6). 

De même qu’une confédération de peuples tenait des 
assemblées communes, lorsque la Gaule entière avait des 
intérêts communs à débattre, on convoquait quelquefois des 
assemblées générales de toute la Gaule (7). 


$ XVII. Dans l’organisation politique de la Gaule et de 
ses divers peuples, une large part était faite aux druides 
comme sénoteurs et comme juges : ils avaient de plus une 
organisation particulière comme ministres de Ja religion. 
Ils formaient une hiérarchie fortement constituée (8), em- 
brassant toute la Gaule, dont l'assemblée générale se tenait 
tous les ans au pays des Carnutes , et à laquelle présidait un 
chef suprême. À sa mort , il était remplacé par celui qui, 
après lui, l’emportait en dignité sur tous les autres, et s’il 
s’en trouvait plusieurs de rang égal , les suffrages de l’ordre 
décidaient de la préférence. Mais quelquefois ces élections 
occasionaient des luttes sanglantes. Pour être reçu mem- 


(4) De B. gall., IL, 8; VI, 2, VIL, 65. . 

(2) fbid., II, 43 VII, 63, 75. 

(3) Jbid., II, 4; VII,70. 

(4) Zbid., II, 4; VII, 63, 75. 

(5) Lbid., NII, 4, 34, 64, 83. 

(6) Ibid. VIT, 76. 

(7) Ibid., CT, 30, 31,1V,6; V, 2,24; VI, 3, 44; VII, 29, 63. 

(8) Sodalitiis adstricéi consortiis , dit Ammien Marcellin XV, 9. 
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hve de l'ordre, le noviciat durait souvent jusqu’à vinet 
années (1). Aux druides proprement dits se rattachaient , 
comme auxiliaires , les classes inférieures des devins et des 


‘bardes (3). | | 
CaavTre II], — Les Romains, 


‘$ XVHIL. Si les Gaulois portèrent aa loin leurs armes et 
leurs colonies , la Gaule subit en revanche plus d’une in- 
fluence étrangère. Les Phéniciens et les Carthaginois n’eu- 
rent guère avec elle que des relations de commerce, mais 
les Grees fondèrent quelques villes et déposèrent quelques 
germes de civilisation sur ses eôtes méridionales. 

Marseille , colonie des Phocéens d’lonie, et métropole à 
sen tour d'Agde, Antibes, Nice, Monaco , Eaube , Saint- 
Gilles, etc., avait une constitution aristocratique, un sénat 
de six-cents timuques, un comité exécutif des quinze pre- 
miers choisis parmi les sénateurs , et une excellente police. 
On y suivait les lois i ioniques, dont les tables étaient expo- 
sées publiquement (3). 


-  XIX. C’est comme alliés et protecteurs de Marseille, 
qua les Romains portèrent d’abord leurs armes dans la 
Gaule à mais bientôt il s’y agrandirent pour leur propre 
fampie. Les Salluviens et les Voconces , peuples Ligures ; 
qui habitaient au dessus de Marseille, furent les premiers 
saumis, l’an de Rome 629 ( avant notre ère 125). L'année 
suivante, le proconsul C. Sextius fonda la ville d'Aix (Æquæ 
Saxtiæ) gt y établit un poste militaire. Après la défaite des 
Arvernes et des Allobroges (en 122), la partie sud-est de la 
Gaule fut réduite en province romaine, sous le nom de 
province ultérieure, par opposition à la Gaule cisalpine ou 


(4) De B. gall., VI, 43, 44. 

(2) Amm. Marcell., Loc. cit, Strabon, IV, 6. « p. 34.) Diod. de Sic, V. 
(B., p. 308.) 

(3) Strghon, IV (B., p. 7, 8). 
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pivvince eélérienne, qui comprenait le nord de Flialie, et 
“ne colonie romaine fut fondée à Narbonne (en 119). 

: Soixanie ans plus tard, César entreprit la conquête & 
tout le reste de la Gaule, et accomplit en huit années 
458-5e avant Jésus-Christ). Après une lutte plusieurs fois 
senoavelée, il parvint à dompter les Gaulois et à les atiachet 
àsa fortune et à la fortune de Rome. Depuislors, la Gaule à fait 
partie de l'empire romain, et, le gouvernement républicain 
ayant péri dans les guerres civiles, elle est restée soumis 
à Auguste et à ses successeurs jusqu’à la grande invasion des 
peuples RaFRAnse, au cinquième siècle de notre ère. 


 S XX. Durant une si longue domination , la face de la | 
Gaule fut changée. Les Romains se présentaient. ayec [A 
double supériorité de la civilisation et de l'empire à un peus 
ple vif, intelligent et imitateur, qui s appropria en partie 
leur langue , leurs mots, leurs usages , en même temp 
qu'il subissait leurs lois. Toutefois , la nationalité gauloise 
ne fut ni promptement ni complétement effacée , comme lg 
prouvent des mouvemens fréquens et plusieürs rébellions 
et cet empire des Gaules qu’espérèrent de fonder les alliég 
de Civilis, et les guerres des Bagaudes ou cliens révoltés, 
et ces empereurs particuliers que la Gaule se donna gs 
avant l'époque des partages réguliers del empire romain en: . 
tre plusieurs Augustes et Gésars. 


Ar, ‘frac ac ‘4 
à 


. $ XXE. Si donc la volonté légisférente de Rome ét dé se$ 
mattres eut une large part dans l’organisation both uë cf | 
administrative qui fat donnée à à Gaule, Fétat añtérisur ét, | 
les exigenees locales n'enrent pas une moindre part danÿ 
l'arganisation qui lui fut laissée. Quant au droit‘privé, deux 
faits sontégalement certains. Le premier, c'est qu’à mesure 
que l'empire s'étendit , et embrassa dans son sein des pro- 
vinces et des peuples divers, le droit civil de Rome perdit 
de sa rigueur et de son originalité natiye. Se laissant envi - 
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hirper lejus gentium, il affecta des formes de plus en plus 
générales et abstraites, c’est-à-dire de plus en plus flexibles 
et conciliantes (1). En second lieu, et après ces concessions 
qui altéraient sa propre essence, il se croyait encore obligé 
de reconnaître hautement l'autorité de la coutume, en par- 
ticulier de la coutume de chaque cité et de chaque pro- 
vince (2). 

Mais, avec ces restrictions en faveur des institutions et 
des coutumes gauloises, il est incontestable que le droit 
romain fut introduit dans la Gaule et y eut force de loi. 


$S XXII. Les sources du droit romain étaient nombreu- 
ses, variées, et en partie très-anciennes (3). La base au 
moins nominale de tout l'édifice était la loi des douze ta- 
bles, à laquelle étaient venus s’ajouter , pour la compléter, 
l'étendre ou la modifier, les autres lois et plébiscites, les 
sénatus-cousulles , et les édits annuels, mais assez sembla- 
bles entre eux, des magistrats, principalement des préteurs. 
Après l'établissement du pouvoir impérial, il y eut de plus 
les diverses sortes de conslitutions des empereurs, dont les 
plus importantes étaient les rescrits et, depuis Constantin, 
surtout, les édits ou lois édictales. 


S XXII. Le vaste ensemble de ces sources diverses fut 
embrassé avec une puissance compréhensive, et exposé avec 
one précision logique vraiment admirables, par les grands 
jurisconsultes qui brillèrent au 2° et 3° siècles de notre ère. 
Ceux qui les suivirent Jaissèrent la jurisprudence s’avilir 
dans la commune décadence où étaient tombées dès avant 
les autres branches de l’activité intellectuelle. Incapables 
de remonter aux sources, ils cherchaient dans les ouvrages 


(4) Savigny , Hist. du droit romain au moyen-âge, ch. I. 

(2) L. 32 et seq. D. de legibus, tit. eod. Quæ sit longa consuetudo. 
: (8) Foy. sur les sources du droit romain”en général, M. de Savigny , 
Bin, du dr, rom, au moyeu-âge, t, J, ch, 4. 
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de leurs devanciers la solution des questions que présentait 
chaque jour la pratique , et d’un commun accord , magis- 
trats et plaideurs soumirent leur jugement à celui des co- 
ryphées de l’ancienne jurisprudence. Mais le nombre de 
ces derniersétait considérable; leurs ouvrages formaientune 
volumineuse bibliothèque; bien plus, leurs décisions étaient 
souvent contradictoires. Pour éluder les difficultés réelles 
qu’entrafnaient la rareté des livres et l'incapacité des lec- 
teurs, Valentinien III publia l’an 426 de Jésus-Christ une 
constitution fameuse par laquelle il donna force de loi aux 
écrits de Papinien, Paul, Gaius , Ulpien et Modestin , rédui- 
sant à ces cinq jurisconsultes , et à ceux dont l'opinion sur 
le cas particulier se trouverait textuellement rapportée et 
approuvée dans leurs ouvrages, les autorités dont on pour- 
rait se prévaloir devant les tribunaux. En cas de partage, 
l'opinion de la majorité devait l’emporter ; s’il y avait éga- 
lité denombre de part et d’autre , l’avis de Papinien devait 
prévaloir, et si Papinien ne s’était point expliqué sur la 
question, lejuge pouvait choisir entre les opinions contrai- 
res. Ainsi la masse des auteurs à consulter se trouvait con- 
sidérablement diminuée, et tout l’art du jurisconsulte rame- 
né à une opération d’arithmétique. | 


$ XXIV. D’un autre côté, chaque année voyait s’accroi- 
tre le nombre des constitutions impériales dont la connais- 
sance échappait aisément aux parties intéressées, Pour 
remédier à ce grave inconvénient, deux recueils de rescrits 
furent successivement compilés au 4e siècle , et pararent 
sous les titres de code Grégorien et de code Hermogénien. 
En 428, Théodose IT, publia à Constantinople un recueil 
officiel des édits des empereurs depuis Constantin jusqu’à 
lui, et ce code, appelé Théodosien, du nom de son auteur, 
fut également adopté pour l'empire d'Occident; les consti- 
tutions nouvelles rendues postérieurement à la publication 
du code Théodosien reçurent par suite le nom de Novelles, 
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. 6 XXV. Telles sont en abrégé les diverses sources du 
droit romain qui ont été en vigueur dans l'Occident et par 
conséquent dans la Gaule, jusqu'à l'invasion des barbares(i). 
La connaissance du droit s’acquérait soit par la pratique, 

ar la routine, soit par l’enseignement des jurisconsultes et 
des rhéteurs. Mais aucune des grandes écoles publiques où 
le droit était enseigné par des professeurs institués et sala- 
riés par l’état, ne se trouvait dans la Gaule; car il ne paraît 
pas que , dans teut l'Occident, il y en ait jamais eu d'autre 
que celle de Rome (2). 


… $ XX VI. Le droit romain reconnaissait, quant à la Capa- 
eilé civile, trois classes d'habitans de l'empire, sans comp- 
ter les esclaves, savoir: les citoyens , les Latins ét les étran- 
gers (peregrini). Les colonies envoyées dans la Gaulc joais- 
saient,selon la condition particulière de leur fondation, soit du 
droit de cité, soit du droit de latinité (3). De plus, lun où 
l’autre de ces droits futaccordé successivement à un certain 
nombre de Gaulois individuellement(4), et même collective: 
gent àtous les membres de tel ou tel peuple de la Gaule (5), 


"(1Y'Les lois et compHations de Justinien sont postérieures à cette 

époque. : | 
(2) De Savigny, Hist. du droit romain au moyen-âge ,t. I, ch. 6. 

(3, Narbo Martius, colonia nostrorum civium, Cic. pro Fontcio, Ruscino 
Latinorum ; Pline, hist. nat., 1II, 5. Ruscino était une colonie, Pomp. Mela, 
de situ 'orbis, II, 5. Quelquefois l'établissement de quelques vétérans chez 
uh peuple de a Gaule, valait à celui-ci le titre de colonie . Ubii, colonia 
Agrippinensis ; Pline, IV, 47. Colonia Trevirorum, Tacit., Hist., IV, 62, etc. 

.(4) Civitate donatos.. quosdam e semi-barbaris Gallorum, Suet. in 
Cæs., c. 96, IIL, 40. Primores Galliæ.… civitatem romanam, pridem ad- 

secuti, Tacit., Ann., X1, 23. 

:(33 Urbium quasdam.. latinitate vel civitate donavit, Suet. în Ang. 
Quelques Cavares avaient obtenu le droit de cité , ceux de Nimes et quel- 
ques Aquitains, la latinité, Strabon, liv. IV. Cæsar (Nero) nationes Al- 
pu marilimarum in jus Latii transtulit, Tacit., Ann., XV, 32. Galliæ.… 
oblishtæ recenti dono romanæ câvilatis.… Proximæ tamen Germanis exerci- 
tibus Gailiarue civitates non eodem honore habitæ, Id., Hist., I, 8. Lin- 
gouibes universis (Otho) civitatem romanam... dono dedit, Hist., I, 78. 
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Enfin une constitation célèbre dél’empereurGaratalla admit. ‘ 


en masse au drôit de cité touscenx qui, à l’époquedela pro-. 
mulgation de son édit, se trouvaient habitans de l'em… 
pire (1). Dès-lors, il put y avoir encoro des Latinsz par l'effet 
de certains modes d’affranchitsement moins solennels, # 
pat y avoir encore des étrangers, par l'établissement de quel” 
ques nouveaux-venus sur le sél de l'empire, ou par d’autres 


causes (2), mais ce ne furent plus que des exceptions sabs 


importance, 

Quoique citoyens romains, les Gaulois continuèrent 
sans doute à se régler, pour une foule de points da droit 
privé, sur les anciennes coutumes gauloises. Seulement, ces 
coutumes nous étant, à bien peu de chose près, incon- 
nues, il est impossible de dire en quoi elles modifidient, 
dans l'application , les dispositions du droit romain relati- 
ves aux biens, à la famille et aux successions (3): 

$ XXVII. L’admission des Gaulois au droit dé cité n6 
put pas davantage niveler, comme par enchantememt , 
les profondes inégalités qui avaient existé dans les divers 
ordres dans la Gaule indépendante libre, Si les nobis et 
Je peuple, les chefs et leurs cliens nnus apparaissent dans 
une position respective toute semblable au temps de Ta- 
cite (4) comme à ceux de César, on peut répondre qu'alérs 
Ja jouissance des droits’ de cité n'était encore qu'une ex- 
ception (5). Mais un siècle à peine après la concession gé- 


(4) L. 47, D. de statu hom. Cette loi est d’Ulpien. 

(2) Ulpiani fr. 1,6 IL, 42, 46. Gaius, 1,6 IX, 43, 45, 47. 

(3) Quant au pur droit romain, l'histoire du droit français en suppose 
nécessairement la connaissance ; mais ce n'est pas à elle de l’exposer.; 
(4) Vulgus obæratorum aut clientium arma cepit, Tacit., Ann., III, 42. 
Les cliens de Sacrovir, suivant la coutume gauloise, ne veulent point lui 
survivre , ibid.,IIL, 46 etc, 


. (5) Ambobus. … romana civitas data, quun. M rerum nec nisi rirtuké 
pretiam esset, Tacit., Ann., II, 40. nt ais 
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: nérale de ce droit, sous Constantin, nous rencontrons; 
dans les codes romains , une institution générale régulière, 
pleinement développéc, et qui a dû par conséquent exister 
long-temps avant, bien qu'il ne s'en trouve que peu de 
traces antérieures, Cette institution est le colonat (1). Les 
colons, ce semble, remplacèrent la plèbe, les cliens , les 
membres inférieurs du clan ; le colonat fut la forme géné- 
rale sous laquelle le droit romain accepta et s’incorpora 
les divers rapports de dépendance et d’infériorité de la 
classe agricole, qu'il rencontra dans les provinces, qu’il 
n'eut pas le pouvoir de supprimer, et qu’il favorisa dans 
l'intérêt de l’agriculture. 


6 XXVIII. Les colons formaient une classe intermé- 
diaire entre l'esclavage domestique et la liberté. De condi- 
tion libre en ce qui concernait leur personne, et partant 
capables aux yeux de la loi de contracter mariage (2) , ils 
étaient serfs de la glèbe (servi terræ), c’est-à-dire , obli- 
gés héréditairement à la culture de la terre de leur patron 
et maître (3). Celui-ci pouvait les transporter d'une terre 
sur une autre (4), les échanger (5) , mais non les vendre, 
séparément du sol auquel ils étaient attachés (6), ni élever 


(4) Voy. la dissertation de M. de Savigny sur le colonat, dans les 
mém. de l'Acad. de Berlin, etslans le Journal de jurisprudence historique, 
t. VL 

(2) L. 24, c. 7, de agric. (41, 47) Nov. Valent. , tit 9. 

(3) 1psi quidem originario jure teneantur : et licet conditione videantur 
ingenui , servi tamen terræ ipsius, cui nati sunt , existimentur.. L. un., 
c. 7, de colon. Thrac (41, 5i). Glebæ inhærere præcipimus, L. 45, c. 7, 
de agric. (11, 47). 

(4) L. 43, $ 4, C. 7, de agric. (41, 47). 

(5) Nov. Valent. tit. 9. 

(6) Originarios absque terra. vendi omnifariam non licebit, 1. 7, c. 7, 
de agric. (41, 47), et possit (dominus).. adscriptitium cum terra domi- 
nio suo expellere, |. 24 eod.; si quis prædium vendere voluerit vel donare, 
retinere sibi transferendos ad alia de colonos , ue pactione non 
possit, 1. 2 eod. A 
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arbitrairement le fermage qu’ils ui payaient (1). Ils pou- 
vaient avoir des biens propres ; seulement il lcur était in- 
terdit de les aliéner sans le consentement du maître (2), et 
cetie restriction même n'était pas générale (3). Au reste, 
le colon pouvait être revendiqué par son maître, soit 
qu’il fût trouvé jouissant d’une pleine liberté ou vivant 
comme colon sur la terre d’autrui (4) : le colon fugitif 
étaient considéré comme voleur de sa propre personne (5). 

Les enfans, lorsque les parens étaient tous deux de la 
classe des colons , naissaient colons ; et si les parens appar- 
tenaient à des maitres différens, le tiers des enfans était 
assigné au maître de la mère (6). Les enfans d’un colon et 
d’une esclave, ou vice versä, suivaient la condition de la 
mère ; et en cas d'union entre colons et personnes libres, 
le pire emportait le bon (7), comme il arriva plus tard, 
pour la servitude germanique et coutumière. Le colonat 
pouvait résulter non seulement de la naissance, mais en- 
core d’une convention (8); il pouvait nattre ou se perdre 


(4) L. 4,2. c.j., in quib. caus. coloni (44, 49). L. 23,6 1, c. j., de 
agric. (41, 47.) 

. (2) L. un., c. th. ne colonus (5, 44). L. 2, c. j., in quib. caus .coloni 
(414, 49). 

(3) L. 48,1. 23, S 4, c. j., de agric. (44, 47). Nov. Just., 462, c. 2. 

(4) L. 4,2, c. th. de fugit. col. (5, 9). L. 4, 2, 3, c. j., eod. (41, 63). 
L. un., c. th. de inquil. (5, 40). L. 6, 414, 42. L. 23,62, c. j., de agric. 
(44, 47). 

(5) Secundum exemplum servi fugitivi sese insidiis furari intelligatus, 
1. 23, pr. c. j. de agric. (41, 47). 

(6) L. un., c. th. de inquilinis (5, 10). Justinien ordonna , au contraire, 
que tous les enfans appartiendraient au maître de la mère (1. 3, c. j., 
ut nemo, XI, 53), et plus tard, que les enfans seraient partagés égale- 
lement entre les deux maîtres, et qu’en cas de nombre impair, le plus 
grand nombre appartiendrait au maître de la mère (Nov. 462, c. 3, 
Nov. 456). : 

(7) L. un., c. th. de inquil. (5, 40). L. 46, 21, c. j., de agric. (44, 47). 
Novy., Just. 54. Justinien voulut, au contraire , que les enfans nés du 
mariage d’un colon avec une femme libre fussent libres. ( L. 24, c. j., de 
agric.) 

(8) Nov, Valentin., tit, 9,1. 22, pr. c. j. de agric. (44, 47). 
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pat prescription (1); mais le maïlre, en aucun cas, ne 
pouvait y renoncer par l'affranchissement (2). 


. $ XXIX. Si les diverses classes qui constituaient l’état 
social des peuples de {a Gaule survécurent à la conquête 
ét se perpétuèrent sous une autre forme , ces peuples eux- 
mêmés eurent un.sont tout-à-fait analogue, {ls conservèrent 
Jong-temps leur terriloire, leur organisation intérieure, leur 
ténal , leurs magistrats particuliers (8). Parmi ces peuples 
les uns étaient libres (/iberi), du moins pour leurs intérêts 
locaux; et à charge de n'avoir d’amis et d'ennemis que 
ceux du peuple romain ; les antres étaient alliés {socit , 
fœderati}, ce qui a outait un titre d'honneur à leur condi- 
tion réellé: d’antres enfin, réduits en province , étaient 
sujets dans toute la rigueur du mot (deditirit), et soumis 
immédiatement au pouvoir des gouverneurs envoyés de 
Rome (4). 

Peu à peu le despotisme égalisa ces différences. Dès 
avant, le terriloire de plusieurs peuples avait été démembré 


(DL. 48, L 23, $ 4, c. j., de agric. (44. 47). L. un, , c. th. de inquil. 
(5, 40). Nov. Valent., tit. 9. Justinien rendit le droit du maître imprescrip. 
tiblke vis-à-vis du coton (1.33 Pr. c. j., de agric.}, mais ñoù votre le 
tiets détehteur. 

(2) N'est pare dulle patt, dans ls codes Théodosien et Justinien , ni 
dans les Novelles, de l’affranchissement des colons; c'est qu’en effet ta dé- 
fense de séparer le colon du sol semble l’exclure, 

(3) Universæ civilates cum magistratibus, Tacit., Hist. 1, 63. Centün 
tredecim Trevirorum senatores, hist. V, 49 et passim. 


(4) (Toulouse). Dio Cass. ap. Vales. — Nimes, chef-lieu des Volques 
, Arécomiques , a vingt-quatre villages, et n'est pas soumise aux gouver- 
meurs envo\és de Rome, Strabon, 1, IV, tandis que les Liguriens et les 
Allobroges (dedititii) obéis-entaux gouverneurs de leur province, Pline, 
(Hist nat., 111, 5, 1V, 32, 3,) éuumère les principaux peuples 
libres et alliés de la Gaule. Un peuple libre ou allié pouvait perdre cette 
qualité : Urbium quasdam fœderatas, sed ad exitium licentia præcipites 
rie privavit. Sueton. in Aug. , ©. Treviri liberi antea, Pline, hist, 
t., IV, 22. 
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et. morcelé par diverss eau:es; soil qu’ume colonte' ou 
un fort éussent été établis dans leurs limites, soit qu’ua. 
bourg gaulois, favorisé par sa situation et par les circen-. 
slances se füt accru, et eût acquis l'impertance d’un mu. 
nicipe romain (1). Jnsensiblement , loutes les cités de la. 
Gaule, anciens peuples ou villes nouvelles, quelle que fût 
Jeur orizine, se trouvèrent organisées dune manière à: 
peu près ère | 


S XXX. Chasse cité avait um sénat (ordo, curia) 
chargé de l’administralion des biens et revenus de la cité, 
des soins du culte et de la police locale. Le nombre des 
membres appelés décurions et plus tard curiales, variait 
sans doute suivant l'impertance des lieux, On les distin- 
guait du reste du peuple, compris sous le nom de pié- 
béicens , et dont l'intervention légale dans les affaires de la 
cité ne saurait être admise Do les anciennes cités aris- 
tocratiques de la Gaule: là même où elle a pu exister, 
comme dans les colonies romaines (2) , elle devint de plus 
en plus rare et finit par se perdre entièrement. 


(4) Vocantioram civitatis federàtæ dn6 capita, vario let facus Aug, 
Pline, IT, 4, \uco (municipium 1 Vocantiornm est .. Tacft., Mist. I, 
66. Longa pace in modnm Mmunicipii exstructus locus {Helvetiottrm }, 
Hist., 1, 67. Longæ pacis opere haud procul castris in modtm municipit 
exstracta, Hist ,IV, 22. Mais comparativement, ñ y eut toujours moihs de 
cités dans la GauŸe qu’en Jtalie, parce que Ÿe territoire de chaqne diw, 
malgré ces démémtbremens , rést4 fort étendn et ‘comprit tn pins grand 
hombre de villages qui eñ dépendaient, ct n'avaicnt pas d'organfsattôn 
municipale propre et indépendante , 1. 30 D., ad municipalem. Outre Yes 
cités proprement dites, il y avaït les fora, conciliabnla, et snrtont les 
castra ou castella , ayant ufe @ganisation municipale indépendante , mais 
moins complète. À y avait plusieurs câstra dans la Gante. Foy. les notices 
de la Gaule, dans D. Bouquet. 

(2) Une inscription trouvée À Narbonne, et mentionnant des sacrifices 
mstitués en l'honnenùr d’Au:nste, l’an 11 de J. C., porte entre autres : Plebs 
Narbonensium aram... posuit, et pridie K. junias , quod ea die... jutficin 
plebis decarionibns connait, hstias.  immolent... Preuves de l'histotre 
du Languedoc, t, I, p. 4: : : ou. 
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Si donc le décurionat était une charge , il était aussi et 
surtout un honneur, et les abus d’un système financier 
ruineux purent seuls dans les derniers temps de l’empire 
faire de ces fonctions un fardeau intolérable. Les décu- 
rions étaient, pour eux et pour leurs enfans, exempts de 
la torture et de certaines peines afilictives et infaman- 
tes (1). 

On était décurion, soit par naissance, ces fonctions 
étant héréditaires (2), soit par élection. Lorsque le nombre 
voulu se trouvait incomplet, la curie pouvait s’adjoindre les 
fils de décurions qui n'étaient point encore entrés dans 
l'ordre de leur chef, ou même tout plébéien possesseur de 
biens immobiliers suflisans (3); et l'habitant choisi par la 
curie ne pouvait refuser (4), s’il remplissait d’ailleurs les 
conditions exigées par la loi. On pouvait être nommé dé- 
curion à l’âge de dix-huit ans; mais on n'avait voix dé- 
libérative qu’à vingt-cinq (5). 

La curie prenait les résclutions à la majorité , et pour la 
validité des délibérations, il fallait la présence des deux 
tiers au moins des membres actifs et valides (6). On ne 


(4) L. 9, $ 44, D. de pæœnis (48, 49). L. 44, c. j., de quæstionib. (9, 41): 

(2) Qui origine sunt curiali, ad subeundam publicorum munerum func- 
tionem protrahantur, L. 76, c. th., de decur. (12, 4). cf. L. 31 , c. j., 
eod. (40, 31). 

(3) Decurionum... filios necdum curiæ mancipatos et plebeios ejusdem 
oppidicives, quod ad decurionum subeunda munera splendidior fortuna sub- 
vexit, licet nominare solemniter. L. 53, c. th. de decur. (42, 4).Ordinibus 
curiarum... non adgregentur nisi nominati, nisi electi, quos ipsi ordines 
cœætibus suis duxerint adgregandos.. L. 66, eod. Suivant une constitution 
de Constance, rendue à Antioche (L. 23, eod.), il suffisait de posséder 
vingt-cinq journaux de terre, au moins, pour être nommé curiale. On 
ignore si cette disposition était commune à toutes les parties de l'empire. 

(4) L. 7 et seq. , c. th. de decur. (12, 4). 

(5) Minores XX V annorum decuriones facti, sportulas decurionam ac- 
cipiunt, sed interim AN inter cæteros ferre non possunt. L. 6,64, 
D. de decur. 

(6) L. 49, D. ad municip. L. 3, D. de decret. ab ord, fac. L. 442, c. th. 
de decur. 2, 4). cf., L 46, c. j., eod. (40, 34). 
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pouvait quitter Ja curie qu'après avoir rempli suecessive- 
ment toutes les fonctions municipales, ou par suite de la 
nomination à quelqu’une des hautes dignités du palais ou 
de l'état (1). 


S XXXI. Les fonctions municipales donnaient droit à de 
certains émolumens (sportulæ) ; mais elles étaient souvent 
accompagnées de grandes dépenses, surtout pour les 
magistrats obligés de donner des jeux au peuple. On dis- 
tinguait ces fonctions en honneurs (4onores) et en charges 
(munera) (+). Les honneurs en magistratures n'étaient 
conférés qu’à des décurions , sur la présentation du magis- 
trat sortant (nominalio) et la confirmation de la curie 
(creatio). Celui qui présentait devenait responsable de la 
gestion de son successeur ; aussi se déchargeaient-ils vo- 
lontiers de cette responsabilité, lorsque le gouverneur de la 
province recommandait lui-même un décurion qu'il favo- 
risait. Chaque fonctionnaire municipal était en outre soli- 
daire de la gestion de ses collègues (3). 


6 XXXII. Dans les villes de l'Italie , il y avait des ma- 
gistrats suprêmes sous les noms de préteurs , consuls, dic- 
tateurs , ou bien , sous ceux de décemvirs et quatuorvirs, 
selon leur nombre, avec cette addition : juri dicundo , in- 
diquant la juridiction inférieure dont ils étaient en effet 
investis jusqu'à concurrence. d’une certaine somme. À 
eux aussi appartenait la présidence de la curie. 

Cette magistrature, régulièrement , n’existait point dans 


(4) L. 5, c. th. de decur. L. 66, c. j., eod. 

(2) Honor municipalis est administratio reip. cum dignitatis gradu, 
sive cum sumptu , sive sine erogatione contingens. Munus.. dicitur quod 
in administranda rep. cum sumptu sine tilulo dignitatis subimus. L. 44, 
D. de muner. et honor. (50, 4). 

(3) Savigny , hist. du dr. rom. au moyen-âge; t. 4, ch. 2, p. 20-24, 
p. 24, note 24 (4re édit.) 
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es provinces, où la juridiction n'appartenait qu'an gouver- 
.‘neur, et la présidence de la eurie au doyen d'âge et de 
survice (prinoipalis) de l'ordre des d'ourions. Celui-ci, 
au bout de ciug années , pouvait demander san remplace- 
ment , et si le plus ancien après lui se trouvait empêché 
par l’âge ou les infirmités, il devait lui être nommé, pour 
ectle fois, un substitut par les suflrages de la eurie, 
mais sans préjudice des droits d'ancienneté deg autres 
membres. 

Cette règle recevait une exception dans les villes sai 
avaient obtenu , par privikge , le droit italique (jus ésati- 
cum). Les eonséquences de la concession de ce privilége 
étalent 1°, que les immeubles compris dans le territoire 
de 6es villes étaient assimilés au sol italique, et par suite, 
susceptibles d'émancipalion , d'usucapion , de vindication, 
en un mot de domaine quiritaire, tandis qu'en ne pouvait 
avoir sur le sol provincial que la propriété prétorienne, 
se Les habilans de ces villes, camme ceux de FItalie, 
étaient cxempts de toute contribution directe, & L'orga- 
nisation municipale y élait complète, et les magistrats 
municipaux y exerçaient une certaine juridictien, eomme 
en ftalie (1). 

Lyon, Vienne et Cologne jouissaient du droit iah- 
que (2) : nous ignorons quelles autres cités de Ja Gaule 
l'avaient encore. Peut-être quelques uns des aneïens peu- 
ples Hbres ou alliés de la Gaule conservèrent- ils des ma- 
gistrats municipaux égaux en pouvoir aux décermvirs, sans 
fouir pour cela des autres priviléges qui constfuaient le 
jus italicum (3). 


_ (4) Woy. les dissertations de M. de Savigny sur le Jus italicum et sur 
de système financier des Romains , dans les mém. de l'Acad. de Berlin, 
et dans le Journal de jurispr., hist., t. V et VE. 
s "DL. 8; s4, 2. D. de censibus. 

(3). Le ®, c. th. de decur. (12, 1). et Gothofred., ibid. . 


—— 
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$ XXXIN.. Une magisiratuve - importante qui ‘enistait 
dans les villes de la Gaule et dea autres praïincos aussi. 
bien qu’en lialie, était eellé du censeur, eurateur au quin- 
quennal On n arrivait à cette charge qu'après avoir passé 
par toules les autres (1). Il paraît y avoir eu quelques 
diversités dans les fonetions comme dans le titra Le cura- 
teur avait , en générals l'inspection des édifices et des tre- 
vaux publics, affermait les biens et anrveillait la gestion 
des fonds de la eité. Élus tous les cinq ans, cemme sn 
nom l'indique, le quinquennal ne restait cn fonctions 
‘qu’une année (2). Une de sos atirihutions était de drésser 
le tableau de l’ordre des décurions (a{äum). H y inscrivait 
en premier lieu les décurions honoraires ( patroni), c'est- 
à-dire les décurions qui, après avoir rempli les diver:o 
charges municipales, avaient été appelés aux grandes di- 
guités de l’état ou de la cour impériale, ay bien Les grands 
digaitaires , exempls à ce titre des charges mbnicipales, 
qui avaient été néanmoins élus membres de la eurie. Eu 
second licu venaient les membres aelifs de la euria, qui 
avaient rempli diverses fonclions municipales, dam l’ar; 
dre de ees fonctions (quinquennalicii, duumviralicii ; 
ædilicii, quæstorieit). Au troisième rang étaient les sims 
ples décurions, qui n’avaicnt encore exercé aucune ma» 
gistrature (pedani) et enfin les jeunes gens qui uw’ayaieut 
pas encore voix délibéralive (prætextati)}. Dans quekqueé 
villes, kes cinq, six, sept, dix, quinze ou vingt premices 
formaient une classe particulière entre les décurions hono- 
raires et le reste de l’ordre (3). 


ç XXXIV. Les fonctions des édiiles et les questeurs, ré- 
pondaient à peu près à celles nu les magisirais de qe nom 


(4) Anuo quivquennalitatis Petinii prisci. Gruter, Inscr., p. 322,0 8. : 
(2) Voy. le tableau de k eurie de Canusiunr, l'an 223 de J. ë., ins. 
Fabretti, Inscr., c. 9, p. 598. 
(3) Gruter, Inscr., p. 302 : clarissimi viri.,. Item X primi... em orde. 
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avaient exercées dans l’ancierme Rome. Les premiers 
, avaient la police des bâtimens, des rues, des marchés, 
des poids et mesures, et le soin des approvisionnemens. 
Les questeurs avaient le maniement des deniers de la 
cité. 

Parmi les agens inférieurs (munera) , on distinguait le 
percepteur des contributions (exactor ou suscepior), les 
commissaires de police (irenarcha), les secrétaires (scriba, . 
ou, à partir du quatrième siècle, exceptor, etc. (1). 


$ XXXV. Un changement important fut introduit dans 
Torganisation municipale et la condition des cités, par 
l'établissement des défenseurs. Jusque vers le temps de 
Constantin, ce nom ne désignait encore qu’une personne 
chargée temporairement de représenter la cité dans une 
cause spéciale (2). Mais dans la première moilié ou vers 
le milieu du quatrième siècle, un fonctionnaire nouveau et 
permanent fut établi avec le titre de defensor civita- 
tis, plebis, loci; du moins est-il certain qu’il existait 
l’an 365 (3). À la différence des anciens magistrats muni- 
cipaux, il devait être choisi en dehors de l’ordre des dé- 
curions (4), et élu non par la curie seule, mais avec le 
concours de tous les habitans (5). Ses fonctions duraient 
cinq ans (6). Elles consistaient à protéger le peuple contre 
les vexations des gouverneurs des provinces et autres 
agens du pouvoir central; et il eut de plus une certaine 
juridiction civile et criminelle. 


(4) Roth , de re municipali Rom., p. 96 et suir. 

(2) L. 4,62. L. 46, 5 5. L. 48, $ 13. D. de muner, et honor. Ces lois 
sont d'Hermogénius, Paul. et Arcadius Charisius. 

(3) L. 4, c. j. de defensor. (4, 55). 

(4) L. 2 c. j. de defensor. (4, 55). Justinien abolit plus tard cette dis- 
position. Nov. 45, c. 4. 

(5) L. 4, c. th. de defens. (4, 41). L. 8, pr. c. j., eod. 

(6) L. 4, ce. j. de defens. (4, 55). Justinien réduisit la durée de ses 
fonctions à deux ans, Nov. 45, c. 1. 


* 
4, 
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_SXXXVT. Plusieurs cités réunies formaient ane province. 
Lorsqu’ Auguste vint dans la Gaule pour-organiserdéfinitive- | 
ment/les pays conquis par César, il la divisa en quatre provin- 
ces. L'Aquitäine, augmentéede quatorze peuples, fut éten: 
due jusqn’à la Loire, et la Belgique jusque chezles Séquanais 
et les Helvétiéns. Ce qui restait de la Gaule celtique prit le 
nom de Lyonnaise, et celui de Narbonnaise fut donné à l’an- 
cienne province citérieure (1). Bientôt après, l’établisse- 
ment des deux armées permanentes sur la rive du Rhin 
donna naissance à deux nouvelles provinces démembrées 
de la Belgique, la Germanie supérieure et la Germanie in- 
férieure (2). Peu à peu, mais à des époques qui ne sont 
pas exactement connues, d’autres provinces furent for- 
mées par la subdivision successive des anciennes. Il y eut 
les Aquitaines première et deuxième, avec la Novempo- 
pulanie, les quatre Lyonnaises, les Belgiques première et 
deuxième, avec la grande Séquanaise, les deux Narbon- 
haises avec la Viennoise. Les Alpes, qui avaient formé d’a- 
bord comme une région intermédiaire entre l'Italie et la 
Ganle, farent réunies à celle-ci et divisées en deux provin- 
cos : les Alpes grecques et pennines et les Alpes maritimes. 
Ainsi le nombre total des provinces gauloises fut pures à dix- 
sept. 


S XXXVIL. Lors de l'établissement du pouvoir impérial, 
il fut fait un partage de toutes les provinces entre le sénat et 
le peuple d’une part, et l'Empereur de l’autre (3). Dans ce 
partage, la Gaule tout entière fut d’abord attribuée à Auguste; 
mais il ne tarda pas à rendre au peuple la Narbonnaïse, qui, 
pacifiée depuis long-temps, et située loin des frontières de 


(4) Strabon, I. IV. 
(2) Tacit., Ann., 1, 31. XI, 18. XIT, 27. XUI, 53. Hist., L 
(3) Provinciæ populi romani, provinciæ Cæsaris, Gaius 1, S6, JT, 


$ 7, 21. Les premières sont appelées publicæ pr once dans Tacite , 
Ann., XIII, 4. | 
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l'Empire, n'avait plus hasoin de ka pratestlon dé ses ar- 
mes. Dès-lors la Narbonnaise redevint ce qu’elle avait été 
dans l'origine, une province proconsulaire (1), c’est-à-dire 
qu'un gonsul sortant de charge y était envoyé da Rome 
peur un temps plus ou moins long, et y réunissait la juri- 
diction, la commandement des troupes et tous les sains 
da l'administration. Un questeur l’accompagnait et gérait, 
sous sa direction, les finances de la province, dont les 
peyvenug étaient versés dans le trésor public (ærarium). 

.… Les provinces attribuées à l'Empereur étaient gouvernées 
par les liautenans qu'il y envoyait (legati Cæsaris). Ceux-ci, 
. quel que fût d’ailleurs leur titre et leur rang, avaient exacte- 
ment les mêmes pouvoirs que les proconsuls dans les pro- 
yinces du sénat. Aussi comprenait-on les proconsuls et les 
Jieutenans de l'Empereur sous la nom commun de présidens 


des provinces (præses) (2). 


“$ XXXVIIL Dans les provinces impériales, ik n’y avait 
point de questeurs. Leur office était rempli par les procu- 
xeurs del Empereur (procuratores Cæsaris), charge donnée 
d’abord à des affranchis, mais bientôt après à des cheva- 
liers romains (3). Les revenus de ces provinces, soit qu'ils 
fassent employés à l’instruction des armées, ou que l'Em- 
pereur en disposât autrement, étaient versés dans le fisc 
itapérial (-fiscus Cæsaris), distinct de le fortune privée de 
FEmpereur, aussi bien que du trésor de la République 
(ærarium). 

Les principales ressources du fisc provenaient dé PRO 
vinces spécialement réservées à l'Empereur; mais il n’y 
avait aucune province, dans quelque lot qu’elle fût tom- 


(4) Dio Cassius, 1. 53 et 54. 

(2) Consularis ligatus, Tacit., Hist., I, 56. Proprætor. Id., Ann,. IV, 73. 
(3) L. 4, D. de offic. præsid. 

(4) Dio Cass., 1, 54. Tacit., Ann., XII, Go, Agricola, c. 4, 
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bée, où le fisc n’eût des intérêts à débattre, parce qu'il n’y 
én avait äucüne où l'Empereur ne possédât des domaines; 
où il ne pôt lui échoir des successions vacantes ou es 
ques ; où il ne pût être institué héritier, où il n°f eût lie& 

la confiscation des biens des criminels, etc. Voilà . 
quoi il y eut un procureur impérial dans les provinces du 
séûat comme dans celles de l'Empereur; une certainé juri- 
diction lui fut même donnée pour assurer les droits dû 
fisc, et le proconsul faisait mieux de re point s’y immiscér, 
bien que la connaissance des mêmes affaires ne lui fût paÿ 
absolument interdite (1). 


$ XXXIX. Les gouverneurs des provinces étaient as: 
treints à l'observation de certaines règles ét de certains 
usages dans l'exercice de leur pouvoir. Ils parcoüraient la 
province pour rendre la justice, lever les troupes et inspec- 
ter Loutes choses. À cet effet, la province était ordinaire- 
ment divisée en un certain nombre de ressorts (coñven- 
tus), dans chacun desquels le gouverneur venait ériger 
successivement son tribunal et tenir des assemblées parti 
cufières (2). . 


H. KirmraTe 


2 

(4) L. 9, pr. D. de offic. procon., tit. D. de offic. procur. Cæsar., L 1, 
c. de pedan. judic. 

(2) Juridici conventus... Pline, hist. nat., III, 3. Universa ne 
dividitur in conventus septem; ibid., HI, 4. Pline, il est vrai ,:ne parle 
que de l'Espagne; mais César dit souvent qu’il se rendait dans la province 
citérieure, ad conventus agendos, de bello gall.,I, 54. V,4. VI, 44. VII, À: 
Hirtius parle des conventus de la province ultéricuré ; de béllo saff; 
VIIL, 46. Dans l’épitome du 434: livre de Tite-Live , il est dit d’Anguste { 
quum conventuni Rarona ageret. 


(La suile à un pr ochain numéro. ) 
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DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE PAR LA MORT 
CIVILE. 


Nous avons le dessein de rappeler à l’attention des ju- 
risconsultes, des moralistes et surtout des législateurs, un 
point éminemment grave, et qui mérite toute leur solli- 
citude. 

Il s'agit des effets de la mort civile relativement au ma- 
riage dans lequel se trouve engagè le condamné lorsque la 
peine le frappe. 

Le but de ce travail est de proposer la suppression du 
S 8, art. 25, et la modification de l’art. 227 du Code civil, 
en abolissant la dissolution du lien du mariage par la mort 
civile, comme en 1816, on abolit celle qui, aux termes 
du même article , était opérée par le divorce. 

Nous savons à quels nombreux points de droit et de 
morale se rattache la matière dont nous allons parler, 
aussi n’avons-nous la prétention que d'indiquer les argu- 
mens les plus imporlans. 

Le divorce a été aboli par la loi du 8 mai 1816 et les 
tentatives opérécs, depuis quelques années, pour son ré- 
tablissement, ont été sans succès. 

Mais, au grand étonnement de l’Europe civilisée /1) la 
mort civile n’a pas été rayée de notre Code pénal, lors de 
sa révision en 1832, malgré la promesse solennelle de son 
abolition, malgré la réprobotion unanime dont elle est 
l'objet (2), malgré sa barbare inéflicacité, 


(4) Revue de lég., t. IV, p. 105 ; voy. les codes belge, bavarois, napo- 
litain, etc. 

(2) Foy. Discussion à la chambre des députés de la loi du 28 avril 1833 ; 
proposition de M. Taillandier, opinions de MM. Rossi et Mittermaier, 
Chauveau et Hélie, Théor. du Code pénal ; Revue ,t. IV, p. 105 ; M. H. 
Bourdon , rev., t. IV, p. 273; Victor Foucher; rev. VII, 32. 
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Nous avons à parler des effets que la mort civile produit 
relativement au mariage du condamné contradictoirement 
à la déportation ou aux travaux forcés à perpétuité, et par 
contumace à la mort naturelle et aux deux autres péines 
de nous venons de rappeler. LE. 


Quels sont ces effets ? 


Nul n’ignore la controverse qui a existé, en dernier lieu, 
entre M. Toullier , d’uue part (1), et l’universalité des 
jurisconsultes (2), de l'autre, sur l'interprétation à donner 
aux art. 29 et 227 du Code civil, combinés. Est-ce le /ien 
du mariage que le législateur a voulu rompre, ou bien, en 
le respectant, n’a-t-il pas voulu seulement le priver de ses 
éffets civils... C'est là le double sens qui divisait la doc- 
trine. 

Le cœur du professeur de Rennes était intéressé dans la 
question ainsi posée, et même, sans les détails intéressans 
de biographie dont notre Revue a été enrichie par M. Du- 
vergier, son continuateur (3), il n’était pas difficile d’aper- 
cevoir dans la rédaction de la célèbre consultation des an- 
ciens avocats bretons, leur noble sympathie pour les in- 
fortunes de l’émigration; aussi l’impartialité de M. Toullier 
n’était-elle pas entière : c’est plutôt le sentiment , que la 
démonstration logique qui domine en son écrit, et pour 
celui qui a suivi avec attention les discassions du conseil- 
d’élat sur le point qui nous occupe, il ne peut y avoir de 
doute sur le peu de cas que faisaient des objections de sen-- 
timent , la plupart des hommes tout positifs qui y prirent 
part. 


{ 

(4) T. 4, p. 445. 

(2) Merlin » T'Ép., vo. Mariage, sect. 2, 62 Mallev., art. 25; Duran- 
ton, t. I, p. 484 ; Vazeilles , du Mariage t. 2, p. 566 ; Proudhon, des 
pers., t. I, p.277; Rolland de Villarg. ; t. IV, p. 635 ; Guichard, des droits 
civ., n° 330 et suiv.; Locré, Esprit du Cod. civ. n I, p. 394; ner 
20, Dr. civ. et polit., te 3, art. 4,6 4. 

(3) Revue de lèg., t, ILT, p. 262 et suiv. 
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” Ainsi F'universalité des docteurs , moins un, dont l’opi- 
mion est suspecte, décide que le lier même du mariage Bst 
dissous par la mort civile , telle que le Code civil Pa établie, 
et d’un autre côté, nous allons voir dans l'exécution donnée 
à la loi et dans les explications des législateurs eux-mêmes, 
que cette doctrine est bien celle que le Code civil a voulu 
confacrer. 

On sait que l’exécution est la pierre de touche des dispo- 
gitions législatives, là paraissent et leurs vices et leurs 
qualités ; c’est en elle seulement que la réforme doit trouver 
les prémisses dont elle formule la conséquence; c’est dame 
ses résultats que se doivent chercher les chances de duréa 
de La loi, j ’ai presque dit, les preuves de sa légitimité (x 1). 

Or, voici comment s’exécute le Code civil ns la partie 
qui nous occupe, ou, en d’autres termes, comment la 
jurisprudence l'explique : 

Nous rappellerons l’arrêt le plus récent qui, appuyé par 
plusieurs autres, n’est, que nous sachions, contredit par 
aucun. Il est émané de la cour de Toulouse et a été rendu- 
le 26 mai 1837, sur notre plaidoirie (2) et les conclusions 
gonformes de M. le procureur général Romiguières. Voici 
çe qu'il décide : 

« Attendu, en droit, que dans l'état actuel de gotre lé 
»gislation, il est impossible de ne pas reconnaitre que, par 
à l'effet de la mort civile, le mariage du condamne est 
»J'éellement dissous... 

( Suivent les motifs qui démontrent ce point, ) 

» Qu'il résulte des motifs ci-dessus qu'aucun doute rai- 
» sonnable ne peut s'élever sur la question de droit que le 
» litige a soulevce. » 


(4) Foy. M. Guizot; Disc. à la ch. des dép. ; 4er fév., 1836; 

(2) Le Journal général des Tribunaux , du 44 juin 4837, rend compte 
de cette affaire et rapporte le résumé de notre plaidoirie : on peut y voir 
comment nous avons compris la triste et difficile position d’un avocat de- 
mandant l'application d’une loi que, le premier, il condamne, 
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Cet atfèt préhd doin Ge répéndré spécléleént # 
une objection sérieuse soulevée contre 18 &octriné qW’if 
consätre et prisée dans lu loi de 1816, abolitifé dü tli- 
vorce. On veut eïl tirer pour eünséquence implicité In m62 
dification du S # de latte 247: totte l’abolitiort forsètté 
du $ 3: 

Yoici comment l’ärrét s’étprime à ce sujét ? 

» Attendu que l'argument } pris de la loi du 8 mai 1816, 
»sur l'abolition du dons n’a aucune portée puisqu nt 
» en résulte seulement que des trois Causes opérant la dis- 
» solation du mariage, aux termes de l'ait. 227, il n’en 
»rexiste désormais que deux, savoir : la mort naturellé et la 
» mort civile. # 

Telle est la jurisprudence ou l'exécution de la loi, 

Mais nous trouvons aussi dans le Moniteur le compte 
rendu d’une séance remarquable de la chambre des pairs, 
où la question qui nous occupe a été agitée et dans laquelle 
voici comment s’exprima M. Portalis, alors garde -des- 
sceaux, en réponse aux questions qui lui furent adressées 
sur ce point : 

« Quelque triste que soit cette vérité, sous le rapport 
> purement social et relativement à la dignité du lien reli- 
»gieux, il faut reconnaître que, dans l’état actuel de H 
» législation , le mariage est dissous par la mort civile (1). 

Ainsi, de tout ce qui précède, deux résultats à noter 
comme suite des deux autres déjà relatés : 1° Divorce abok; 
2° Dissolution du mariage par la mort civile, c’est- à-diré’ 
le divorce maintenu in specie. | 

Une réforme fut promise à la chambre des pairs dans 
Ja circonstance que nous venons de rappeler : M. le gardé” 
des-sceaux continuait en ces termes t'« Sans doute, c'est 
» à un grand inconvénient qui appelle une réforme, et il ne 


(4) Chamb. des pairs; séances des 20 et 21 avril 4829. 
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»tiendra pas au ministre de la justice qu’elle ne s’accom- 
» plisse bientôt. » 

Ce moment n’est pas encore arrivé : serait-ce que les 
motifs, qui militaient alors en faveur de la réforme se se- 
raient évanouis, ou que les circonstances auraient déter- 
miné un changement dans la position des termes de la 
question ? C’est ce qu’il faut examiner, 

. D'abord , la contradiction déjà relevée entre Ja loi de 
1816 et l’art. 227 n’a pas cessé d'exister. Divorce aboli et 
divorce maintenu tout à la fois ! | 

Les motifs que la consultation de Rennes invoquait comme 
ayant déterminé nos législateurs à ne pas rompre le lien 
même du mariage, tandis que le contraire est aujourd'hui 
se Dlement démontré , viennent servir d’appui à notre 
proposition ; les rappeler ici serait inutile , et nous aimons 
mieux, tout en nous en emparant, renvoyer le lecteur, pone 
leur exposition détaillée , à la consultation elle-même , ainsi 
qu’aux vœux unanimes que forment en faveur de la réforme 
tous les auteurs qui déplorent la fâcheuse doctrine du 
Code civil. | 

Toutefois nous voulons dire quelques mots sur l’un de ces 
motifs, que sa gravité recommande spécialement et auquel 
d’ailleurs une circonstance toute récente donne pour ainsi 
dire le mérite de l'actualité (1). 

Les peines emportant mort civile sont, comme on le sait, 
perpétuelles ; mais leur perpétuité peut spécialement cesser, 
quand la condamnation était contradictoire , par la grâce 
du souverain ; dans les cas de condamnation par contumace 
elle peut cesser aussi par la prescriplion, ou bien, sur 
nouvel examen , par une condamnation à une peine n’em- 
POFANI pas mort civile, ou un acquitlement survenus après 
les cinq ans de grâce. Or, dans tous ces cas, le mariage 

(4) Poy. dans le Journal yénéral des Tribunaux, du 49 oct. 4837, le 


récit de la triste perplexité d’un mort civilement gracié qui trouve sa 
femme remariée à un autre en arrivant à Stenay (Meuse). . 
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dissous ne revit pas, ipso jure, quel que soit l’'événément 
postérieur qui survienne. Dans la dernière de ces hypothè- 
ses, la mortcivile conservant tous ses effets pour le passé (1), 
les enfans qui naîtraient au condamné de sa ci-devant épouse 
après les cinq ans , seraient naturels (2), et ne pourraient 
voir effacer la tache de leur naissance que par un nouveau 
mariage civil de leurs père et mère; c’est ainsi qu'il est 
enseigné (3) contre l’avis de Delvincourt (4), que la suc- 
cession du même individu peut s'ouvrir plusieurs fois suc- 
cessivement. 

Dans le second cas , le condamné ne peut plus purger sa 
contumace ( art. 641, Znst. crim. ) ; la raison en est qu’il 
est censé avoir réellement subi la peine, præscribens sol- 
venti similis ; or, la conséquence de sa peine subie est la 
mort civile et tous ses effets ; donc, en ce cas, les enfans 
qu’il aurait postérieurement aux vingt années de prescrip- 
tion ne pourraient même pas être légitimés, puisque leur 
père est incapable de contracter mariage (art. 25). 

Enfin , dans le premier cas, la grâce ne pouvant jamais 
nuire aux droits des tiers , elle n’aurait pas la puissance d’a- 
bolir les effets antérieurs de la mort civile , et , par exemple, 
de rendre nul le mariage auquel aurait convolé le FOI 
du condamné. : 

Dans tous ces cas, au sujet desquels nous avons fixé avec 
précision la position du mort civilement , une femme peut 
donc avoir deux maris vivans et voulant tous deux (5) co- 
habiter avec elle ; le second disant que la loi a protégé son 
union, et le premier, que, si elle a rompu la sienne, c'est 
contre sa volonté. Coacta voluntas non est voluntas. 

Certes , ce sont là de graves et immorales positions, et 


(4) Art. 30, C. c., et 476, Just. crim. 

(2) Merlin , rép., vo Mort civile ; Locré, Lep., C. «@., art. 30. 
: (3) Malpel ; des success. ) P- 49. 
. (4)T. I, p. 47. 

(5) Le ose ne va pas jusque-là, p. 47 (46). 
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une loi qui mène à de pareils résultats, mille fois plus dé- 
-plorables que ceux da divorce, mérite bien, ce nous semble, 
anè modifications 

-: Nous avons cependant ëntehdu faire én faveur du syse 
sème de la loi, du statu quo, un singulier raisonnement 
tendant à repeusser Re reproché d’itinioralité qui lui est si 
jastèment adressé « voici cé que prétendait un esptit fort 
élevé : ss la loi légitime l'anion de l'époux du mort civilement 
avoc un autre que celui-ci, elle éviteun scandale plus grattd 
encore; cr les individus assez robustes de consciente pôtit 
en arriver H , se soucient ordinairement très-peu de l'ilé- 
giumité de leurs relations , et si la loi né les tolère pas ; ils 
les entretiendront sans elle. 

Qu'est-ce à dire ? la loï peut-elle avoir eu én vue de pa- 
reils actes dans sa disposition ? S’ilen est ainsi, nous devons 
désespérer de la pudeur publique. Si vous ne suppose pas 
notre. légishation ce qu’elle doit être c’est-à-dire, moraté à 
un très-Haut degré, n’en faites pas du moins ans prostitééé 
sense honte , et si elle. consacre le kbertinagé ; que cé ne 
soi qu'à la dérobée et comme sans le savéit ; lé mi6r44 
sticte.eb raisonaable ordenne l’abstention du bien quind 
où rie peut y arriver qu’en passant par l6 mal!, ét dès-hérsi, 
que sert votre prétexte de tolérer un mal pour n'en pâs' été 
fenter dt. pire ? Non, il ne faut pus s’éverter à justifier 
des chosesinjustifiables , sous peine: d’enceurir le: ridiewié 
de Strüvius-quand ilvéut, à'Loat prix , concilier des tékteb 
entre lesquels la contradiction est flagrante: 

Les motifs qui militaienti, en 1829, pour la morsiné 
d’une réforme, sont loin d'avoir disparu aujourd'hui 

.… Quedire mauntenant dercirconstancés par tesquellés nôus 
sommes passés depuis 1829 ? ont-elles changé les termes de 
la question ? | 

L'art. 6 de la charte de 1814 a été aboli, et pour cer- 
tains esprits, peut-être téméraires , la conséquence de cette 
abolition a été de mettre en vigaeur tous les principes qüe 
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l'existence d’une religion de l'état fpscait au silence : tel esb 
celui du divorce, eomine si la religion catholique seule 
s'opposait à son établissement et si sa condamnation ne sè 
trouvait pas plutôt dans l'essence même du mariage , sous 
quelque régime que l’on considérât d’ailleurs cette institu- 
tion fondamentale et sacrée ! Ge ne peut être qne par saitb 
d’une confusion d’idées étonnante de lu part d’un esprit 
aussi distingué, que M. Berville atiribue (1) à la loi de 1816 
Paugmentation de ces mariages libres, dont il montre si 
bien l’anomalie ; la eause de ce mal soeial est ailleurs selon 
nous , et nous ne voyons entre lui et fa loi préeitée d'autre 
rapport que celui qui est exprimé par l’idée suivante deFun 
de nos ‘penseurs les plus profonds : « Partout. où veut 
» apercevea un bandage, vous pouvez dire qu’il ya an blessé; 
+ mais 66 m'est pas le baudage qui est la blessure (2). = 

Quoi qa’il én soit, diverses propositions ont été faites de 
puis notre dernière révolution ; si pure d’ailleurs, pour 
rétablissement du divorce, et, quoique toutes rejetées, 
elles peuvent être reproduites ; c’est done le eas de se de- 
mander quelle pourrait être l'influence de ce rétahlrssernertt 
sur le sort de la réforme qui fait le sujet de ce ns. 
C’est Le dernier point à examiner. 

S'il est vrai que l'aboktion du divorce doit entpriner cells 
de la dissolution du mariage par la mort civile, on ne sau- 
rait soutenir l'opinion inverso et faire découièr fe maintien 
de. cella- ci. du rétahlissement du divorce. 

Observons d'abord que ce ne pourrait jamais étre.en. vua. 
de ce maintien que le divorce reparaîtrait dans nos Godes , 
puisque , d’une part, là mort civile est unanimement ré- 
prouvée dans. son principe , et que, de l’autre ,, il est. hors 
de-doate que:lva auteurs des propositions réitérées qui tom 


(4) Disc. de rentrée du 3 nov. 4837; Journal général des Trijuneut 
du & 
(2) Ph. Gerbet; du dern. écrit de M. de La Mennais, ch. IV. 
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daient à ce but, n’ont jamais eu en vue les art. 25 et 227, 
G. C. Ce serait donc pour des motifs purement relatifs au 
divorce considéré en lui-même que son rétablissement pour- 
rait avoir lieu. 

Or, sur ce point, soyons francs et ne rougissons pas de 
dire tout haut notre pensée : En notre âme et conscience, 
nous faisons des vœux pour que toute proposition de ce 
genre , si elle se reproduisait , soit rejetée. Nous invoque- 
rions notre croyance religieuse pour tous ceux qui la par- 
tagent (1); la nature même du mariage considéré sous Île 
point de vue purement naturel(2); enfin cette considé- 
ration que le divorce ne tend qu’à porter ubstacle au déve- 
loppement des affections durables, au dévouement à la fa- 
mille et au ménage commun, qu’il trouble les successions, 
et ne fait, en définitive, du mariage qu'une prostitution 
civile (3). Par là nous nous adressons à tous les hommes 
honnêtes qui ne partagent pas d’ailleurs nos croyances re- 
ligieuses, 

Mais, supposons que le tit. VI du liv. r du Code civil soit 
remis en vigueur, qu’en peut-il résulter relativement à la 
question qui nous occupe ? De même que la loi de 1816 n’a 
pas eula puissance d'abolir implicitement l'art. 227 Cod. 
civ., de même celle qui rétablira le divorce ne pourra lui 


* (4) Monendiitaque sunt sedulo populi matrimonium semel rite initum, 
dirimi amplius non posse , nexisque connubio Deum indidisse perpetuam 
vilæ societatem , nodumque necessitudinis , qui exsoloi, nisi MORTE, 
non possit ( Ep. Encycl. Greg. XVI, 45, aug. 4832; Conc. Trid., Sess. 
XXIV ). 

(2) La question est nettement posée sous ce rapport dans l’un des meil- 
leurs livres de philosophie élémentaire que nous ayons: voici la pensée 
de l’auteur : si toutes les parties qui sont interveñues au contrat de ma- 
riage sont d'accord pour le dissoudre , le divorce est permis: or, ces par- 
ties sont : les époux, leurs familles, les enfans à naître, la société et 
Dieu ; que tous y consentent et vous pouvez déchirer l'acte ( Ozaneaux, 
Etud. philos., p. 397). 

(3) Chateaub., œuv., t. XI, P. 67 et suiv., voy, le célèbre disc. de ui 
rion-Nisas, - 
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donner plus de force ; c’est, qu’on nous passe l'expression : : 
res inter alios actla. 

Le plus léger FApprochement des principes va d’ailleurs 
prouver qu’il n’y a pas en droit de dispositions dont la 
coexistence soit naturellement plus indépendante à l’inverse 
de leur abolition qui se lie. En effet , le divorce est pro- 
noncé contradictoirement et après instruclion spécialement 
relative à la dissolution du mariage , tandis que par la mort 
civile le lien est rompu sons débats et par la force même 
des choses : dans le premier cas, la demande est discutée 
et elle peut échouer ; en un mot, l'époux défendeur peut 
se justifier; dans le second, au contraire, son nom n’est 
pas même prononcé , et c'est tout au plus si le défenseur 
du condamné le rappelle devant la Cour d’assises, afin 
d’intéresser juges et jurés par une touchante péroraison. En- 
fin, le divorceest tout volontaire dans son principe ; la disso- 
lution par la mort civile est toute forcée , et voici la portée 
de cette considération que nous aurions voulu exprimer plus 
clairement : que le divorce existe dans nos lois, libre à ceux 
qui le voudront d’y recourir si leur croyance religieuse, 
que tout le monde (r) s’accorde à regarder comme la vé- 
rilable règle en ce qui a trait à la dissolution du mariage, 
le leur permet; mais aussi, lorsque leur conscience se re- 
fusera à séparer ce que Dieu aura joint , elles pourront se 
dispenser d’invoquer le divorce à leur aide, et elles suppor- 
teront patiemment leurs peines communes; le divorce est 
volontaire ; la mort civile, au contraire, est. forcée; bon 
gré, malgré, il faut que les époux se regardent comme 
étrangers : on les sépare alors que leur mutuelle assistance 
a plus de motifs pour s'exercer... n'est-ce pas, nous le 
demandons, pervertir toutes les notions de morale? 

La conclusion de ce qui précède est donc, que l'existence 
du divorce ne peut avoir la moindre influence sur la dispo- 
sition qui noas occupe. 

(4) Encycl. déjà citée ; Montesq. ; Esp. des Lois’, liv- XXVI, ch. 13, 4 
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… On sait qu'il y a division parmi ls .criminahistes (1), sur 
la valeur des peines perpétuelles et sur le droit que peut 
aveit la société de les infliger à ses membres; or, dès l’in- 
gant que le doute s’établit sur l’eflicacité ou la légitimité 
d'une peine, c’est un avertissement salutaire, qui est donné 
à tous ceux même qui ne le partagent. pas, de se tenir cir- 
censpects sur son application. Gombien cette considération 
devient puissante alors qu’il s’agit de l'accessoire perpétuel 
d'une peine qui, elle-même , peut voir son terme devancé 
ei devenir temporaire , ou même s’évanouir entièrement ! 
. Etque deviennent , dans le système que: nous. combat- 
tons , Les efforts si nobles et si généreux, qui sont employés 
à l'amendement des condamnés et par suite à l’améliora- 
tion de leur sort par un large exercice du dre de grâce? 
En vain, par son industrie, ses économies et sa bonne 
conduite au bagne ou dans la prison, le gracié sera parver 
au à réaliser ue pécule considérable qu’H destine à sa pau: 
vre fomille (2), si lorsque vous lui avez rendu La hberté 
ed qu'il revoit ses foyers, ik trouve sa femme dans les bras 
d'eux autre que lui, alors, Je libéré ,, comme celui dont 
nous avons. déjà parlé , sera-mécorau auxlieux dont ibétait 
. Écouies ce qui. se passe : & Un homme:se présente à 
s l'épouse bigame en disant qu'il vient lui apporter des now 
nvelles de son premier mari, « {/ est bien loin, répond-elle, 
»je ne dois plus y penser. » Mais , ayant, regardé avec plus 
a d'attention cet étranger officieux , elle reconnaît les trails 
»visillis de celui qui fut son premier époux , et elle tombe 
soudain dune un profond évanouissement (3). » On se 
demande ce qui résultera de celle visite... | 

(4) Foy. les art. remarq de MM. Mittermaïer (Rev. de lég., IV, mA 
eb 96 ). et Victor Foucher (Rev., VII, 32): tous les auteurs et tous les 
Codes étrangers à consulter y sont relatëés. L 
L (2) Le gracié dont parle le Journal général, du 49 oet., avait'uifé rhassé 
de 3 ou 4000 fr. é | HET ca à à 

(ÿ Jéurn. général dea Fri, déjà cie, 
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Tel est l'ouvrage de nos lois en 1837! 
- Et quesera-ee encore si le-promier mer, se en de re: 
venir coupable gracié, est rendu à la société après une so - 
lennelle révision qui proclame u une erreur ir judiciaire , en le 
déclarant innocent! r 4%, 

Concluons : 

Dans l’état actuel de la législation toute l'influence de la 
mort civile sur le mariage doit se borñer à être nne cause 
de séparation de be — Vel était in droit fran - 
çais (1). un 

Si le divorce était rétabli, elle pourrait être déclarée 
cause de divorce , mais elle n'agirait jamais iase jure pour 
dissoudre le mariage. :- Telles étaient les lois de l'émaigrat 
tion (2). 

Espérons que la France de 1830 ajoutera cette amélior 
ration de nos lois à celles dont elle noms a gratifiés, autant 
dans l'ordre du bien-être moral que dans celui du bien-être 
matériel { — Nous avons essa yé de remplir ce que NOUS TE» 
gardions comme un devoir. Que chacun fasse le sien, ei 
mort civile pe de nos codes avec ses effets désas- 
treux. . 

Gueravr RE : 
Docteur en droits .: 

4) Richer, de la mort.civile, etc. ST UE ST 
(2) Lois des 20 sept, 4792, et 24 vend. an 1: © 
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JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION. 
(Du 4er avril au 31 août 1836. ) 


Ie panTIE (4). — Lois SUR LA COMPÉTENCE ET LA PROCÉDURE. 
$ Ir. DE LA COMPÉTENCES, 


” 4, Pour classer les arrêts rendus sur cette matière, nous suivrons l’or- 
dre des juridictions, en commençant par les tribunaux inférieurs. Nous 
mentionnerons ensuite les arrêts rendus sur des difficultés relatives aux 
attributions de divers fonctionnaires et officiers publics, cette matière 
. ayant quelque affinité avec celle de la compétence des divers corps judi- 
ciaires. 

2. Justices de pair. Le jugement rendu par un juge de paix, siégeant 
comme juge civil, n’est point nul, quoiqu'il ait été rendu en présence du 
maire de la commune, si ce dernier n'a point pris la parole et que sa pré- 
sence ait été purement passive (42 avril, Bouelle c. Duchesne). 

Mais le jugement est nul conime émanant d’un tribunal illégalement 
composé, quand le maire , sans mème prendre des conclusions expresses, 
a déclaré s’en rapporter à la justice du tribunal (4° juin, Bouelle c. 
Rose). | 

La nuance tracée par ces deux arrêts, semble , au premier abord, 
très-délicate : mais en y regardant de plus près, on reconnaît qu’elle est 
fort sensible. ; 

En effet, lorsque la présence du maire a été absolument passive, comme 
dans l’espèce de Parrêt du 42 avril, on n’est pas suffisamment autorisé à 
penser que le juge de paix a cru statuer comme juge de police. 

Mais aussitôt que le maire prend la parole, encore qu’il se borne à s’en 
rapporter à justice, il est évident que le juge de paix l’a considéré comme 
faisant partie du tribunal et a statué comme en matière de police, qu’il 
a dû, dès-lors , suivre pour guide de sa détermination les règles du droit 
criminel; et comme les règles du droit civil auraient dû , peut-être, ame- 
ner une décision contraire, cela doit suffire pour entraîner l'annulation 
du jugement. 

3. Lorsque le trouble apporté à la possession d’un individu a été le ré- 
sultat d’un ordre administratif intimé à l’auteur du trouble et exécuté par 
lui , le juge de paix n’est point compétent pour statuer au possessoire sur 
les conséquences de cet ordre administratif, (7 juin, J’auchel, c. Cécile.) 

4. Tribunaux civils. Les tribunaux civils ne peuvent connaître d’une 
action intentée par le cessionnaire d’un entrepreneur contre l’état , à l'ef- 


(tr) V. la première partie, tom. VI, pag. 452. 
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fet d'obtenir le paiement de sommes que l’état soutient n'avoir pas dueà 
à l’entrepreneur à l’époque de la signification du transport : cette ac- 
tion doit être portée devant l’autorité administrative (41 mai, Frayssinet 
c. le Préfet des Bouches du-Rhône). 


Les réclamations des entrepreneurs étant déférées à la juridiction ad- 
ministrative par une loi formelle, on ne saurait voir sous quel prétexte 
le cessionnaire de l'entrepreneur, qui n’est que son ayant-cause , voudrait 
se soustraire à cette juridiction , quand l’état ne lui oppose d'autres ex- 
ceptions que celles qu'il aurait opposées à l’entrepreneur lui-même, 


5. Les tribunaux civils sont compétens pour prononcer contre un no- 
taire , sur la réquisition du ministère public, de simples peines de disci- 
pline, à raison de faits que la chambre des notaires a omis de poursuivre 
(46 juin, Becq c. Min. pub.). 

Cette décision parait aussi sage qu'elle est importante. : 

L'intérêt général d’une compagnie n’est point toujours , en effet, en 
parfaite harmonie avec l'intérêt public ; et il serait à craindre que les 
chambres des notaires n’autorisassent, par un silence qui pourraît être 
concerté , des abus répréhensibles, si le ministère public ne pouvait re- 
médier à leur inaction. | 


6. Degrés de juridiction, dernier ressort. Les dommages-intérèts de- 
mandés pendant l'instance ne changent point l’état du litige, quant au 
dernier ressort, quand ils ne prennent point leur source dans une cause 
aulérieure à la demande (26 mai, Minvielle-Mentengon c. Rinchan). 

Ce principe ne saurait souffrir de difficulté. | 

7. Le jugement qui statue sur un incident de saisie immobilière , spé- 
cialement , sur une demande en sursis, jusqu’après partage des biens saisis 
entre le saisi et d’autres prétendans droit, est en premier ressort , bien 
que la créance en vertu de laquelle la saisie a été pratiquée soit inférieure 
à 1000 fr. (23 août, Ducarpe-de-Lille c. Pinault). 

Cette décision est conforme à la jurisprudence de la cour suprême, at- 
testée par ses arrêts des 21 brumaire an IX et 22 mai 1833, et à celle de 
la plupart des cours royales, 

La Cour royale de Bordeaux persiste seule à décider que c’est la quotité 
de la créance du saisissant qui doit fixer le premier ou dermier ressort, 
dans les incidens de saisie immobilière. 

Le principe adopté par cette cour nous semble tout-à-fait erroné, non 
seulement à l’égard de la saisie immobilière, mais encore à l'égard de 
toutes les autres saisies qui ont lieu par voie d'exécution parée. 

La règle générale , en effet , c’est que le premier ou dernier ressort es 
réglé par l'importance de la demande. Or, touies les fois qu’un créancier 
agit par exérulion parée , il est de toute évidence que ce n’est jamais lui 
qui est demandeur. Lau les divers incidens en uullité de la saisie, en 
sursis, ou eu distraction, Ü ne joue jamais que le rôle de défendeur ; c’est 


VIL 10 


146 


done uniquement l'intérêt de celni qui élève ces incidens qu'il futit toi- 
sulter, pour déterminer le degré de juridiction. 

. En matière de saisie-arrêt , au contraire, c’est à la quotité de la créance 
du saisissant qu’il faudrait s'attacher , vu que le saisissant est de toute né- 
cessité demandeur , la loi l'obligeant, à peine de nullité de la saisie, 
de faire suivre cette saisie , dans un délai déterminé ; d’une demaride en 
validité. 

_ 8. Cours royales , audience solennelle. Les demandes tendant à faire 
nommer un conseil judiciaire aux prodigues , doivent être portées à l’au 
dience solennelle (29 août, dame Vasseur c. Vasseur). 

L'art, 23 du décret du 30 mars 4808 dispose, comme on sait, que les 
contestations sûr l'état civil des citoyens seront jugées en audience s0- 
lenneile. 

L'auteur du décret semble n'avoir indiqué par ces termes que les con- 
testations qui roulent sur l’état actuel d’un individu , comme lorsqu'il s’a- 

gi de déterminer s’il jouit , ou non, des droits civils , S'il est ou non 
ri, s’il appartient comme enfant légitime : à telle famille , s'il est fils 
näturel de telle ou telle personne. 

Mais la Cour de cassation entend la disposition du décret d'une manière 
beaucoup plus large, et l’étend à toutes les contestations qui peuvent 
ävoir püut résultät de modifier, dans l’avenir, l’état civil d’üne partie dont 
l'état actuel ést d'ailleurs certain. 

Cette intérptétätion extensive semble faire tiolence au sens naturel des 
expressiotis du décret , et ne parait point légitinée jar des considérations 
assez puissantes. 

9. Cour de cassation. La fausse interprétatiün du violation d’une loi 
étrangèré tie peut foutnir une ouverture à cassation ; quand elle n’est point 
devenué le principe et la source d’une contravention aux lois françaises 
(28 avril, Onslow c. Onslow). 

Ce principe, qui se trouve posé dans les motifs de l’arrêt cité, ne nous 
semble pas parfaitement démontré. 

La cour régulatrice, pourrait on dire , ne doit abjurer sa suprématie, 
que lorsque les tribunaux ou les cours royales sont plus aptes qu'élle- 
même à juger le différend. 

Ainsi, les tribunaux ou les cours royales doivent juger souverainement 
toutes les questions de fait ou d'interprétation des actes, parce que la 
solution de ces questions est presque toujours subordonnée à la connais- 
sance des lieux ou des personnes , que, seuls, ils peuvent avoir. 

Mais quand un litige s'élève sur l'interprétation d’une loi étrangère , il 
semble que la cour suprême , par ses hautes lumières, soit plus apte 
qu’une coùr royale à le bien juger : et si elle s’abstenait de le faire , il 
pourrait survenir entre diverses cours royales des oppositions constantes 


de jurisprudence qui ne seraient pas en harmonie avec l’uniformité de nos 
lois, 
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A0. Pouvoirs des maires, arrêtés illégaux. Lorsque l'arrêté d’un maire. 
a été annulé par l'autorité supérieure, comme illégal et entaché d’excèg 
de pouvoir, cette annulation doit entraîner celle de tous les actes d'exé- 

cution faits antérieurement en vertu de l'arrêté (47 mai, ville de Bor- 
deaux, c. Laurent et compagnie). 

M. l'avocat-général Nicod avait présenté, dans cette affaire, une dis- 
tinction importante qui doit être la règle de la matière, et que nous 
croyons utile de rappeler. 

L'arrêté était-il illégal et a-t-il êté révoqué comme tel? Sa révocation 
entraine la mise au néant de tons ses effets dans le passé; fout ce qui 
aura été fait en exécution de cet acte, sauf peut-être les condamnations 
pénales définitives infligées aux contrevenans, demeurcra sans force et 
sans valeur ; c’est une conséquence du vice de son origine. Au contraire 
l'arrêté municipal manquait-H seulement d'opportunité , et son annulation 
n’a-t-elle été que l’effet d’une résolution plus éclairée ? Alors on doit res- 
pecter les effets qu’il a obtenus jusqu'au moment dé sa révocatiôn, qui ne 
changera que l'avenir. 

A4. Section de commune. Le maire d’une commune qualité sJeffisanté 
pour représenter un hameau de cette commune , dans unë contestatiott 
engagée avec un particulier : il ne cesse d’avoir qualité, que dans les cas 
où le hameau a des intérêts différens de ceux de la commune (6 avril, 
Brunoau c. commune de Cinaïs). 

Toutefois, il a été jugé tout récemment, par un arrêt du 20 novenibré 
4837, qu'il n'était pas absolument nécessaire que la section fût réprésen- 
tée par le maire, et qu’elle pouvait l’être par un mandataire désigné pat 
l'autorité administrative. 

42. Attributions des courtiers et commissatres-priseurs. Les marthan- 
dises neuves , comprises dans le tableau dressé par le tribunal de com- 
merce comme propres à être vendues à l’encan par les courtiers, ne 
peuvent l'être que par ces agens seuls, à l’exclusion des commissaires- 
priseurs : et tout négociant, vendant des marchandises pareilles, peut 
obtenir des dommages-intérêts contre un commissaire-priseur qui a pro- 
cédé à de semblables ventes, surtout s’il n’a pas même rempli les condi- 
tions imposées aux courtiers eux-mêmes par les décrets des 22 novembre 
48141 et 17 avril 4812. (24 août, Lévy c. Néyocians de Bayonne), 


$S II. Lois sur la procédure. 


43. Nous suivrons ici l’ordre des titres du Code de protédure ;, Comme 
nous l'avons fait, dans la première partie , pour le Code civil. 

44. Acrions possessoiRes. Les actions possessoires doivent êtré jugées 
sans mélange des actions pétitoires, et ces deux actions ne peuvent être 
cumulées sous le prétexte de leur connexité. 

Ainsi, lorsqu'un défendeur au possessoire excipe d’un droit de mi- 
toyenneté du mur sur lequel il a fait des entreprises, le juge saisi de la 
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complainte ne peut renvoyer les parties à faire statuer préalablement sûr 
la question de copropriété du mur, sur le fondement que cette question 
se lie au possessoire et ne peut en séparée ( 20 juillet, Martin c. Hedelin). 

45. E'nclave. Le passage au cas d’enclave étant de nécessité et consti- 
tuant une servitude légale, donne lieu , en cas de trouble, à la complainte 
possessoire. (7 juin, commune de Chauvencourt c. ville de Saint-Mihiel). 

La jurisprudence est depuis long-temps fixée dans ce sens. 

46. Réintéyrande. En matière de réintégrande , dès que le demandeur 
établit qu'il n’a perdu la possession que par des actes de violence, il doit 
être provisoirement réintégré, bien que le défendeur allègue que le ter- 
rain sur lequel ont été exécutés les travaux , fait partie d’un chemin pu- 
blic (31 août, Bailly c. Perrin et Thermo). 

C’est la conséquence de l'ancienne maxime, spoliatus ANTE OMNIA resti- 
tuendus. | 

47. Nouvel œuvre. L'art. 23 C. pr. ne distinguant pas si le trouble qui 
donne lieu à l’action possessoire , a été causé par un ouvrage terminé, ou 
seulement par un ouvrage en cours d'exécution , il suffit que ce trouble 
ait eu lieu dans l’année , pour que le juge du possessoire puisse en con- 
naître et doive en prononcer la répression ( 25 juillet, de Foilly c. com- 
mune de Lœuilly). 

La cour suprème avait déjà consacré le même principe par plusieurs 
arrêts. L'arrêt du 25 juillet a, par application de ce principe , cassé un 
jugement du tribunal civil de Laon qui avait refusé d’ordonner la suppres- 
sion de plantations faites à une distance moindre que celle voulue par la 
loi , sous le prétexte que ces plantations étaient terminées au moment où 
l’action possssoire avait été engagée. 

48. TaiBunaux \NFERIEURS. Ezploits. L’exploit contenant une siznifi- 
cation ayant pour but d'interrompre le cours d’une prescription , doit être 
réputé non avenu , et , par suite, inefficace pour opérer l'interruption de 
la prescription , si l'original n’en est point représenté : et c'est vainement 
qu'on établirait l'existence de cet exploit, tant par l'extrait du registre du 
receveur de l'enregistrement , que par d’autres documens (31 mai, Pré- 
fet de Seine-et-Oise c. Blandin). 

Cette décision nous semble bien rendue, 

Il est à présumer en effet que si la partie qui a fait signifier l'exploit 
n’en représente pas l'original, c’est parce que cet original était vicié de 
quelque nullité radicale , et cetle présomption ne peut cesser qu’autant 
que la partie établirait qu'elle a perdu l'original par suite d’un cas fortuit 
ou de force majeure. 

49. En cas d'absence du maire, la copie d’une assignation donnée à 
une commune pent être laissée valablement à l’adjoint. L'art. 69, 65, du 
Code de procédure , ne j:eut être considéré comme ayant dérogé au prin - 
cipe général d’après Jequel les adjoints remplacent les maires, en cas 
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d'absence ou émpêchement de ces derniers (24 août, Delpeuch c. ville 
d'Avignon). | 

La cour suprême avait déjà consacré cette doctrine dans son arrêt so- 
lennel du 2 mars 4834 par lequel elle avait changé sa jurisprudence anté- 
rieure. | 

20. Jugemens. Un jugement ou arrêt ne peut être cassé ou annulé, par 
ce seul motif que le membre du ministère public qui a donné ses conclu- 
sions n'avait point assisté à toutes les audiences de la cause (48 avril, 
Delahaye c. hérit. Liénard). 

Quand le ministère pnblic n’est que partie jointe, il est sans doute à 
désirer que son organe ait assisté à toutes les audiences de la cause; autre- 
ment, il est à craindre que ses conclusions n'aient pas été suffisamment 
éciairées. 

Mais uneirrégularité, même grave, ne saurait snffire pour prononcer 
une nullité qui n’est pas formellement écrite dans la loi. 

Tout ce qu’on semblerait fondé à prétendre , c'est que chacune des par- 
ties peut demander que les débats et plaidoiries soient recommencés, 
aussitôt qu’un nouveau membre du ministère public vient siéger à l’au- 
dience, et que le jugement ou arrêt devrait être annnlé , dans le cas où il 
aurait refusé de faire droit à cette demande. 

24. Frais et dépens. Les frais et dépens mis à la charge du légataire 
d’une rente viagère, constituée alimentaire et insaisissable, ne peuvent 
être déclarés payables, en totalité ct indéfiniment, sur les arrérages 
échus et à écheoir de cette rente; il est nécessaire, en pareil cas, que 
le jugement détermine, conformément à l'art. 582 C. pr., la portion à 
concurrence de laquelle le paiement pourra avoir lieu ( arrêt précité du 
48 avril). | 

22. Le préfet ne peut être condamné aux dépens, dans une instance 
électorale; et le jugement qui prononce une condamnation de cette nature 
doit être annulé pour excès de pouvoir (20 avril, Zntérêt de la loi, affaire 
Somville). 

23. Exceptions. — Nullité couverte. Un mémoire présenté à l’autorité 
administrative par un détenteur de domaines nationaux, à l’effet d'obtenir 
la cessation de poursuites dirigées contre lui par le domàine , ne consti- 
tuant pas une vérilable instance, quand, d’ailleurs, le différend n'est 
point de la compétence des tribunaux administratifs, il ne peut y avoir 
lieu d’app'iquer l’art. 473 C. pr., suivant lequel les nullités sont couvertes 
si elles n’ont pas été proposées avant la défense au ford. 

. Partant, la présentation de ce mémoire ne rend point la partie irre- 
cevable à opposer plus tard la nullité d’un exploit dont le domaine veut 
faire résulter une interruption de prescription (34 mai, Préfet de Seine- 
et-Oise C. Blandin). 

24. Garantie. En matière de garantie formelle, la prise de fait et cause 
de la part du garant n'empêche pas que le garanti, s’il n'a pas été mis 
hors de cause , ne puisse être Loujours considéré comme le seul adver- 
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sairc direct du demandeur p:incipal, et que , par suite , des actes de pro- 
cédure , nuls à l'égard des garans, mais valables vis-à-vis du garanti, ne 
puissent servir de base au jugement définitif de l’action principale. La 
prise de fait et cause n’a alors d'effet qu'entre le garant et son garanti. 

Une enquête valable vis-à-vis du garanti, bien que nulle à l’égard du 
garant qui n’y avait pas été régulièrement appelé, a donc pu suffire, en 
pareil cas, pour faire déclarer l'existence d’une servitude sur les liens 
objet du litige (23 août, Puységur C. Comm. de Saffres et veuve 'Hu- 
gon). 

Cette décision paraît conforme au texte littéral de l'art. 4182 du C. proc. 

Cet article dispose en etlet : « En garantie formelle, pour les matières 
réelles ou hypothécaires, le garant pourra toujours prendre le fait et 
cause du garanti, qui sera mis hors de cause, s’il le requiert avant le 
premier jugement. » 

La mise hors d'instance du garanti n’est donc pas la conséquence obli- 
géc et virtuelle de la prise de fait et cause de la part du garant : il faut 
encore de toute nécessité que cette mise hors d'instance ait été demandée 
et prononcée. 

45. Enquête. La simple omission , dans la copie d’un arrèt certifiée 
par avoué , de la mention de la signature du greffier qui a délivré l'expé- 
dition, ne peut entrainer la nullité de l’enquète ordonnée par cet arrêt 
(16 août, Comtesse d'Hervilly c. Comm. de Blye). 

On ne peut qu’applaudir à cette décision. L’attention de l'avoué eu de 
l'huissier ne peut guère, en effet, se porter que sur l'acte même qu’ 
dresse ou qu’il signifie , et il ne saurait être responsable de l’inattention 
ou de la maladresse d’un copiste, qui omet de mentionner les signatures 
mises au bas de l'acte dont il est seulement donné copie. 

26. Expertise. Un juge de paix, commis pour une enquête , peut être 
chargé de faire sur les lieux l'application des titres. Un pareil maudat ne 
peut être assimilé à une expertise, et n’est point soumis dès-lors aux rè- 
gles qui régissent les rapports d'experts (25 mai, De Latour c. Comm. de 
Lalanne). 

La cour suprême avait déjà rendu d’autres arrêts dans le même sens 4 

27. Les juges qui reconnaissent dans un rapport d'experts quelques 
omissions, peuveut charger les mêmes experts de dresser et de leurtrans- 
mettre un supplément de rapport dans lequel ces oinissions soient répa- 
rées (3 août, Legenvre ©. Enreyistrement), 

Cette manière de procéder est beaucoup plus prompte et plus écono- 
mique qu’une expertise toute nouvelle : elle doit donc être autorisée, 
puisque toutes les partics y trouvent leur avantage, 

2S. Cours RoYALES.—/îenvot. Une cour royale qui infirme un jugement 
émané d’un tribunal composé de plusieurs chambres, peut renvoyer, poar 
l'exécution de son arrêt, là cause et les parties devant le mème tribunal 
composé d'autres juges que ceux qui ont rendu le jugement infirmé 
(22 juin, Roy et Duval c. Maurice Duval). 
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F Ce renvoi est dans l'intérêt mème des parties, quand elles behitent dans 
l'arrondissement du tribunal qui a rendu le premier jugement, 

29. VorEs EXTRAQBDIWAIBES POUR ATTAQUERLES JUGEMENS.—J'3erce-nppo- 
sition. L'acquérenr peut former lierce-oppasition ag jugement renda 
contre son vendeur, quand gelui-ci avait vendy l'objet en litige antérieure 
ment à J'instance (20 avri], Guillemet €. Sue). 

Ce principe ng semble ppint susceptible de difficulté sérieuse, 

Mais l'acquéreur serait-il également recevable à former tierce-apposition, 
g’il avait acquis avanj le jugement, mais depuis l’introduction de l'in- 
stance? La négative , en thèse générale, nous semblerait certaine , parce 
qu’il serait à présumer que cet acquéreur avait eu connaissance du procès, 
et il aurait dès-lors à s’imputer de n'y être pas intervenu. Mais nous’ ad- 
mettrions l’affirmative , dans le cas où l'acquéreur parviendrait à démon- 
trer qu’il n'avait pas eu connaissance du procès engagé. 

30. ExXÉCUTION DES JUGEMENS.+-Satsie-arrét, Le créancier qui forme des 
oppositions ou saisies-arrêts sur son débiteur ne faisant qu’user d'un droit 
légitime , ne devient point responsable des deniers saisis; et le débiteur 
qui n’est point dépouillé de La faculté d'agir ne peut s’en prendre qu’à sa 
propre négligence, s’A éprouve quelque préjudice par suite de l’insolya- 
bilité ultérieure des tiers-saisis, ou des retards qu'ils ont pu mettre dans 
leurs paiemens (26 juillet, More} c. Loth). 

Li est en effet de principe certain en jurisprudence , que celaj qui ne 
fait qu’exercer son droit ne cause dommage à personne. Vemiuen /ædjt 
qui suo jure utitur. 

31, Saisie immobilière. La dénonciation au saisi ne doit pas. , ÿ prius 
de nullité, renfermer copie entière des certificats de transcriplion du pro- 
cès-verbal de saisie au bureau des hypothèques et au greffe du tribunal : 
il suffit qu’il y soit fait mention de ces transcription et enregistrement 
(44 juin, Plagnol c. Chambon). 

Cette décision est conforme à l'opinion de tous les auteurs qui ont écrit 
sur le Code de procédure. 

82. Conversion. Le gérant d’une société en commandite a qualité suffi - 
sante pour consentir à la conversion de la saisie immobilière d'un im- 
meuble de la société, en vente sur publications judiciaires (art. 747 
C. pr.) : il n’a pas besoin d'obtenir l’assentiment préalable des comman- 
ditaires. 

Après la faillite de la société, les syndics provisoires ont pareillement 
qualité pour adhérer à la conversion qui avait été demandée par le gé- 
rant. 

Le saisissant, au surplus, peut, aussi bien que la partie saisie, poursui- 
vre l'exécution du jugement qui a ordonné la conversion : les art. 746 et 
747 C. pr. n’y font nul obstacle (23 août, Actionnaires de l'Ambigu-Co- 
mique ©. Potonté et autres). 

33. Surenchère. En prohibant l’enchère de la part des personnes notoi- 
rement insolvables , l’art. 743 du Code de procédure a consacré un prin- 
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cipe d'intérêt public, applicable également à la surenchère permise par 
l'art. 710 (26 juillet, Vibert C. Brirot). 

34. Distribution par contribution et ordre, — Intérêts. À compter du 
procès-verbal de clôture définitive de Ia distribution ou de l'ordre, les in- 
térêts d'une somme déposée à la Caisse des consignations courent de plein 
droit au profit des créanciers colloqués, suivant le taux ardinaire de la 
caisse : et il n’est point nécessaire de procéder en justice à une nouvelle 
distribution des intérêts postérieurs à la clôture du procès-verbal, cette 
distribution devant naturellement se faire proportionnellement à la créance 
de chaque créancier colloqué (44 avril, Caisse des dépôts et consign. 
ce. Jourdain). 

Cette décision semble parfaitement juste à l’égard de la caisse, vu que 
celle-ci doit, en règle générale, les intérêts de toute somme déposée jus- 
qu'à la restitution du capital. 

Mais on aurait tort d'étendre cette décision à tout antre débiteur de 
sommes distribuées. 

Ce débiteur, en effet, étant obligé de tenir ses fonds prêts aussitôt 
après la clôture définitive de l’ordre , et ces fonds étant dès lors présumés 
improductifs pour lui , les créanciers colloqués ne doivent avoir droit aux 
intérêts de leur collocation qu’à compter de la demande en paiement du 
bordereau , conformément à la règle ordinaire. 

35. Quittance des bordereuux. La caisse des dépôts et consignations 
qui paie à des créanciers colloqués la somme dont elle est dépositaire, 
n’est pas en droit d'exiger des parlies prenantes une quittance notariée : 
celles-ci sont seulement tenues de lui délivrer , à Leurs frais, une quit- 
tance sous seing privé sur papier timbré (arrêt précité du 44 avril), 

Dans le droit commun suivant lequel les frais du paiement sont à Ja 
charge du débiteur (art. 1248 , C. civ.), la partie prenante ne devrait pas 
même supporter les frais de la quittance privée : mais le droit commun 
se trouve modifié sur ce point au profit de l'état, par la loi sur le timbre 
des 10-17 juin 1794. 

36. Signification du juyement d'ordre. Les formes prescrites pour les 
ajournemens par l'art. 61 du Code de procédure, ne sont point applica- 
bles aux significations qui se font par actes d’avoné à avoué , quel que soit 
l'effet que la loi attribuc à ces significations. 

La siguification, par acte d’avoné à avoué , d’un jugement d'ordre, n’est 
donc point nulle, quoiqu'elle ne renferme pas toutes les énonciations 
exigées par l’article précité , quand d’ailleurs le rapprochement de cette 
signification et du jugement signifié indique suffisamment le créancier 
dans l'intérêt duquel elle est faite , et celui contre lequel elle est dirigée 
(10 mai, Nageotte et Bouverot c. Maillot }. 

37. Lorsqu'un avoué occupe pour plusieurs créanciers , par suite de la 
disposition de l’art. 760 du Code de procédure qui exige que tous les 
créanciers ayant le même intérèt soient représentés par un seul avoué, il 
suffit de laisser à cet avoué une seule copie du jugement d'ordre. Il n’est 
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point nécessaire de lui laisser autant de copies qu'il ÿ a de créanciers Poue 
lesquels il occupe (même arrêt). 

Ce principe nous semble vrai pour le cas particulier ; car c’est précisé- 
ment dans le but de diminuer les frais que la loi a voulu que tous les 
créanciers ayant un intérêt identique fussent représentés par le même 
avoué : mais la même règle ne paraitrait pas devoir être étendue au cas 
où la réunion des intérêts de plusieurs parties dans les mains du même 
avoué , serait purement accidentelle. 

3S. Main-lovée et radiation d'inscriptions. La main-levée prononcée 
par le juge commissaire des inscriptions des créanciers non utilement 
colloqués , et la radiation qui en est la suite ; n’ont pas pour effet d'anéan- 
tir les droits de ces créanciers, mais seulement d’en affranchir l'immeuble 
dont le prix est distribué , sous la condition que le prix sera entièrement 
employé au paiement des créances utilement colloquées. 

Dès-lors, si ces dernières créances viennent à s’éteindre par une circon- 
stance autre que l'effet des collocations , la portion du prix qui se trouve 
par là disponible , doit être attribuée aux créanciers qui auraient eu droit 
à la collocation si les fonds eussent été libres lors de la confection de 
l'ordre , préférablement à un cessionnaire du débiteur principal (8 août, 
Cavelan c. Delaunay ). 

Dans l'espèce de cet arrêt , une circonstance qui était d’une haute im- 
portance, c'est qu'avant la notification da transport, l'acquéreur, détenteur 
des deniers, avait été légalement informé des droits éventuels que récla- 
maicnt surces deniers, les créanciers dont l'inscription avait été radiée. 

Si cette circonstance n’eût pas existé , le cessionnaire du vendeur nous 
eût semblé devoir être préféré. 

Les créanciers hypothécaires ,en effet, ne peuvent acquérir un droitde 
propriété sur les deniers distribués , que par la délivrance d’un bordereau 
de collocation. 

Hors de là, ils n’ont qu'un droit de gage. 

Or, le droit de gage disparaît complétement aux yeux du détenteur des 
deniers , par la radiation des inscriptions , quand les créanciers qui ont dû 
subir cette radiation n'ont point, par des saisies-arrêts ou autres actes 
équipollens, fait connaître à ce détenteur leurs prétentions srennelles à la 
portion du prix qui pourrait devenir libre. 

À défaut de ces oppositions, le détenteur des deniers peut, à bon 
droit, présumer que les créanciers qui n’avaient pas été colloqués dans 
l’ordre ont été désintéressés depuis ; il doit donc considérer son vendeur 
comme ayant repris la pleine disposition des deniers qui devicnnent li- 
bres , deniers dont ce vendenr n'avait perdu la propriété qu’au regard des 
créanciers colloqués. | 

Partant, l'acquéreur pent se libérer valahlement dans les mains” du ven- 
deur , ct par une conséquence ultérieure , dans les mains du cessionnaire 
de celui-ci; et le cessionnaire , par identité de raison, doit aussi , après la 
notification de son transport, se considérer comme saisi des deniers dont 


154 


da propriété appartenait à son cédant , el qui ne se trouyaient frappés 
d'aucune opposition. 

39. Emprisonnement , recommandation. La consignation volontaire d’a- 
Jimens , faite par le recommandant , équivaut à celle qu’il pourrait être 
contraint de faire conformément au 2° alinéa de Part, 793 du Code de 
procédure , et devient , de plein droit, commune au créancier qui a fait 
faire l'arrestation. 

Ainsi, bien que le recommandant ait déclaré que les alimens qu’il con- 
signait serviraient à dater de l'époque où ceux consignés par l’auteur de 
l'arrestation seraient épuisés , s’il donne main-levée de la recommanda- 
tion avant cette époque, il ne peut obtenir la restitution de la summe 
qu'il a consignée que distraction faite de sa part contributive pendant la 
durée de la recommandation, et si cette somme lui a été, à tort, resti- 
tuée en totalité , le débiteur ne peut opposer au créancier qui l’a faitem- 
prisouner cctte restitution irréguliére, pour obtenir son élargissement 
faute d’alimens (48 août , John Hervit c. Gratiot). 

Cette décision est basée sur la présomption que l’auteur de l'arrestation 
p'a retardé sa propre consignation d’alimens que parce qu’il a dà avoir 
connaissance de la recommandation , et par suite dû compter sur la con- 
signation faite par le reconimandant. 

La raison de décider puisée dans cette présomption est grave sans 
doute : toutefois , dans une matière aussi défavorable que l'emprisonne- 
ment , elle ue nous semble pas entièrement déterminante , et elle peut être 
combattue par d'autres raisons qui ne sont point sans valeur. 

4 L'at. 791 du Code de procédure dit bien que les alimens consignés 
par le créancier qui a fait emprisonner ne peuvent être retirés, lorsqu'il y 
a recommandation, si ce n’est du consentement du recommandant : mais, 
nulle part, il n’est dit que le recommandant ne peut relirer sa consigna- 
tion que du consentement de celui qui a requis l'emprisonnement, lequet 
peut fort bien ne pas avoir eu connaissance de la recommandation. 

2o La manière dont est rédigée la disposition finale de l’art. 798 per- 
met de douter que l’auteur de l'arrestation soit fondé à faire supporter au 
recommandant une part quelcenque des alimens, quand celui-ci n'avait 
fait aucune consignation, et qu’il donne main-levée de la recommanda- 
tiou avant toute réclamation. Que s'il avait fait une consignation : ‘on 
pent soutenir que l'auteur de l'arrestation aurait dû tout au moins décla- 
rer sur le registre d’écrou qu’il entendait en profiter. LOS 

3° En supposant même que ce dernicr n'ait pas en besoin de faire 
cette déclaration, le geôlier aurait eu tort sans doute de rendre la totalité 
de sa consignation au recommandant : mais il n’en demeure pas moius 
certain que le débiteur n’a point d’alimens, et il devrait dès-lors, ce sem- 
ble, obtenir son élargissement , sauf le recours de l’auteur de l'arrestation 
contre le geilier. | 
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1JIe PARTIE. — Lois coNMEnCrALESs. 


40. Société, liquidateur ALa loi n'ayant rien statué à l'égard des pou- 
voirs des liquidateurs , ils ne peuvent être considérés que comme des 

mandataires soumis aux règles ordinaires du mandat : ils ne peuvent, dès- 
lors, en l'absence d'un mandat spécial, hypothéquer les immeubles de la 
société (2 juin, Bornet c. Legrits). 

4. Lettre de change. Le porteur d’une lettre de change régulièrement 
acceptée peut, à défaut de paiement de la part du tiré, malgré la tardiveté 
du protêt, exercer son recours contre le tireur, à moins que ce dernier ne 
prouve que letiré avait provision à l'échéance. À plus forte raison ,ce rcCOurs 
est-il fondé, quand Pacceptation était nulle, 

La circonstance que le porteur ne représente plus une allonge sur la- 
quelle sc trouvait l'acceptation da tiré, ne saurait faire obstacle à son re- 
cours contre le lireur, alors surtout que les termes de l'acceptation, re- 
connus par toutes parties, la rendaient absolument nulle (29 août, Chevré 
c. L'alon). 

42. Billet à ordre. L'acquéreur qui a souscrit au profit de son vendeur 
des billets à ordre causés valeur en immeubles , ne peut se soustraire à 
l'action en paiement da tiers porteur, bien que, par leffet des hypothè- 
ques qui grèvent les immeubles par lui acquis, il soit menacé de payer 
nne seconde fois son prix aux créanciers hypothécaires (2 mai, Chate- 
laën c. Chanteciair). 

Cette décision nous paraît juste. 

En matière d'effets négociables, c'est, avant tout, la bonne foi des 
tiers-porteurs qu'il faut protéger. D’un autre côté, les billets à ordre n'of- 
friraient plus aucune espèce d'utilité, si les porteurs ne trouvaient point 
dans la signature du souscripteur une preuve complète de son engage- 
ment. 

L'arrêt du 2 mai doit donc fixer des hésitations des cours royales, qui 
avaient précédemment résolu la question en sens divers. 

43. Faillite. — Ouverture. Après le procès-verbal de vérification des 
créances , les syndics ne sont plus recevables à demander que l'ouverture 
de la faillite soit reportée à nne époque antérieure à celle indiquée par le 
jugement de déclaration , encore qu'il eût été exprimé dans ce jugement 
qne le jour de l'ouverture n’était fixé que provisoirement (6 juin, syndics 
Méquignon-Havard ce. Depélafol ). 

La cour suprême a tout récemment consacré de nouveau celte doc- 
trine par son arrêt solennel du 13 novembre 1837, rendu sur les conclu- 
sions conformes de M. le procureur-général Dupin. 

44, Solidarité des syndics. L'obligation contractée par les syndics d’une 
faillite étant indivisible, ces syndics peuvent être condamnés solidairement 
à payer des dommages-intérêts à des créanciers de la faillite , quand la 
faute qui donne lieu à ces dommages leur a été commune (26 juitlet, 
Orianne c. David et Duval ). | 
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Il n'y a point entre les syndics d’une faillite, ni même, en général, 
entre administrateurs nommés simullanément par justice, de solidarité 
proprement dite ; car la solidarité ne peut dériver que d’une disposition 
expresse de la loi ou de La convention. | 

Mais comme la loi n’autorise point les syndics à se partager l’adminis- 
tration, il en résulte que chacun d'eux est obligé de surveiller l'administra- 
tion des autres ; et s’il manque à cette obligation , il encourt par là même 
la responsabilité de tout le préjudice occasioné par le co-syndic qui a 
mal géré. 

La présomption naturelle est même que la faute commise dans l'admi- 
nislration de la faillite est commune à tous les syndics ; mais cette pré- 
somption pent être détruite par la preuve contraire, que la loi n’exclut pas. 

Ainsi, dans le cas où un syndic viendrait à prendre la fuite emportant 
les principales valeurs de la faillite, ses co-syndics ne sauraient encourir 
aucune responsabilité pour un pareil fait, quand d'ailleurs il était humai- 
nement impossible de le prévoir ou de l’empêcher. 

De mème , quand une maison de commerce tombée en faillite avait 
plusieurs établissemens dans des villes différentes , le syndic qui gère un 
de ces établissemens ne saurait être indistinctement et dans tous les cas, 
déclaré responsable de la mauvaise gestion de son co-syndic dans un éta- 
blissement plus ou moins éloigné. 

Nous pensons même que le syndic qui serait seulement coupable de 
quelque négligence, ne devrait point nécessairement encourir la même 
condamnation que l’auteur principal de la faute grave on du dol donnant 
lieu à l'indemnité , et que les juges pourraient , en ce qui le concerne, 
fixer la réparation sur une moindre échelle. 

Mais, dans l’espèce de l'arrêt cité, la cour royale ayant déclaré que les 
faits qui donnaient lieu à l'indemnité étaient également imputables aux 
deux syndics, la condamnation in solidum qu’elle avait prononcée contre 
chacun d’eux échappait , par là même , à toute censure. 

45. Créancier hypothécaire, convocation, Le Code de commerce, dans 
ses art. 44, 476, 502, 5u4 et 549, n’établissant aucune différence entre 
les diverses espèces de créanciers, il en résulte que les créanciers hypo- 
thécaires ou privilégiés doivent figurer dans toutes les opérations indiquées 
par ces articles; qu'ils doivent notamment être convoqués à l’assembiée 
où doit se délibérer le concordat, bien qu'ils ne puissent avoir, dans 
cetie assemblée , voix délibérative. 

Dés-lors , un créancier hypothécaire qui n'a pas été convoqué au con- 
cordat, peut poursuivre le paiement de sa créance sur tous les biens mo- 
biliers et immobiliers du failli concordataire ; et celui-ci ne peut soustraire 
ses biens mobiliers à ces poursuites, en opposant un concordat qui ne 
peut lier les créanciers qui n’y ont pas été convoqués (24 août, Lavollé 
Boyer c. les héritiers Turpin). 

46. Obligation commerciale. Les obligations notariées, et même hypo- 
thécaires , souscrites par un commerçant, doivent, comme les simples 
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billets sôus seing privé , être présumées consenties pour son commerce, 
quand une autre cause n’y est pas exprimée. La disposition de l’art. 638 
du Code de commerce qui ne parle qne des billets, doit être considérée 
comme énonciative et non comme limitative. = 

Aiusi, bien qu’un contrat constitutif d’hypothèque, consenti par un com- 
merçant, ne contienne stipulation d'intérêts qu’au taux de 5 p.0/0, si, par 
des conventions étrangères à l'acte, il a été convenu que les intérêts se- 
raient payés à 5 4/2 et 6 p. 0/0, ces conventions sont légales et doivent 
être exécutées (6 juillet, Dotésac c. Guercy). ‘ 


IVe PARTIE. — Lors FISCALES. 


47. Enregistrement — Intérêt. La condamnation de la régie à la res- 
titution de droits indüment perçus ne doit pas entraîner la condamnation 
au paiement des intérêts de la somme restituable , à dater de la demande 
(34 mai, Enreg. c. Hospice de Baume-les-Dames). 

L'intérêt de l’état dont la comptabilité doit être simplifiée autant que pos: 
sible, et, d'autre part, la célérité avec laquelle se jugent les affaires de 
la régie, semblent légitimer suffisamment ce principe, que la Cour su- 
prême a consacré par un très-grand nombre d’arrèts. 

48. Rétroactivité, Les droits de mutation par décès doivent être per- 
çus d’après la loi en vigueur au moment de l'ouverture de la succession, 
et non d’après la loi existant à l’époque où les droits ont été acquittés, à 
moins d’une disposition contraire insérée dans la loi nouvelle. 

Ainsi, le legs fait à un hospice n’a dû être soumis qu'à un droit fixe, 
conformément à la loi du 46 juin 14824, et non au droit proportionnel éta- 
bli par la loi du 48 avril 4831, alors que la succession a été ouverte sous 
l'empire de la première loi; quoique d'ailleurs l'ordonnance autorisant 
l'acceptation du legs n'ait été rendue qu'après la promulgation de la se- 
conde (arrêt précité du 34 mai). 

49. Offices. La loi du 21 avril 4832, en soumettant les ordonnances de 
nomination des notaires et autres officiers ministériels à un droit de 40 
p. 0/0, sur le montant du cautionnement, a implicitement dispensé les 
actes de transmission d’offices de tout autre droit proportionnel. Partant, 
quel que soit le prix de cession d’un office , la régie ne peut percevoir sur 
cet acte de cession, que le droit fixe (26 avril, Enreg. c. Pattier). 

Cet arrêt n’a fait que reproduire un principe consacré par un arrêt anté- 
rieur de la Cour, du 24 août 14835. La jurisprudence doit donc être consi- 
dérée comme fixée sur cette question, qui était du plus haut intérêt pour 
tous les officiers ministériels, 

50. Partage d’ascendant. Un acte de donation entre-vifs un pére à 
ses enfans, peut être déclaré ne contenir qu’un partage d’ascendant , et 
jouir de la modération de droits établie en faveur de cette dernière es- 
pèce d'actes, quoique le partage B’y ait pas été malériellement effectué : 
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il suffit que l'intention du donateur, à cet égard , résulte des faits et cie: 
éonstances qui ont accompagné sa libéralité. 

L'omission d’un des descendans dans l'acte de partage, ne constituant 
qu'une nullité relative dont le descendant omis pourrait ne pas se préva- 
loir, ue change point le caractère de cet acte vis-à-vis de la régie(?6 avril, 
Enreg. c. le Dévaine prie), 

5. lente. Le droit proportionnel d'enregistrement de 4 P. 0,0 sur les 
actes de vente d’inmeubles , et le droit proportionnel de transcription 
de 4 4,2 p. 0,0; qui étaient deux droits distincts et séparés sous l'em- 
pire de la loi du 22 frimaire an VIL, ont été réunis en un seul droit d’en- 
registrement , par la loi du 28 avril 4816. 

Partant, le double droit à percevoir sur un acte de vente qui n’a pas 
été enregistré dans le délai légal, doit être calculé d'après le droit de 
(oi 4/2 p. 0/0 établi par la loi de 18 6, et non pas seulement sur celui de 
ä p. 0/0, fixé par la loi de l'an VIT. oo 

52. Procédure, Le ministère des avoués n’est pas interdit dans les af- 
faires d'enregistrement , il est facultatif pour les parties. Les avoués pou- 
vent, par conséquent, prendre des conclusions dans ces affaires : la 
plaidoirie seule y est interdite (4er août, Enreg. c. Sauvan). 


4 


Ronièrg, 
avocät ét dotcieur en droit. 


CRÉATION DE CINQ NOUVELLES CHAIRES DE DROIT 
ADMINISTRATIF 


ET D’UNE CHAIRE DE DROIT PÉNAL COMPARE; 


‘M. le ministre de l'instruction publique vient d'adresser au Roi le 
rapport suivant : 


SIRE, 


L'étude du droit a dû prendre un développement considérable dans 
l’état des mœurs et des institutions nouvelles de la France. Les Chambres 
se sont montrées, à plusieurs reprises, préoccupées du soin de donner à 
l’enseignement une direction plus élevée et plus savante : dans ce but, de 
nouveanx cours ont été créés dans les diverses Facultés du royaume. Une 
allocation a été portée au dernier budget pour qu’il pût être procédé à des 
créations nouvelles. L'exercice 183$, qui va s’ouvrir, doit en profiter. 
Tout cn me réservant d'appeler prochainement Pattention de Votre Ma- 
jesté sur plusieurs questions graves et pressantes qui exigéront Pexacn 
des jurisconsultes et des magistrats les plus éminens; je considère comme 
dun intérêt urgent l’accomplissement du vœu manifesté par les Chathbres, 
et j'ai l’honneur de proposer à Votre Majesté d’y donner suite sans délai. 


150 


Un enseignement nouveau, celui du droit administratif, a été créé dans 
la plupart des Facultés du royaume ; il a justement intéressé la ; jeunesse ; 
il se lie à l’exercice de tousles droits, à l’étude de tous les pouvoirs qui sont 
la base de notre constilution. L'absence de cet enseignement place dans un 
élat d’infériorité , que rien ne justifie, cinq de nos écoles. Ce sont celles de 
Strasbourg , Dijon, Grenoble, Retinies ct Tôulvtise, Voie Majesté renar- 
quera que ce ne sont pas les moins importantes sous le rappoït des études, 
des souvenirs ; de la populatiori. J’ai l’honrienr de proposét à Votre Ma- 
jesté l'établissement d’un cours de droit adrministrätif dâns chacune de ces 
écalés. Par là il y aura égalité d’enscignement dans tout le royatime: 

Je comprends Toulouse dans cette catégotie. L’ordonnance du 25 flo- 
vémbre 1830 y'avait érigé une chaire de üroit public frantais, qui est êc- 
meurée jusqu’à présent inoccupée, et qui ne Se trouvé pas dans la plupärt 
des autres Facultés. Le conseil royal de l'instruction publique a été d’avis, 
comme moi, qu’il y avait Jien de lui substituer un cours de droit adininis- 
tratif , pour établir sous ce rapport l’uniformité d’enseignement dans le 
royaume. 

orsque mon prédécesseur demanda aux Chambres l'allocation dont j j at 
à fixer l'emploi, il signala l'étude du droit criminel comme appelant d’une 
façon spéciale des améliorations et des développemens. La pensée de 
Chambres s’associa au vœu du gouvernement. Dans ces circonstances , i 
m'a paru qu’il serait éminemment utile de créer une chaire où la lévi- la- 
tioni pénale serait envisagée dans ses rapports avec l’ancienne lécislation 
de la France, ainsi qu’avec les législations existantes dans les autres Etats. 
J'aime d'autant plus à proposer un tel cours à Votre Majesté, qu’en pré- 
parant des criminalistes plus savans , il fera des'citoyens plus fiers de leur 
patrie et plus heureux de vivre sous ses lois. 

Cette chaire serait donnée à un jurisconsulte distingué par de nombreux 
et utiles travaux. M. Ortolan était désigné depuis long-temps pour Poceu- 
per. Je présenterai un rapport particulier sur chacune des autres nomina- 
tions. J’ai l'honneur de soumettre au Roi les ordonnances qui consacrent 
ces utiles créations. 

Le ministre de l'instruction publique. 
SALVANDY: 


Par ordonnance du Roi en date du 42 décembre, M. Ortolan ; docteur 
en dfoit, est nommé professeur de législation pénale comparée à la Fa- 
culté de droit de Paris ; 

Une chaire de droit administratif sera établie dans chacune des Facultés 
de droit de Dijon, de Grenoble, de Rennes, de Strasbourg ct de Toulo:ise, 

Par une ordonnance en date du 42 décembre 1837, M. Schützenberger, 
docteur en droit, a été nommé professeur de droit administratif 4 à la Fa- 
culté de droit de Strasbourg, 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Nous devrons aujourd’hui nous borner à annonce sommaire des ou- 
vrages suivans : 


Institutes de l'empereur Justinien , traduites en français avec le texte en 
regard ; suivies d’un choix de textes juridiques relatifs à l’histoire externe 
du Droit romain et au Droit prive anté-justinien ; recueil publié par 
M. Blundeau, professeur de droit romain , doyen de la Faculté de droit 
de Paris. 2 vol. in-8, 12 fr. Paris, 4838 , chez Videcoq, libraire-édi- 
teur, place du Panthéon, 6. 


‘ Le premier volume contient : 

40 Le texte des Institutes avec la traduction française en regard , et des 
notes sur les points les plus importans ; 

20 Plusieurs appendices dans lesquels on a réuni les documens les plus 
intéressans pour Pétude historique du Droit romain 1). 

Le second volume forme un véritable Corps de Droit romain anté-jus- 
tinien; outre les textes contenus dans les anciennes compilations de ce 
droit, ce volume renferme : 

4, Plusieurs documens relatifs à l’histoire externe du Droit romain ; 

20 La Loi des XII Tables; 

3 La Loi de la Gaule cisalpine ; 

4o La Table d'Héraclée ; 

5o L’Edit du Préteur et celui des Ediles ; 

6° Le Fragment d’Ulpien récemment découvert à Vienne ; 

7% Le Fragment de Dosithée de Manumissionibus ; 

8° La Fragmenta Vaiicana; 

9o Les Consultatio veteris juriconsulti ; 

400 La Collatio leyum Mosaïcarum et Romanarum, etc., etc. 


— Le Code de Procédure civile (leçons de feu notre collaborateur Boi- 
tard, professeur-suppléant à la Faculté de Paris) est entièrement terminé, 
grâce au zèle actif de M. Gustave de Linage, docteur en droit, auquel nous 
devons d'avoir conservé cet ouvrage précieux. Tous ceux qui ont entendu 
Boitard reconnaissent qu’il n’est guère possible de pousser plus loin l'exac- 
titude de la sténographie , et la fidéhté de la reproduction de leçons 
orales. — L'ouvrage entier forme trois forts vol. in-8o. Prix : 24 fr. Chez 
Gustave Thorel , successeur d’Alex-Goblet , rue Soufflot , 8. 


— Le quatrième volume de la Théorie du Code pénal, par MM. Chau- 
veau Adolphe et Faustin Hélie, vient d'être publié; les deux derniers le 
seront avant le mois d'avril, et ainsi se trouvera complété le traité le plus 
remarquable que nous possédions sur une partie si importante et trop long- 
temps si né;lisée de notre législation. 


(4) Il a été tiré quelques exemplaires séparés de ce premier volume. 
Prix :5f. 50 c. 
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QUELQUES OBSERVATIONS 


SUR LE MÉRITE RELATIF DES SYSTÈMES D'AURURN ET 
PHILADELPHIE. 


Le régime pénitentiaire, tel qu’on le pratique aux lats- 
Unis , et tel qu’on le connaît en Europe, se réduit à deux 
principaux essais dont le mérite relatif a été diversement 
apprécié, le système d'Auburn et le système de Philadel- 
phie. L’un et l’autre ont pour objet la réforme des détenus, 
et pour principe l’absence de toute communication entre 
les condamnés renfermés dans la même prison. Mais les 
deux systèmes diffèrent par les moyens qu’ils emploient 
pour opérer cette séparation. Dans le premier, l’emprison- 
ment solitaire pendant la nuit se combine avec le travail 
en commun et en silence pendant le jour ; dans le second, 
l'isolement cellulaire cst continu, et n’est interrompu ni 
jour ni nuit, jusqu’au terme de la détention ; le condamné 
travaille et vit seul, sans autre diversion aux pensées qui 
l'assiégent, que la visite du directeur ou du chapelain. À 
Auburn, les détenus sont placés sous l'influence de la règle 
ct de l'exemple; à Philadelphie, ce sont les murs qui fonc- 
tionnent, et la réflexion solitaire devient l’unique agent 
du bien ou du mal. 

La règle d’Auburn et celle de Philadelphie n’ont pas la 
même origine. Il fallait peut-être que les deux systèmes 
fussent importés aux États-Unis, sur la terre classique des 
expériences sociales , pour s’y développer en pleine liberté, 
Mais leur racine est en Europe , où ils forment deux sou- 
ches distinctes et non deux branches du même tronc. 
M. Lucas a reconnu, avec beaucoup de sagacilé, dans le 
régiine de la prison de Gand, tel qu’il était en vigueur avant 
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1789, les premiers linéamens de la règle introduite depuis 
à Auburn, en 1820. L’isolement de jour et de nuit, la sé- 
paration absolue des condamnés avait de même été tentée 
à Gloucester en 1790, et à Glascow en 1824, avant l’essai 
plus large et plas complet de Philadelphie, qui date de 
l’année 1829. Le premier système est donc d’origine fla- 
mande, et le second d'origine anglaise; celui-ci porte le 
cachet des mœurs insulaires, celui-là tient davantage aux 
habitudes sociales du continent enropéen.Nous montrerons 
qu'il n’y a rien de futile ni d’arbitraire dans cette dis- 
tinction. | 

À vrai dire, la source du régime pénitentiaire, sous quel. 

que forme qu'il se produise , est encore plus éloignée, G’est 
la vie monastique, la pénitence volontaire qui a servi de 
modèle à la pénitence furcée. Auburn est un couvent commé 
la Trappe, une association également fondée sur le double 
principe du silence et du tratail. Philadelphie est une Thé- 
baïde de malfaiteurs, où l'en fait de ceux: ci a ntant de céno. 
bites en qui le repentir doit naître de l'isolement, de la 
prière et de la méditation. S'il fallait partager le monde 
éntre les deux systèmes de prison, comme il a été partagé 
éntre les deux grands ordres de l'existence religieuse, entre 
les moines et les ermites, nous dirions que celui de Phila: 
delphie est la règle de l'Orient, et celui d’Auburn la règle 
de l'Occident. 

En fait, et sans $ortir des peuples européens, il est ma- 
nifeste que les affinités du système d’'Auburn ne sont pas 
celles du système de Philadelphie, Le premier trouvera plus 
de sympathies dans la race française, dont les idées et les 
mœurs dominent sur le continent; le second semble fait 
tout exprès pour la race anglaise , où l’individu s’isole dans 
la famille, la famille dans les classes, et les classes dans la 
société. 

L'histoire des établissemens pénitentiaires dans l’Amé- 
rique du nord, prouve à quel point répügne aux populations 
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d’origine britannique, dansles accidens divers dela viesociele, 
tout autre système que la méthode individuelle d'édueatiom 
Larègle d’Auburn, connue la première, y avait fait d’abord 
de rapides progrès ; mais celte prospérité ne s’est pas sou- 
tenue. Depuis l'établissement du pénilencier de Gherry-HiH, 
et depuis l'introduction de l’emprisonnement solitaire , le 
système du travail commun en silence, perd chaque jour du 
terrain. Ses partisans les plas déterminés sentent leur foi 
chanceler, la discipline se relâche, l'usage du fouet est ré- 
tabli à Wethersfield, la seule maison où cetle pratique 
barbare eût été abandonnée, enfin la règle même ne trouve 
pour instrumens aujourd'hui que des hommes qui ne croient 
plus à son eflicacilé. 

Il est dans la nature des Anglais et des Anglo-Américains, 
peuples essentiellement mécaniques; de ne pas admettre ou 
de n’admettre que le moins possible, l'influence des pers 
sonnes dans les institutions. Tous les instrumens qu'ils em+ 
ploient sont des agens matériels ; à côté de la violence mo: 
rale des voies parlementaires, ils ne conçoivent que la 
violence physique des châtimens. Dompier les volontés par 
la force du caractère ou les fléchir par la persuasion , c’eat 
un art qu’ils ignorent ct dont ils ne fontaucun cas. Les sys 
tèmes d’Auburn et deP hiladelphie ont reçu de leurs mains 
une empreinte commune; car le fouet agit dans le premier, 
comme les verrouxdans le second, , 

La pensée de l’emprisonnement cellulaire, à la condi. 
tion du travail en silence et en commun, n’a point été réa- 
lisée aux États-Unis avec lous ses avantages ni dans toute 
sa pureté; nous voyons donc, sans la moindre surprise, 
que les défauts d’un système ainsi dénaturé aient paru en- 
core plus évidens que ses bons résultats. La règle de Phi- 
ladelphie, au contraire, est un système que l’on à embrassé 
avec. enthousiasme, poursuivi avec conviclion, et où par 
ES l'exécution a dà masquer les côtés faibles d: 
idée, 
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Ceci explique comment les explorateurs du régime péni- 
tentiaire qui sont allés visiter les prisons des États-Unis, 
ont rapporté de cet examen des impressions favorables à 
la règle de Philadelphie. La prédilection que nous signa - 
lons perçait déjà à travers l’impartialité des jngemensexpri- 
més en 1852 par MM. de Tocqueville et Beaumont; clle 
ressort plus clairement encore des travaux de leurs succes- 
seurs, MM. Julius, Crawford ut Demetz. 

Cette prédilection , nous ne l’éprouvons pour aucun des 
deux systèmes rivaux. S'il était absolument inévitable dans 
l'intérêt de la réforme pénitentiaire, de procéder par voie 
d'imitation, un observateur calme et sensé se refuserait 
encore à tirer sucune induction d’une expérience mal 
faite comme celle d'Auburm , et d’une expérience inco m— 
plète comme celle de Philadelphie. Mais, grâce à Dieu, la 
France n’en est pas là ; on peut, en étudiant attentivement 
les instincts et les habitudes des masses où se recrute la 
population de nos prisons, tracer à la réforme une nou 
velle direction. | 

Les défenseurs exclusifs de l'emprisonnement solitaire 
ne démontrent nullement que ce système soit le meilleur; 
ils s'efforcent uniquement d’entasser et d’exagérer les ob- 
jections contre le système opposé. Nous exceptons M. De- 
metz, qui, dans son rapport sur les pénitenciers améri- 
cains (1), peut s’autoriser de quelques faits inconnus 
avant celle publication ; ainsi que MM. Crawford ct Rus- 
sell, inspecteur des prisons en Angleterre, qui viennent 
d’ exposer, dans un rapport plein d'intérêt (2), le mauvais 
succès d’une première lentative pour appliquer aux geôles 
de Londres la règle d’Auburn. 


* (4) Rapport à M. le ministre de l'intérieur sur les péniticntiers des 
États-Unis (1837), par M. Demetz, conseiller à la cour royale de Paris, 
in-folio. A l'imprimerie royale. 

(2) Second report of inspectors of prisons (1837), PPERERLEONI né > Loik 
houses of parliament. 
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Toute l'autorité du rapport de M. Demetz repose sur 
deux faits décisifs en apparence, mais qui se refusent aux 
inductions qu’il a cru pouvoir en tirer. M. Demetz annon- 
ce, d’une part, que la mortalité annuelle dans le péniten- 
cier de Philadelphie n’est en moyenne que de trois pour 
cent, ce qui trancherait l’objection d’inhumanité élevée 
‘contre ce système ; et de l’autre, que, dans le pénitencier 
de Wethersfield, le seul de la règle d'Aubura qui n’admift 
point les châtimens corporels, on s’est vu réduit, pour ré- 
teblir la discipline; à faire usage des coups de fouet, ce 
qui semble prouver que le système n'est efficace qu’à la 
condition d’être cruel. Examinons : 

Le pénitencier de Cherry-Hill a été fondé en 1829. 
L'expérience du système, en supposant qu'elle ait été cou- 
ronnée d’un plein succès , n’embrasse donc qu’une ptriode 
de huit années; l’emprisonnement solitaire n’a pas encore 
pour lai la sanction du temps : quels sont cependant les ré- 
sultats de celle épreuve et sont-ils proportionnés à la puis- 
sance, disons mieux, à la rigueur des moyens employés? 
Un isolement aussi absolu n’a-t-il exercé aucune influence 
appréciable sur la raison et sur la santé? prévient-il les ré- 
cidives ? empêche-t-il réellement toute communication en- 
tre les détenus ? 

La réponse toutes ces questions se trouve dans une note 
fournie à M. Demetz par le docteur Franklin Bache, mé- 
decin da pénitencier. Depuis le mois d'octobre 1829 jus- 
qu’àla fin de l’année 1836, 697 condamnés sont entrés dans 
la maison, et 312 en sont sortis. M. Bache fait la classifica- 
tion suivante de ces derniers , sous le rapport sanilaire. 


Santé améliorée . . . .. . . ., . . . . 78 
Santé ézale. . . ..,.,.... .,, .-. 164 
Plus faibles, sans être plus malades . . . . 17 
Santé détériorée .. ,........ +. 15 
Santé très - détériorée . . . . . , , * . 4 


MOËlS ses see RSR EX 33 
Suicidés . 0 ee ee ee + 1 


Le rapport des 34 morts au chiffre général de la popu- 
lation est celui de 5 à 100, et non, comme l'annonce 
M. Demetz, de 3 à 100. Cette proportion, qui serait faible 
pour les anciennes prisons , paraîtra fort élevée pour un pé- 
nitencier bien ordonné, Dans les maisons qui suivent Ja rè- 
gle d’Auburn, la mortalité moyenne est à peine de 2 pour 
100. Voici les chiffres donnés par MM. de Tocqueville et 
de Beaumont. 


à Singsing, un décès sur . . . . 36 détenus 
à Wethersfeld, un . . . . . . 44 
au pénitencier de Maryland, un . 48 
à Aubarn,un ... .. .... 55 
à Charlestown, un . .. . . . . 58 


Il est fort naturcl, malgré l'influence débilitante et dé- 
létère de l’emprisonnement , que la mortalité dans une 
maison de détention , soit moindre quo dans la société. 
Les prisons ne renferment ni enfans ni vieillards, et la 
peine s’appesanlil ainsi sur ceux qui ont le plus de force 
pour la supporter. Ajoutez que l'emprisonnement doit amé- 
liorer à certains égards la santé des condamnés , en subsli- 
tuant des habitudes régulières à la vice de débauche par la- 
quelle ils cherchent à étourdir en eux le remords. Leg 
malfaiteurs, en France, viennent refaire leur tempérament 
délahré dans les maisons centrales, coinme dans un lieu de 
repos. 

À Auburn, à Wethersficld, à Charlestown , la morta- 
lité est ce qu'elle doit être : on ÿ meurt moins que dans la 
société. À Philadelphie, où la mortalité est de 1 sur 38 
habitans, le pénitencier donne, suivant M. Bache, 1 
décès sur 3 détenus, et dans la réalité à décès sur 5. On 
n’a donc point calomnié le système de l’emprisonnement 
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solitaire, en Jo représentant comme peu favorable à la santé 
des détenus, oo 

La privation d'air frais et d'exercice n’est pas la geule 
cause qui doive, avec le temps, altérer la constitution des 
condamnés de Gherry-Hill. Comment les garanlir du froid 
et du chaud ? comment prendre pour chaque cellule les 
précautions d'hygiène qui sont praticab'es à peine pour les 
grands ateliers? Quelques lignes du docteur Bache font 
ressortir ces difficultés. 

« Je pense que Ja chaleur produite au moyen de J’air 
chaud est plus favorable que celle qui est procurée par 
l'eaa chaude, parce que l'air est plus fréquemment renou- 
velé par la première méthode. Il y a une objection à l’em- 
ploi de l’eau chaude, tel qu’il se fait dans le pénitencier, 
Dans quelques cellules la chaleur est insuffisante ; durant 
l'hiver passé, quelques uns des prisonniers ont eu les mains 
gelées, L'air chaud peut avair un autre inconvéaient , celui 
de faciliter, par les tuyaux, les communications entre Jes 
prisonniers, à 

Voilà donc l'alternative où le système se place : livrer 
les détenus à toutes les rigueurs des saisons, ou bien ren- 
dre possibles ces communications entre les détenus, que 
l'on s'impose l'absurde nécessité de prévenir entièrement, 
La question , réduite à ces termes , est résolue pour toys 
les hommes de bonne foi. 

. M. Demetz s'accorde avec M. Crawford, pour nier que 
l'emprisonnement solitaire affaiblisse l’intelligence des dé- 
tenus , ou qu'il porte atteinte à leur raison, Il cite un re- 
levé du docteur Bache, qui n’a constaté, en sept ans, que 
seize cas d’aliénation mentale; dans çe nombre, il est 
prouvé officiellement, ajoute M. Demetz, que dix con: 
damnés avaient ressenti les atteintes du mal antérieurement 
à leur e ntrée dans le pénitencier, Seize ças de ifolie sur 
près de sept cents prisonniers, font plus de 3 pour 100 du 
nombre total. On allègue, il est vrai, pour diminuer la 
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gravité du résultat, qu'aux Etats-Unis les accidens de 
ce genre sont fréquens dans la classe indigente ; mais la 
classe indigente alimente indifféremment les populations de 
toutes les prisons ; et il reste encore à demander d’où vient 
que les cas d’aliénation mentale éclatent dans le péniten- 
cier de Philadelphie, plus fréquemment que dans les mai- 
sons soumises à Ja règle d'Auburn, et même que dans les 
anciennes prisons. Le docteur Bache lui-même croit de 
son devoir de déclarer qu'il a vu plus d’accidens de folie 
dans ce pénilencier que dans la prison de W/alnut 
Street. 

L'emprisonnement, comme toute contrainte qui agit à 
Ja fois sur l’esprit et sur le corps, dispose les condamnés à 
la folic. Toute proportion gardée, la prison doit renfermer 
un plus grand nombre d'aliénés que la société. Dans la pri- 
son même, plas l'isolement est complet, plus les chances 
d'égarement augmentent pour la raison des détenus; car 
alors la contrainte devient continuelle, et rien ne fait di- 
version à leurs combats intérieurs. MM. de Beaumont et 


de Tocqueville ont remarqué, en visitant le pénitencier de 


Philadelphie, que l’esprit des détenus s’était empreint, dans 
la solitude, d’ane singulière exaltation. C’est l’effet naturel 
du régime. S'il n’altère pas la raison, il en déplace du 
moins la base; il tend, selon l'énergie des individus, à pro- 
duire l’exallation ou l’abattement. Un sommeil trop pro 
longé engourdit les facultés vitales, l’insomnie ou la veille 
les irrite jusqu’à la fièvre; eh bien! l'isolement agit sur 
l'esprit de l’homme comme la torpeur ou comme lin- 
somnie. 

Nous savons que l’emprisonnement solitaire n'est pas 
l'isolement absolu; que les détenns communiquent encore 
avec les officiers et les rares visiteurs de la prison. Mais 
qu'est-ce que ces faibles rayons pour percer le silence et 
l'obscurité ? Tous les liens qui pourraient rattacher le con- 
damné au monde ne sont-ils pas rompus? Une intelligence 


169 
qué l'on isole de la sociélé, n'est-ce pas une plante qui ne 
voit plus le soleil? Il ne faut pas plus priver un homme 
d'air respirable que l’exposer à une atmosphère empestée. 
La prison ne doit être ni l’association pour les détenus , ni 
l'isolement pour chacun d’eux. 

Au point de vue moral, les avantages du système de 
Philadelphie semblent avoir été fort pe Il résulte du 
rapport du docteur Bache, que sur deux cent soixante-dix - 
huit libérés sortis du pénitencier, on a compté quinze ré- 
cidives ; ce qui donne près de 5 1/2 pour o/o. Ge chiffre 
ne diffère pas besucoup du rapport constaté à Singsing , à 
Auburn et à Wethersfield, entre le nombre des récidives 
et celui des libérés, rapport qui est de 7, de 6 3/4 et de 
6 1/3 pour a/o. Cette supériorité de 1 ou de 1 1/2 pour o/o0 
pe vaut pas en vérité que l’on brave tous les inconvénions 
attachés au système de Philadelphie. 

Les faits rapportés par M. Demetz, en faveur de cette 
expérience, ne sont, comme on voit, rien moins que dé- 
cisifs. Faut-il accorder plus de valeur à ceux qui semblent 
battre en bréchele système d'Auburn ? 

Deux tentatives ont élé faites pour soustraire la règle 
d’Auburn à l’ignominie des châtimens corporels ; l’une aux 
Etats-Unis, dans la maison de Wethersfied; l’autre, en An- 
gleterre, dans la prison de Coldbathfelds ; et l’une et l’autre 
ont complétement échoué. Aux yeux des hommes préve- 
nus, ce double échec tournera contre le système ; les es- 
prits impartiaux voudront examiner si la faute n’est pas 
aux circonstances de l'application. 

Dans son rapport sur les pénitenciers américains, 
M. Crawford, rendant compte des impressions que la vue 
de ces élablissemens lui avait fait éprouver, s’exprimait ainsi : 
« À Auburn, à Singsing, à Charlestown , l'usage du fouet 
a été jugé indispensable au maintien de Ja discipline ; mais 
à Wethersfield, ben que le châtiment corporel ne soit pas 
interdit par la loi, on n’y a jamais recours, Lorsqu'un con- 
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damné est accusé de s’être rendu coupable d'une infraction 
aux règles de la prison , la plainte est vérifiée avec soin par 
le directeur ; et si le châtiment est jugé opportun, le pri- 
sonnier est renfermé seul dans une cellule obscurs, sans 
travail, sa ration de nourriture est réduite, Ce mode de 
correction n’a failli, dans aucun cas, à soumettre les plus 
rebelles. » 

Deux ane plus tard, on avait rétabli à Wecthersfield l’u- 
sage des châtimens corporels. Mais il faut voir dans quelles 
circonstances et par quelle série de fautes la règle primi+ 
tive de Ja maison avait perdu son influence sur les détenus, 
Nous en empruntons le récit au rapport de M. Demetz : 

« La prison de Wethersficld avait été fondée en 1826 , et 
la direction confiée à M. Moses Pillsbpry, qui, pendant 
quelque temps, grâce au petit nombre de ses prisonniers, 
parvint à les gouverner sans avoir recours au fonet, Majs 
en 1852, M. Pillsbury s'étant retiré, et son fils, le direc- 
teur actuel, ayant été désigné par la majorité des inspec- 
teurs ponr le remplacer, Ja nomination de celui-ci créa des 
mésintelligences dans le comité. Des accusations, depuis 
reconnues injustes, furent portées contre Jui, et il se démit 
de ses fonctions, Après sa retraite, la discipline se relâcha; 
Je produit du travail des prisonniers éprouva une diminu- 
tion considérable, le plus grand désordre régna dans la 
prison ; les gardiens avaient cessé d être obéis, le silence 
d’être observé; des journaux furent introduits en fraude ; 
il s’était même établi une sorte de cantine: dans un des 
aleliers surtout, celui des cordonniers, les prisonniers 
élaient parvenus à un tel degré d’audacs etde licence, qu'il 
était impossible d'obtenir d'eux ni calme ni travail; enfin 
une tentative d'évasion d’un grand nombre de détenus fut 
sur le point de réussir, et ne fut découverte qu'après que 
les fugitifs furent parvenus à sortir de leurs cellules et eu- 
rent tué un des gardiens. 

» On se vit forcé de rappeler M. Pillsbury; cette fois en- 
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core, pendant quelque temps, il essaya de maintenir l'or. 
dre sans recourir aux châtimens corporels : il fut obligé de 
renoncer à ces bien veillantes dispositions. 

» Une discipline qui déjà avaitété insuffisante pour em- 
pêcher, dans des circonstances favorables, des commu- 
nications fréquentes entre les détenus, se trouva totalement 
impuissante lorsqu'il fallut réduire des hommes habitués au 
désordre et ligués eontre l'exécution des réglemens. » 

L'exemple de Wethersfield ne prouve rien contre le sys- 
tème de Wethersfield. C'est une expérience que des cir- 
consiances indépendantes du régime , et pour ainsi dire 
extérieures , ont viciée. Disons plus, les faits allégués , au 
Heude tourner à la confusion du système , militent complé. 
tement en sa faveur. Tant que la discipline établie à We 
thersfield par M. Moses Pillsbury a été observée , l'influence 
bienfaisante de cette règle n’a point failli; MM. de Tocque- 
ville et de Beaumont en ont rendu témoignage en 183, et 
M. Crawford en 1835, Il a fallu que la règle fêt négligée et 
que ceux qui devaient la faire respecter cannivassent avec 
ceux à qui elle était imposée, pour que le relâchement da 
la discipline amenêt la décadence de l'établissement. - 

” Les détenus, quand ils ont pris dans la prison des habi- 
tudes de désordre, ne rentrent pas facilement dans le de- 
voir. Tous les moyens érhouent alors contre l’indocilité de 
ces esprits furieux, les plus terribles comme les moins 
durs. Nous voyons sans étonnement que l’on ait jngé né- 
cessaire de rédnire par le fouet des prisonniers révoltés ; 
lorsque, pour ramener une armée à l’obéissonce, il fau 
souvent livrer à la mort les plus mutins. Mais ees horribles 
nécessités ne sont pas l’état normal, pas plus daris les pri- 
sons que dans les camps ; or les codes disciplinaires ne sont 
faits que pour les temps réguliers. 

 Siladisciplines’est maintenue sixans entiers x Wethersfeld 
sans altération, on accordera qu’elle pouvait paraître à l’é- 
preuve desaccidens ordinaires de la détention. Ge qui prouve 
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encore mieux l'efficacité de ce régime, auquel on a trop tôt 
renoncé, c'est qu'on l'avait aussi appliqué à une classe de 
détenns peu susceplibles de réforme, aux condamnés à 
court terme ; et que sur eux comme sur les autres, il avait 
exercé de salutaires impressions. Mais nous reconnaissons 
que, pour recommencer l'expérience avec quelque chance 
de succès, il y aurait nécessité de vider la maison, et d’y 
appeler une population nouvelle qui n’eût pas conservé la 
tradition des désordres passés. 

On ne saurait juger plus favorablement l’essai qui vient 
d'être tenté en Angicterre pour appliquer aux maisons de 
correction le système d’Auburn, en supprimant les châti- 
mens corporels. Le principal théâtre de cette expérience a 
été la prison de Coldbathficid, immense bâtiment fort mal 
disposé pour l'importation du système , et dont une partie 
seulement cst divisée en cellules, de manière à permettre 
la séparation des détenus. La maison ne renferme que des 
condamnés à court terme, également inaccessibles à la 
crainte et à l'espérance , et sur lesquels les moyens disci- 
plinaires ont peu de prise, grâce à la brièveté même do 
l'emprisonnement. Ajoutons que la population de Gold- 
bathfied est de neuf cents détenus qui présentent une 
masse impénétrable aux influences de la règle, soit qu'elle 
récompense, soit qu’elle châtie. La réformo doit agir indi- 
viduellement; elle échone dès qu’on lui donne toat un ré- 
giment à dompter. 

Un autre détail montrera que le directeur deColdbathfield, 
que l’on nous représente comme un homme intelligent et 
résoln , avait grossi lui-même, par de mauvaises mesures, 
les obstacles naturels de cette situation. Pour assister les 
54 employés de la prison, il avait choisi parmi les détenus 
218 condamnés pour observer leurs compagnons de déten- 
tion au nonibre de 682, un surveillant pour trois sur- 
veillés. 


Les moyens de police ne sont pas des moyens de correc- 
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tion. Les détenus ont en aversion ces autorités occulies , 
qui leur semblent être autant de traîires pris au milicu 
d'eux ; et quand ils ne peuvent pas en faire justice eux- 
mêmes , ils leur tendent des piéges et leur suscitent des 
embarras. Le directeur de Coldbathfield se plaint de rece- 
voir soixante dénoncialions par jour contre cetle myriade 
d’agens. Qu'y a-t-il là qui doive le surprendre? Les déte- 
nus opposent une contre-police à la police que l’on emploie 
contre eux ; ils cherchent à rendre le métier difficile à ceux 
qui auraient le courage de s’en charger. C’est une lutte qui 
ne peut plus s'arrêter une fois qu’elle est commencée. De 
quel droit imputerait-on ensuite au système les résultats 
fort peu moraux que la direction a provoqués en les déna- 
turant ? A Auburn et à Wethersfield, on ne connaît point 
cet ignoble espionnage. Les surveillans et les inspecteurs 
n’ont pas besoin d'auxiliaires occultes, quand ils remplissent 
eux mêmes leurs devoirs avec scrupule et activité. 

Il est impossible, dans une prison où l’autorité se dé- 
grade, que la règle soit observée sans difficulté. Le direc- 
teur de Coldbathfield déclare que le nombre des punitions 
s’est accru depuis l'introduction du travail silencieux dans 
la maison. En 1836, les seuls châtimens infligés pour des 
infractions à la règle du silence (causeries et juremens) se 
sont élevés au nombre de 6794, ce qui donne une moyenne 
de douze par jour. Ceci prouve que toutes les circonstan- 
ces ne sont pas également favorables au système d’Auburn. 
Quand on l’a placé dans les conditions les plus contraires 
à son développement, il ne faut pas s'étonner si les résultats 
ne répondent pas à l'attente que le système avait excitée. 

Nous sommes loin de prétendre qn'il fût possible de 
mieux faire dans la Grande-Bretagne. Dans cette contrée, 
de même qu'aux États-Unis, le système d’Auburn doit 
échouer, non pas tant parce qu’il est insuffisant et ineflicace 
sur l'esprit des détenus que parce qu’il ne sera jamais com- 
pris des hommes que l’on chargera de l'appliquer. Un peuple 
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chez qui l’isolement individuel forme la base du système 
social, devait adopter pour principe de la discipline péniten- 
tiaire la séparation absolue des détenus. 

Mais si l’on vonlait tirer une induction générale de ces 
exemples particuliers ; si l’on prétendait que la règle d’Au- 
burn, quand on en retranche la sanction du fouet, et 
même e la modifiant suivant les circonstances nationales, 
ne peut s'établir nulle part avec chance de succès ; alors 
mous opposerions les résultats d’une expérience bien faite 
à ceux d’une expérience mal faite , et l'exemple de Genève 
à celui de Coldbathfield. 

Tout le monde sait que la règle de Genève, calquée sur 
Je plan d’Auburn , mais appliquée à un nombre restreint de 
condamnés, maintient le silence le plus absolu parmi eux 
sans les secours des châtimens corporels, La résistance ou 
l'infraction à la discipline établie y est châtiée par l’empri- 
sonnement solitaire, qui , lorsqu'on l’emploie temporaire- 
ment et avec discrétion, dompte les caractères rebelles 
sans affecter la santé ni la raison. Ce moyen disciplinaire 
n’a jamais paru manquer d’eflicacité, et l'épreuve se con- 
tique depuis plus de dix ans. Le directeur, M. Aubanel, ne 
dissimule pas , dans son rapport, les difficultés qu'il a ren- 
contrées mais il est satisfaisant de reconnattre qu’il lui 4 
sufli d’une volonté persévérante pour en triompher. 

e« À l'égard de la discipline intérieure, dit M. Aubanel , 
on trouve, en compulsant le registre de la conduite morale 
des prisonniers, que le chiffre moyen des punitions, qui 
était de 24 par mois dans la seconde année de l'ouverture 
du pénitencier, était tombé successivement à 18, 14, 11 et 
9, quoique l'administration eût senti, dès 1830, la néces- 
sité de renforcer beaucoup l'élément de sévérité, 

» Le réglement de 1833 ayant amené à punir la moindre 
infraction au silence et tous les moyens de s’entendre entre 
prisonniers, par écrit, par signes ou gestes, le chiffre 
moyen des punitions s’éleva tout à coup à 33 par mois ; 
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mais il est rédescendu l’année suivante à 26, et il n’a plus 
été que de 18 en 1835, et de 12 en 1836. » 

Pour comprendre l’insignifiance de ce dernier chiffre, il 
fant savoir que la règle du silence est plus sévère à Genève 
que dans aucun pénitencier des États-Unis; les gardiens 
eux-mêmes ne peuvent parler qu'à voix basse, tandis que 
les détenus ne doivent pas communiquer entre eux, même 
du regard. Ce que l’esprit teligieux fait à La Trappe, la 
force du réglement, l’intimidation , mais l’intimidation hu- 
maine, l’opère à Genève avec un succès complet ; et le si- 
lence n’est pas un obstacle à l’enseignement, M. Aubanel 
constate que, sur 105 détenus dénués de toute instruction, 
a i seulement sortiront dans le même état , tous les autres 
opt appris à lire, à écrire el à compter. Les résultats mo- 
raux sont encore plus remarquables ; sur une moyenne de 
80 libérations, l’on avait compté 10 récidives en 1833; 
6 seulement cn 1854, après l'adoption d’un système plus 
sévère , et 2 en 1835 ; en 1836, le chiffre des récidives est 
tombé à zéro. Que l’on cite un argument plus concluant 
que cette progression sans exemple, contraire même aux 
exemples des peuples civilisés. | 

Ce qu'il y a de valeur dans les prétendues expériences 
qui auraient tourné à la confusion d’Auburn et à la gloire 
du système de Philadelphie, chacun le sait maintenant. 
Nous avons tenu à rétablir des faits présentés sous un faux 
jour, parce que l’on en tirait des indactions qui pouvaient 
égarer la raison publique. Mais nous n’adoptons dans leur 
absolu, ni le principe de l'isolement ; ni celui du travail si- 
lencieux. La vérité n'a point ces formes universelles que 
l'on s'efforce d’appliquer à toutes les époques et à tous les 
pays. C’est surtout dans l'étude des améliorations sociales 
qu'il importe de se préserver des thèmes tout faits et des 
modèles de convention. 

Il nou sreste à examiner les objections purement théori- 
ques que le combat des deux systèmes exclusifs a soulevées. 
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Elles se rédaisent à deux principales qni sont celles-ci : la 
règle d’Auburn dépend trop ct exige trop des personnes; 
en second lieu , elle n’a pas, comme celle de Philadelphie, 
l'avantage d'élever un mur de séparation entre chaque dé- 
tenu. Ces observations empruntent, il faut l’avouer, un cer- 
tain degré d'importance à la parfaite lucidité avec laquelle 
les inspecteurs anglais les ont exposées dans leur dernier 
rapport. On nous permettra de les aborder de front , sans 
nous préoccuper plus qu’il ne convient de l’autorité juste- 
ment imposante de leurs auteurs. 

Le système du travailen commun, selon les inspecteurs 
anglais, ne tire son efficacité que de l'observation du si- 
lence. Le silence ne peut être oblenu que par l'emploi d’a- 
gens capables et dignes de confiance. Or le plus grand 
nombre de ces employés sont nécessairement choisis parmi 
les détenus. Les inspecteurs ajoutent que le silence, fût-il 
observé , inflige au prisonnier un châliment trop sévère et 
sans utilité, tel que l'interdiction de toute communication, 
dans les circonstances qui donnent à cette mesure un carac- 
tère particulièrement oppressif, en portant la tentation de 
Ja violer à son plus haut point d'intensité. Enfin ils pensent 
que l'intensité de ce châtiment dépendra de la rigidité avec 
laquelle la discipline sera administrée, et devra varier avec 
le caractère des directeurs ; ainsi la peine ne sera plus uni- 
forme ni égale pour les condamnés. 

Le défaut de cette argumentation, c’est qu’elle part d’une 
hypothèse absolument gratuite. 11 n’y a pas de système au 
monde, pas plus à Philadelphie qu'à Auburn, qui ait Ja 
verla d'empêcher toute communication de sigucs et de 
sons entre les détenus d’une prison. L’obstacle matériel 
n'est pas ici moins impuissant que l'obstacle moral. Le pé- 
nitencier de Cherry-Hill nous en fournira la preuve. Voici 
ce qu'on lit dans le rapport de M. Blonct, l'architecte qui 
a partagé les études ct qui s’est associé au pélerinage de 
M. Demeiz en 1836. 
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« Les prisonniers n’ont qu’une heure de promenade par 
jour; mais la moitié des prisonnicrs du rez-de-rhzeussée 
n’est libre qu’à des heures différentes. Pour prévenir les 
communicalions à voix basse , on a jugé nécessaire que les 
cours fussent libres de deu x en deux. Certainement c’est daas 
ce pénitencier que l’on a le plus fait pour empêcher les pri- 
sonnicrs de se communiquer. Cependant, malgré tous les 
moyens employés, on n’a pas encore réussi entièrement à 
prévenir les conversations. C’est l'avis du directeur lui-' 
même. Les détenus se parlent par les conduits lgsqu'on 
les nettoie et par les ventilatenrs. » 

Que les détenus commaoniquent par signes dans les ate- 
liers , ou qu’ils s’entreliennent au moyen des ventilateurs 
de leurs cellules, le résultat est le même. Le système 
de Philadelphie n’opère pas l'isolement complet, pas 
plus que le système d’Auburn. Cela prouve qu’il no 
faut jamais, dans une réforme, se proposer l’impossi- 
ble. Ïln'y a pas de surveillance si vigilante que les ru- 
ses d’un prisonnicr ne déconcertent ;il n’y a pas de cachot 
si profund , que Ja voix humaine ne puisse percer. Fortifier 
l'obligation du silence par tous les moyens d’une sage disci- 
pline, c’est là tout ce que le régime pénitentiaire doit se 
proposer. Et l’excemple de Genève montre qu'il est possible 
de l’obtcair sans employer le fouet ni le bâton. Daus le sys- 
tème des pénitenciers agricoles, où les détenus se trouve- 
raient séparés, en travaillant, par une certaine distance, le 
silence ne serait même plus une difficulté. | 

On se prévaut contre le système d’Auburn des qualités 
mêmes qu'il exige dans les employés chargés d’en faire ou 
d’en surveiller l’application. Mais c’est là, selon nous, une 
nécessité commune à tous les systèmes pénitentiaires. Il 
n’y a pas de réforme qui ne demande pour agens des hom- 
mes d’une moralité certaine et d’une capacité épronvée, 
Pensez-vous que le directeur et les inspecteurs d’un péni- 
tencier tel que Gherry-Hill, qui ont le devoir de visiter 
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les condamnés dans leurs cellules ct de les disposer, soit 
par le raisonnement , soit par l'influence des sentimens re- 
ligieux , à former des meilleures résolutions, puissent être 
igpunément des hommes ordinaires. ]l y a là plus qu’une 
magistrature, il y a un véritable sacerdoce auquel tout le 
monde n’est pas suflisamment préparé. 

C'est le mérite de toute règle vraiment pénitentiaire 
d'exiger des agens capables, zélés et moraux. Le meilleur sys- 
tème périrait dans les mains d'hommes ineptesouindifférens. 
Si l’on veut conserver le personnel des geôligrs qui gardent 
les prisons telles qu'elles sont, il ne faut pas songer à la 
réforme. La règle, à notre avis, est tout entière dans la 
force et dans l'intelligence de l'autorité qui la met en 
œuvre. Les pierres et les verroux ne corrigent pas. 

Ceux qui rêvent la séparation absolue des détenus, à 
toute heure, et dans tous les cas, se proposent d'empêcher 
du moins par [à que la corruplion apportée dans la prison 
n’y fermente par le rapprochement des condamnés, et 
n'achève de les démoraliser. Dans le système de Phila- 
delphie, nous dit-on, il y a certitude que les détenus ne 
sortiront pas du moins de leurs cellules plus corrompus 
qu’ils n’y étaient entrés ; le système d’Auburn, au contraire, 
les met cn contact, et expose encore les plus faibles à la 
contagion des plus dépravés. À notre avis, la certitude est, 
à peu de chose près, égale dans les deux cas. Les récidives 
pour Wethersficld sont au même degré que pour Gherryÿ- 
Hiil. | 

Comment s'invcule d’ailleurs celle contagion du vice 
parmi les détenus ? Est-ce qu'un signe, une parole échangée 
à l'insu des gardiens peut suffire ? On fait l'homme pire 
qu’il n’est, si l’on imagine que lc mal trouve ainsi son âme 
ouverte, et qu’il en dompie ou en détourne aussi librement 
les instincts naturels. La dépravation vient de la facilité et 
de la continuité des communications. Mais là où les dé- 
tenus ne pourront que se voir cl ne pourront pas s'associer, 
la réforme devient possible et probable ; d’ailleurs si le 
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silence a ses tentations, n’a-t-on pas le travail pour les 
corriger ? : 

Un dernier mot. Les partisans du système de Philadelphie 
le regardent comme le seul qui, en prévenant les relations 
entre Îles détenus, pe leur permelte pas de se reconnaître 
après leur libération. Ils pensent que des condamnés qui 
ont pu se voir et se lier ensemble dans la prison, renpuent 
ensuite facilement dans le monde çes associalions qu’ils sa- 
vent rendre si redoutables aux personnes et aux propriétés. 
L'objection est grave, sans réplique même, si l’on admet 
que les détenus, au sprtir de la prison , rentrent sans tran- 
sition dans la société. Mais quel réformateur sensé voudrait 
replacer tout d’un coup des parias ag rang des citoyens ? 

Cette objection , sur laquelle insistent avec tant de cha- 
leur les inspecteurs anglais MM. Crawford et Reusell, part 
donc d’ung vue incomplète du sujet. C’est parce que l’An- 
sleterre n’a point établi d’asile spécial pour les détenus qui 
sortent de ses prisons , que le pouvoir administratif songe à 
y introduire la règle de Philadelphie. Nous cxpérons que la 
France ne tombera pas dans la même faute, et que l’on 
comprendra chez nous l’inconséquence de réformer des 
condamnés qui ne trouveraient, au sortir des pénilenciers, 
ni sympathie, ni travail, ni pain. Ouvrez des colonies pour 
les libérés , ea même temps que vous PISE les fondemens 
des maisons pénitentiaires; ct vous n ‘aurez plus aucun in- 
Lérêt à éviter que les détenus aperçoivent le visage de leurs 
compagnons de captivité. Gar, il se connaîtraient dans les 
re{nges, s'ils ne s’élaient pas connus dans les prisons; ces 
celanies devant recommencer pour eux les habitudes de la 
sccitlé. La réforme pénitentiaire comprend deux degrés 
d'üftimidation , l’état du délenu et celui du libéré. Que 
Jon supprime l’un ou l’autre, et la rélorme périt. Il n'y a 
de durable ici-bas que les institutions qui sont complètes 
el que l’on peut couler d'un seul jet. 

Läon Faucuen. 
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DES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. 


Le rapide essor de l'association a donné naissance à un 
vaste mouvement industriel ; cette force nouvelle, quis’étend 
et grandit tous les jours, émane des nécessités les plus 
impérieuses de notre ordre social. En même temps que l’in- 
fluence démocratique des instilutions morcèle les patri- 
moines et subdivise les fortunes, le génie de l'homme ouvre 
à l’industrie des voies nouvelles, qui solliciteut de puissans 
eflorts ; rien de plus efficace , pour détruire les dangers de 
cette divergence, que de faire refluer dans an centre commun 
des élémens fractionnés, disséminés, qui, isolés, désunis, se 
consumeralent en des tentalives stériles et ne tarderaient 
pas à succomber devant influence énergique et absor- 
banto des grands capitaux. 

Le législateur doit donc aujourd’hui, sous peine de 
manquer à sa mission, protéger le libre développement de 
l'esprit d’associalion et le garantir des abus qui pourraient 
l'empêcher de pousser des racines profvudes. Nos Codes, 
maguifique formule des conquêtes de la révolulion, n’ont 
pu régler les faits économiques , dont l'importance, alors à 

cine sensible, a tellement grandi de nos jours. Et gardons- 
nous de nous plaindre des lacunes qu’ils présentent sous ce 
rapport! La puissance législative ne crée pas les faits, elle 
ne saurait les devancer sans péril ; appelée uniquement à 
protéger un mouvement nalurel, elle régularise leur action, 
une fois que , grâce au silence de la loi, ils se sont mani- 
f:stés sur une large échelle. 

Alors vient le moment de s'élever, au moyen d’une gé- 
néralisation puissante, des faits particuliers aux principes 
dowinans de la matière, et une circonstauce trop commune 
en impose le devoir, Ces essais Jibres, spontanés sont ra- 
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rement à l’abri d'erreurs et de mécomptes ; la mauvaise 
foi, l'amour impatient d’un lucre facile, ne tardent pas à 
profiter de cette espèce d'omnipotence , et des entreprises 
scandaleuses soulèvent bientôt une réprobation énergique 
et risquent souvent d’étouffer dans leur germe les idées les’ 
plus utiles, les plus fécondes. 

Il faut alors que le législateur intervienne ; instruit par 
l'expérience , il mettra le principe et ses conséquences lé- 
gitimes à l'abri des abns et des écarts; il assurera, au 
moyen de digues habilement construites, uns abondante 
régularité. 

Les sociétés par actions ont été le levier mis en œuvre 
par l'esprit d’association; expression de besoins nouveaux, 
elles ont dû revêtir une forme nouvelle. La commandite, 
telle que le Code l’avait organi-ée , leur a servi de point de 
départ, mais elles lui ont imprimé un caractère distinct et 
donné nne tout autre exlension. 

Est-ce nn bien, ou un mal? Le développement de l’in- 
dustrie exige-t-il qu’on se rallie à des principes nouveaux ? 
Faut-il accepter et organiser cette convention d’origine 
récente, ou doit-on l'abolir ? Telles sont les graves questions 
qui se présentent dès l’abord. 

&: Les faits nécessaires se reproduisent seuls avec une cer- 
taine persistance, et pour résister aux abus inséparables 
d'un régime de liberté absolue et sans contrôle , il fant que 

le principe d’une institution soit bien énergique. Du mo- 

ment où les sociétés par actions n’ont pas succombé sous 

les nombreuses déceptions et les friponneries insignes aux- 
quelles elles ont servi de manteau, nous devons leur recon- 

naître une grande puissance de vitalité. Elles ont appelé les 

capitaux civils dans le commerce et l'industrie, et pour 

faire apprécier la portée de l’immense service qu’elles ont 
rendu, il nous suflira de dire qr'e des calculs exempts d’exa- 

gération portent à près d'un williard les valeurs engagées 

dans ce genre d'entreprises. 
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-_ Quelques années ont suffi pour obtenir ce résultat vrai- 
ment colossal, et, en présence d’un pareil fait, comment 
songer à supprimer un instrument d’une telle puissance ? 

_ C’est qu’aussi les sociétés par actions basées sur le prin- 
cipe de la commandite , réunissent tous les avantages qui 
appartiennent aux diverses associations réglées par le Gode 
de commerce. 

Comme la societe collective, celles présentent une raison 
sociale. des associés indéfiniment responsables ; elles sont 
comme la société anonyme, un moyen efficace de favori- 
ser les grandes entreprises, d'appeler en France les fonds 
étrangers, d'associer la médiocrité même et presque la pau- 
vreté, aux avantages des grandes spéculations, d'ajouter au 
crédit public et à la masse circulant dans le commerce (1). 
Les actions offrent à toutes les classes de citoyens des 
intérêts proportionnés à tontes les fortunes; par leur moyen, 
chacun peut s'intéresser anx bénéfices du commerce et 
s’identifier pour ainsi dire à sa prospérité. Ces sociétés enfin 
jouissent de cette libcrié d’allures et de combinaisons, dont 
le commerce est particulièrement jaloux. 

La société en commandite par actions est, à praprement 
parler, un contrat nouveau, plutôt pressenti que régularisé 
par la loi actuelle, plutôt toléré que défini. 

En eflet, le code de commerce reconnaît trois espèces 
de sociétés : celle en nom co/lectif consiste en üne réunion 
de personnes, toutes également et indéfiniment respon- 
sables des suites des opérations sociales; la société en corn- 
mandite se contracte entre un ou plusieurs associés sol- 
daires, dont les noms figurent seuls dans la r'aison sociale, 
et de simples bailleurs de fonds, qui ne s'engagent que 
jusqu’à concurrence de leurs mises ; enfin, dans la société 
anonyme, tout individualité disparaît, pour faire place à 


(4) Regnaud de Saint-Jean-d’Angély. . 
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üne simplé association de capitaux; les tiers trouvent leur 
garantie dané l'autorisation du gouvernement, qui révise 
et approuve les statuts de ce genre d’entrefrises. 

La société en commandite tire son origine du contrat de 
commande, fort usité dans toutes les villes de la Méditer- 
ranée, pen dant les premiers siècles qui virent sé développer 
les relations commerciales. Ce contrat primilif censistait 
à confier àun marin, ou à un marchand faisant des voyäges 
maritimes, un fonds en argent où marchandises, pour le 
convertir, par vente où troc," en d’autres marchandises 
ou en argent, et opérer de même sur le produit, par plu- 
sieurs négociations successives , dans chacune des Echelles 
que le navire devait parcourir, moyennant ou üñe comrhis- 
sion ou uné part d'intérêt (i). 

En tout temps il fut reconnu que le donneur né pouvait 
jamais êtré engagé, ni per dre au-delà du fonds dont il 
avait commis l'administration au commandité , lors même 
qu’il y avait partage de profits et communauté d’int: rêts(2). 

Ge caractère du contrat de commande ne tardu pas à 
s’introduire du commerce maritime dans la constitution 
même des maisons de commerce. Tout commerçant put 
annoncer qu’il avait des associés, dont la perte fut limitée 
au capital is dans la société, à condition qu'ils ne se pré- 
sentassent point eux-mêmes; comme personnellement 
obligés, soit en faisant acte d'administration , soit en lais- 
sant mettre leur nom dans la raison sociale (3). 

Cet usage se répaudit rapidement de l'Italie dans tout le 
monde commerçant , l'Angleterre exceptée. 

Il s’acclimata surlout en France et y prit bientôt une 
grande extension. 


(4) Frémery, Etudes de droit commercial , tom. I, p. 36. 

(2) Ibid., p. 37 et 38. 

(3) Scies seu particeps ténetur , cum sub èjus nonïhe, de LE vel 
facito, stt contractuin. Rote de Gênes , dec. 39, no 9. 
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Il favorisait singulièrement les préjugés de ceux qui 
n'osaient pas s'engager ouvertement dans le commerce. 
Savarÿ donne pour principale raison des avantages de la 
commandite, celle d'exciter « les gentilshommes et autres 
personnes de qualité à faire de telles sociétés, parce qu'ils 
ne font point le commerce et ne font autre chose que donner 
leur argent ». 

Elle se formait d'ordinaire entre un petit nombre d’as- 
sociés , qui se connaissaient réciproquement , et ils se trou- 
vaient obligés de rester en communauté, tant que la société 
n’avait pas pris fin, ou que les co-associés n'avaient pas 
consenti à l'introduction d’un étranger. 

L'article 38 du code de commerce a notablement mo- 
difié cet état des choses. En autorisant la division du capital 
social en actions cessibles à volonté , il a créé des comman 
ditaires qui peuvent se retirer de la société quand ils le 
veulent, et se substiluer une tierce-personne sans le consen- 
tement de leurs co-associés. Dès ce moment le cercle de la 
société en commandite s'élargit, pour ainsi dire, à l'infini. 
Chacun put y prendre part, souvent pour un intérêt bien 
faible, et la facilité de réalisation donna un attrait de plus 
à ce mode de placement. Les capitaux civils se trouvèrent 
ainsi entraînés d’une manière prompte et facile daus le 
mouvement industriel et commercial, et l’adjonction des 
bailleurs de fonds aux associés solidaires , perdant tout ves- 
tige de lien de personnes, revêtit le caractère d’une simple 
association de capitaux, analogue à celle qui se pratique 
dans les sociétés anonymes. De cette manière la société en 
commandite devint en réalité une société anonyme , admi- 
nistrée par un ou plusieurs gérans solidaires, munie par 
conséquent d’une raison sociale, et où la responsabilité 
indéfinie des personnes placées à la tête de l'entreprise, 
remplace l'autorisation du gonvernement. 

Le droit commercial est le droit coutumier par excellence, 
et c'est par un développement spontané que le sysème 
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de commande s’étendit peu à peu d’une espèee parli- 
culière de commerce au commerce en général , et engloba, 
par une progression continuc, des bailleurs de fonds dont le 
nombre, augmentant sans cesse, a presque abouti à l'infini. 

Un nonveau mode de socièté commerciale a été produit, 
il faut l’organiser. On pressentait ses avantages, mais on 
ignorait sa marche, quand le codé de commerce fut pro- 
mulgné; aujourd’hui il importe de la régler. Cette asso- 
ciation a son caractère propre, et son développement 
continu déhorde de toutes parts ; les règles étroites qui ré- 
gissent les sociétés en commandite ordinaires, il y a péril 
à les Jui appliquer. 

Quand les bailleurs de fonds concouraient à la formation 
mêmede la société, quand la part considérable et permanente 
qu'ils devaient y prendre, les stimulait à débattre soigneu- 
sement les clauses du pacte social et à garantir leurs inté- 
rêts, on conçoit que la loi dut s’occuper plus particuliè- 
rement de mettre les Liers créanciers à l'abri des fraudes, 
des collusions , des faillites honteusement calculées. 

Toutes les stipulations avaient lieu entre un petit nombre 
de personnes éclairées sur leurs droits et waïtresses de les 
assurer ; la commandite en un mot faisait appel à des ca- 
pitaux intelligens, le concert des co-intéressés était facile, 
et la connaissance parfaite qu'ils avaient de l'homme à qui 
ils confiaient leur avoir, complétait ct remplaçait au besoin 
la surveillance. 

Mais lorsqu'on se trouve en présence d’un acte social 
dont les termes n’ont pas été débattus entre les co-intt- 
ressés, acte imposé par l'associé solidaire à ceux qui dé- 
sirent participer à l’entreprise en qualité d'actionnaires ; 
quand celui-ci a pu fixer à sa volonté les avantages qu'il 
stipule en sa faveur et estimer à sa guise la valeur de 
son apport; quand il s'adresse enfin à des petits capitaux, 
imprévoyans de leur nature et faciles à convier aux chances 
périlleuses d'une nouvelle espèce de loterie , le laissez-farre 
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el le luissez-passer ne seraient pas de mise, et cette situation 
toute nouvelle réclaine vivement des réglemens nouveaux. 
. Tous ceux qui ont eu occasion d'observer de près l’a. 
gencement des sociétés par actions , sont sans doute con- 
vaincus que la face de la question a complétement changé. 
Ce ne sont pas les tiers qu'il importe surtout de protéger ; 
ils peuvent, par eux-mêmes, veiller à leurs intérêts et 
éviler des chances périlleuses qui, d’ailleurs, se présentent 
rarement ; ce n’est pas au détrimient des créanciers que des 
abus odieux se sont introduits dans les sociétés par actions. 
Ils ont Atteint principalement le public actionnaire trompé 
par des apports fictifs et des promesses frauduleuses , excité 
pär l’appât de bénéfices imaginaires, désärmé de tout doit 
- d'intervention dans la gestion, mis en état d'interdiction 
absolue, exposé à toutes les chances de perte , tandis que, 
por une manœuvré adrôite, le véritable fauteur d’une 
mayvaise entreprise y échappe jotirnellemént et s’enrichit 
de la ruine même de ses Co-associés. 

Le ina ést réel, il est redoutable et profond; l'opinion 
publique s’en est émue et le gouvernement a jugé à propos 
de réunir une commission composée d'hommes éminens 
dans l'administration, dans la magistrature, dans le barreau, 
dans le commerce, pour poser les bases d’un projet de loi 
à présenter aux chämbres dans la session actuelle (1). 

Les dangers de l’orgauisatiôn actuelle des sociétés en 


(4) Cette cônimission se compose de MM. Parant, sous-secrétaire-d’é- 
tat au ministère de là jhstice (député ; conite d'Argout (pair de France); 
gouvérneur de la Banque ; Maslldrd, Vincens, et Vioien (député) , con- 
seillers-d’état ; Lasagni, conseïller à la cour de cassation ; Aubé , ancien 
président du tribunal de commerce ; Horson et Teste (député), avocats à 
la cour royale , Riëlle, direëteur dn mouvement des fonds au ministère 
des finances ; V’andermareg, syndic des agens-de-change; M. Sucase , avo- 
cat à la cour royale, remplit les fonctions de secrétaire. MM. Barthe, 
garde-des-sceaux ; Lacave-Laplagne , ministre des finances , et Martin, 
ministre du tonunerce ët des travaux publics , participent aüx travaux 
de la commission. | ; 
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corhuiandite par actions ont semblé assez grands aux ho: 
norables membres de la commission pour faire proposer 
deux remèdes également héroïques : la suppression absolue 
de l’art. 38 du Code de commerce et l’obligation de sou- 
mettre les sociétés en commandite dont le capital serait 
divisé eh actions, à l’autorisation du roi; sans les distin= 
suer des sociétés anonymes. | 

Ainsi cette nouvelle espèce d’association se trouverait 
placée entre l'interdiction qui tue et la censure qui énerve 
l’activité humaine; les deux solutions seraient également 
pour elle une sentence de mort ; prohiber la division de la 
commandite en actions, ou la soumettre à l'autorisation 
du conseil-d’état, c’est éxalement la rayer de nos lois. 

Abolir l’article 38 du Code de Commerce ! mais a-t‘on 
songé à l'immense perturbation qu'on risquait dé produiré 
dans les intérêts industriels? Oui, c’est chose facile en 
apparence , un trait de plume suffit; mais effacera-t-on de 
même la trace qu’auront laissée les intérêts vivaces, sous 
l'influence desquels le germe contenu dans l’article 38 s’est 
si promptement , si largement développé ? Le but mêrmé de 
la mesure sera dépassé , et les dangers qu’on aura voulu pré: 
venir se reproduiront sous une forme différente. Du moment 
qu’on aura compris le danger de frapper d’inaliénabilité 
une matière qui y ré-isle autant que la fortune mobilière, 
du moment que la cession même des parts commanditaires 
ñe sera pas proscrite (et les actions ne sont autre chose 
que des parts commanditaires, exprimées en nombres 
ronds) , le génie inventif des spéculateurs, stimulé par les 
exigences économiques, saura briser les barrières dofit on 
aura voulu l’entourer. 

Et d’ailleurs le mal n’est pas là ; au lieu de s’attaquet à 
la surface, il faut sonder le fond même de la difficulté, ét &p- 
porter non d’impuissans palliatifs, mais un remède radical. 

On commettrait une grave erreur en croyant que le mal 
produit par les sociétés en commandite tient à la f6rme 
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qu’elles ont revêtue. Nous l'avons dit, les besoins les plus 
impérieux ont opéré dans leur sein cette transmutation qui, 
de la réunion d’un petit nombre d'intérêts isolés, a fait le 
centre où concourent toutes les forces productives. Les 
prévisions de la législation impériale ont été dépassées et 
une situation nouvelle exige des réslemens . nouveaux. 
C’est parce que la loi est restée immobile, tandis que les 
faits ont marché, que la boune foi publique a été exposée à 
de rudes atteintes. La forme facile, expeditive, des titres 
transmissibles par la simple remise ou par endossement, a 
sans doute contribué à étendre ie mal, comme elle contri- 
buerait à produire le bien, s’il existait ; c'est un moyen de 
propagation, rien de plus, rien de moins, et sans doute 
s’il ne s'agissait que de savoir si l'on doit meitre obstacle 
à ce que des associations vicieuses dans leur principe, ne 
rencontrent de nouvelles victimes, on ferait bien de pro- 
scrire le système des actions, de frapper d'inaliénabilité les 
parts commanditaires. On couperait ainsi le mal à sa ra- 
cine, on agirait par une sorte d'inlimidation financière. 

Mais s’il est permis d’espérer d’extirper le mal lui-même ; 
si une législation prévoyante, sage, pourvue de garanties 
même méticuleuses, ramène dans la bonne voie les inté- 
rêts compromis par l'état des choses actuel, où les ac- 
tionnaires sont entièrement à la merci des gtrans, on ne 
devra pas hésiter à maintenir un mode d'organisation exté- 
rieure aussi commode, aussi simple, aussi populaire. Car 
Ja popularité dont il jouit doit beaucoup peser dans la ba- 
lance. Nous ne sommes qu’au début d’une ère industrielle, 
tout est encore dans l'enfance, et l'esprit d'association, pour 
parvenir à sa maturité, a besoin de soins attentifs et pres- 
que délicats. 

Mais, dit-on, à quoi bon les sociétés en commandite par 
actions, alors qu'on a la faculté de fonder des sociétés 
anonymes, qui présentent plus de garanties, et ouvrent 
une voie si large aux progrès industriels ? 
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Nous ne saurions mieux répondre à cette objection, 
qu’en rappelant combien il ÿ a eu peu de demandes d’au- 
torisation soumises au conseil-d’état avant qu’on n’eût en- 
core songé à baser de vastes entreprises sur une large ap- 
plication de l'article 38. Nous sommes loin de contester les 
avantages que présente l'examen préalable des grands pro- 
jets d’utilité publique qui touchent aux plus intimes inté- 
rêts de l'Etat ; mais l'influence du gouvernement s'arrête 
à cette limite naturelle: 1l ne sanrait intervenir sans cesse 
dans les transactions des particuliers, et cet attirail admi- 
nistratif a quelque chose de répulsif pour le commerce. Rien 
d'aussi contraire à ses habitudes et à ses penchans que de 
soumettre ses opérations au contrôle de l'autorité. D’ail- 
leurs les lenteurs de l’autorisation suffiraient seules pour. 
faire avorter nombre d'entreprises fructueuses et qui ont 
besoin de s'organiser instantanément. 

La société en commandite, telle qu’elle existe, aujourd’hui 
est d'un secours puissant pour contrebalancer cet inconvé- 
nient des sociélés anonymes et fournir appui à une foule 
d'opérations dont la variété répugne à passer sous un ni- 
veau iuflexible et commun. Que deviendront-elles si on 
supprime un mode d'association dont, à tout prendre, 
les avantages ont toujours surpassé les défauts, et qui, 
d’ailleurs, a déjà en grande partie rencontré un correctif 
pour les abus, dans les abus eux-mêmes. L'éducation des 
capitalistes, chèrement achetée il est vrai, s’est faite à 
leurs risques et périls, et les manœuvres les plus habiles et 
les plus heurcuses naguères, sont frappées de discrédit. 
La bonne industrie, foliement compromise par des entre- 
prises audacieuses, demande des garanties contre ces pé- 
rilleux écarts ; mais elle réclamerait hautement contre Ja 
confiscation d’un droit dont elle a su apprécier toute la 
valeur. 

Nous l’avons dit ailleurs, quand une difficulté surgit 
trop menaçante , l’esprit humain , au lieu de la dompter, 
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glisse sur la pente uni? u sophisuie et s’imagine avoir ré- 
solu le problème, n'avant fait que l’éluder. L'exercice 
d’un droit soulève de graves embarras ou supprime le 
droit ; au lieu d’en réprimer les écarts, on éLoufle son dé- 
veloppement naturel. 

Il n’en sera pas ainsi, nous l’espérons fermement, 
pour l'association en commandite , telle que l'esprit pro- 
gressif du siècle l’a développée; loin d'être arrêtée par 
une impossibilité radicale d'organisation, elle pliera facile- 
ment sous l'empire des règles tutélaires , propres à rame- 
ner la confiance ébranlée un instant par le spectacle d’o- 
pérations follement hasardeuses ou sans probité. 

L'autorisation du conseil-d’état devra-t-elle constituer 
une de ces règles, ou plutôt à elle seule le code entier de 
l'industrie ? Qui ne voit que cette autorisalion équivaut à la 
suppression des sociétés en commandite , qui apparaît ainsi 
sous une face nouvelle. En présence des sociétés anonymes 
actuellement existantes, celles-ci deviendraient une vérita- 
ble superfétation. Da moment qu'il faudrait subir la filière 
administrative , on préférerait adopter un mode d’associa- 
tien, où un contrôle permanent , efficace , tout-puissant, 
garantit nne bonne gestion. 

Astreindre les sociétés en commandite à l’autorisation, 
c'est détruire leur principe. La solidarité, la responsabilité 
indéfinie des gérans sont à nos yeux une garantie bien au- 
trement eflicace qu’un examen souvent superficiel, in- 
complet et inopportun de l'affaire. Cette garantie est illu- 
soire aujourd'hui, d’accord: mais n'oublions pas qu'il 
s’agit d’une question d'avenir ; rien ne nous rive aux dispo- 
sitions existantes , c’est d’une loi nouvelle qu’on s'occupe, 
et nous nous trompons fort si les moyens qui nous sem- 
b'ent admissibles ne changent pas ceite fiction trompeuse 
en une solide réalité. 

Le conseil-d'Etat décline le fardeau qu’on priend lui 
kmpeser, et cetle répuguance est bien simple ; quelle res- 
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ponsabilité dangerense ne lui ferait-on pas assumer? Dins 
celle apprécialion si délicate des qualités personnelles des 
chefs de l'association, serait-ce chose si facile que de dé- 
livrer une sorte de brevet de probité et de capacité ? A 
combien d'abus, à combien de récriminations ne s'expo- 
serait-on pas, et n'y aurait-il point queique péril à remelt- 
tre entre les mains du gouvernement un pouvoir qu'on 
pourrait soupçonner de voir dégénérer en instrument poli- 


tique ? 
Il est encore un danger fort grave ; le conseil-d’état ne 


saurait examiner que la loyauté de l’entreprise, que la réa- 
lité des bases projelées ; il ne garantit point sa réussite, et 
la liste des sociétés anonymes déjà tombées, ou qui tou- 
chent à leur ruine, scrait longue à dresser, Et cependant 
celle autorisation, banale en quelque sorte, on ne man- 
quera pas del exploiter, elle deviendra une amorce nou- 
velle entre les mains d’habiles spéculateurs, et quand | laf- 
faire aura ptriclité, les malheureux actionnaires, auxquels il 
est bien difficile de faire comprendre que le gouvernement 
n’est pour rien dans un pareil désastre, en rejetteront sur 
lui toute la responsabilité morale. 

Cette question si grave de l'autorisation du gouvernement 
ne surgit pas aujourd'hui pour la première fois. Elle fut 
agitée lors de la publication du projet du code de com- 
merce; voilà comment s'expriment à cet égard , les rédac- 
teurs de l’Ana'yse raisonnée des observations des Cours et 
Tribunaux : 


« Nous n’avons pas eu l'intention d’assujétir les sociétés en comman- 
dite (quelles que soient la forme et la nature de l’intérêt des commandi- 
taires) à une autorisation du gouvernement ; c’eût été, comme on nous 
l'a justement observé, établir une sorte de privilège dont on pourrait abu- 
ser, ct entremettre l'autorité publique dans les opérations mercantiles, 
sans aucun motif, » 

Nous avons pensé, ajoutent-ils, que lorsqu'une société prend une 50- 
lidarité personnelle , elle doit être libre dans ses combinaisons comme 
flans ses effets. La garantie est dans les gérans, lorsqu'ils sont solidaires, 
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Le tribunal d'appel de Paris à été fort explicite dans 
ses réflexions. Voici ses paroles : 


Il peut arriver cependant que celle (la société) dans laquelle il se 
trouve des actionnaires, ait une raison sociale, et alors elle rentre dans 
la clusse des sociétés en commandite, Les associés compris sous le nom 
social sont associés principaux ; les autres, simples porteurs d'actions, ne 
sont que commanditaires, c'est ce qu’il convient d'exprimer. 

Ce que l'art. 20 présente de plus remarquable, c’est qu’il y est dit 
qu'une société par uctions ne peut âvoir lieu sans lantorisation du gouver- 
nement. On est surpris de cette disposition qui fait intervenir lc gouver- 
hement dans les sociétés commerciales; il semble qu'en général son rêle 
à l'égard du commerce, c’est de le protéger sans se mêler de ses affaires. 
Quand l’objet d’une socièté commerciale aura un point de contact avec 
l'ordre public et intéressera de fait le gouvernement, il faut supposer 
que les associés auront assez de sens pour demander son aveu, la pro- 
dence même les y invite ; mais on ne croît pas qu'il soit à propos de lenr 
en faire un devoir : c'est établir une règle qui promet peu d'utilité, et 
qui peut être sujette à de graves inconvéniens. 


Le tribunal et le conseil de commerce de Strasbourg, 
pensaient aussi que , dans les cas des sociétés par actions, 
non anonymes, l'intervention du gouvernement serait une 
violation de la liberté du commerce. 

Le tribunal et le conseil de commerce de Genève, tout 
en reconnaissant l'autorisation comme nécessaire dans les 
cas où il s’agit d'entreprises vastes, d'intérêt général et 
auxquelles des individus étrangers les uns aux autres sont 
invités à prendre part, ajoute qu'il s’en présente souvent 
dans lesquelies il convient de s’associer par actions, où l’in. 
térêt est circonscrit dans nn cercle restreint d'aflaires et 
d'individus, ct qui par conséquent D'appariiennent plus à 
l'intérêt public. Pour concilier celui-ci avec l'intérêt partii- 
calier, il propose que l'intervention du gouvernement soit 
limitée par le nombre d’actionnaires et par les sommes. 
Ainsi, elle ne devrait pas être nécessaire dans tonte société 
qui aurait moins de deux cents actionvaires et dont le ca- 
pilal n’excéderait pas un million. 


. Le tribunal du commerce du Havre demande que le gou- 


eu 
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vernement n'intervienne que dans les grandes entreprises 
qui pourraient avoir quelque connexité avec l'intérêt pu- 
blic. 

Le tribunal et conseil de commerce de Lyon, restreint 
expressément aux sociétés anonymes, l'obligation de se 
faire autoriser par le gouvernement , toutes autres sociétés 
par actions , dit-il, régies sous le nom d'un ou plusieurs 
associés, rentrent dans la classe des sociétés en com- 
mandite. ; . 

Le tribanal de Bruxelles se prononce doi un sens ana- 
logue. — Dans les pays de commerce, dit-il, ilse monte. 
journellement des sociétés par actions, par des spé- 
culations particulières, indépendantes de la :urveillance 
du gouvernement ; les soumettre à la nécessité d'obtenir 
l'autorisation, ce serait gêner la liberté da commerce. » 
Cet avis est partagé par les tribunaux de Dijon et de Caën; 
celui-ci ajoute « les règles à établir pour ces grandes sociétés 
par actions, qu'on peut regarder en quelque sorte comme 
nationales, ne peuvent s'étendre aux établissemens parti- 
culiers de commerce et de manufacture , dont la liberté 
est le premier élément, et dont rien ne doit retarder la 
marche. » Le tribunal de Metz dispense de l'autorisation 
les sociétés par actions, établies sous des noms collectifs, 
En un mot, tous les tribunaux d'appel, devant lesquels la 
question a été soulevée, ont été unanimes pour repousser 
cette omnipotence dangereuse que l'on prétendait attribuer 
_au gouvernement sur les sociétés par actions, quelle que’ 
” fat leur nature, et c’est à bon escient que la distinction 
établie par le code de commerce a été consacrée. 

Ces citations prouvent suffisamment combien fat vive la 
répulsion que rencontra l'idée de soumettre des transac- 
tions particulières au contrôle du gouvernement. _ 

Ce contrôle, que devrait-il constater ? Le réglement du 
31 décembre 1807 le dit à l'occasion des sociétés ano- 
nymes ; nous le reproduisons textuellement : 

VIT. 13 


e 1 eh 


Arr. de. Les individus qui voudront former une société anonyme se- 


rônt tenus de se conformer au Code de commerce ; et pour obtenir l'auto- 


risaion du gouvernement, ils adresserent au préfet de leur département, 
et à Paris au conseiller d'État préfet de police, une pétition signée de 
ceux qui veulent former la société. 2. La pétition contiendra la désigpa- 
tion de l'affaire ou des affaires que la société veut entreprendre, le temps 
de sa durée, le domicile des pétitionnaires , e montant du capital que la 
société devra posséder, la manière dout ils ‘entendent former .ce eaptal, 
soil par souscriptions simples ou par actions , les délais dans lesquels çe 
capital devra être réalisé, le domicile choisi où sera plaré l’administra- 
tien , le mode d'administration , et l'acte ou les actes passés entre 1cs 
intéressés. 3. Si les souscripteurs de la pétition ne complètent pas 
eux seuls la sociélé qui dait être formée , s’da déclarent avoir. l’ipten- 
tion de la compléter lorsque seulement ils auront seçu J’approbation. 
da gouvernement , ils devront , dans ce cas, composer au moins le quart 
en somme du eapital, et s'obliger de payer leur contingent aussitôt 
aprés l’autorisation donnée. 4. Les préfets des départemens et. le préfet 
de police à Paris, feront, sur la pétition à eux adressée, fyules les in. 
formations Décesalres pour vérifier les qualités et la moralité, soit des 
aûteurs du projet, soit des pétitionnaires; ils donneront leur avis sur 
l'utilité de l'affaire, sur la probabilité du suceëès qu'elle pourra obtenir ; 
ils déclareront si l'entreprise ne paraît point contraire aux mœurs, à la benne 
foi du commerce et au bon ordre des affaires en général ; ils feront des 
recherches sur les façuliés des pétitionnaires de manière à s'assurer qu'ils 
sont en état de réaliser la mise pour laquelle ils entendent s'intéresser. 
Les pièces et l'avis du préfet seront adressées au ministre. 6. Le ninistre, 
après avoir examiné |a proposition , la soumettwa à 5. M. ensen canseil- 
d'état, qui statugra sur son admission pu son rejet. 6. I] me pouria être 
ren changé aux bases et au but de la société anonyme , après l’approba- 
tion reçue, sans avoir obtenu , dans les formes prescrites par la présente 
ipstractien, une nouelle autorisation’ du gouvemement , et ce à peine 
d'interdiction de la société, 


Aux termes de celte espèce de charte des sociétés ano- 
nymes, on doit arriver à ce que la société ne soit pas un 
piége tendu à la erédulité, que son objet soit licite et réel, 
qu un fonds d'engagement assure l'existence de l’entre- 
prise, enfin que les statuts offren} des garanties de moralité, 
dés moyens de surveillance, et assurent l'exercice des 
droits qui appartiennent aux actionnaires sur l'emploi de 
létrs deniers. Serait-ce chose impossible que d'atteindre le 
même but par une voie différente ? Ne pourrait-on pas in- 
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sérer dans la loi des prescriptions telles, que les action- 
paires repconirent virluellement dans Je pacte social les 
garanties qu'ils peuvent désirer, et celte sollicitude ne pour- 
rait-elle pas s'étendre bien au-delà des prévisions de la cir- 
culaire ministérielle et détruire des abus autrement graves 
que ceux qu'elle est destinée à combattre ? Nous essaie- 
rons de le démontrer. nn 

Les points principaux auxquels nous sommes forcés de 
nous restreindre et qui du reste nous paraissent résumer 
les difficultés les plus épineuses , sont les suivans : 

1% Les actionnaires des sogiétés en commandite auront- 
ils le grait d'intervenir dans la gestion, et quelle sera la 
limite de cette faculté P 

2° Comment régler Ja valeur de l’apport fait à la sus 
et quels sont les moyens à prendre pour que les gérans 
soient toujgurs intéressés au succès de l’entreprise ? 

3° Le paiement des actions par fractions sera-t-il toléré, 
et faudra-t-il imposer des garanties pour l'acquittement de 
la totalité ? 

4° Quand gl comment y aura-t-il lieu au paisment des 
jntirêts ou des dividendes; les répartitions seront-elles su- 
jees À rapport ? 

Mais avant d'aborder ces graves questions, 1 nous fant 
examiner si, comme le prétendent des jurisconsultes émi- 
nens, la suppression des actions au porteur est chose indis- 
pensable ou même utile, pour prévenir le retour des scan- 
dalengses déceptions, qui ont soulevé des Fainies si légi. 
times, 

(La suite au pr ochain numéro. ) 


L. Wocowski, 
Avocat à la Cour royale, directeur de la Revue. 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLI- 
TIQUES. 


Observations de M. le comte PonraLis, sur Le nouveau 
Code sarde. 


Séance annuelle. — Sujets de prix. 


L'Académie des Sciences morales et politiques, continue 
avec un zèle et un intérêt sans cesse croissans, le cours de 
ses importans travaux. Nous essaierons de donner l'analyse 
aussi complète que possible des principaux mémoires ayant 
trait à notre spécialité, dont il a été donné lecture dans ces 
derniers temps. Mais avant que de procéder à ce travail, 
nous devons rendre compte des mutativns survenues dans 
le personnel de ce corps illustre. 

La mort de M. Laromiguière avait laissé une place va- 
cante dans la section de Philosophie ; au lieu de procéder à 
une élection nouvelle, l'Académie a décidé que M. Jouffroy, 
membre de la section de Morale, succéderait à M. Laromi- 
guière, par une simple mutalion d’attributions. 

En conséquence, la section de Morale a présenté comme 
candidats pour remplacer M. Jouffroy : MM. Alexis de Toc- 
queville, Alban de Villeneuve-Birgemont, Edouard Alletz 
et Lerwinier. Le rapporteur, M. Ch. Lucas, avait com- 
mencé par déclarer que la section s’était fait une loi de ne 
présenter que les personnes qui avaient renouvelé l’expres- 
sion de leur désir d'occuper un siége à l'Académie des 
Sciences morales et politiques ; cette circonstance explique, 
a-t-il ajouté, pourquoi le nom de M. Ch. Renouard ne se 
trouve point porté sur cette liste. 

L'Académie a procédé, à sa séance du 6 janvier , au 
scrutin d'élection; sur vingt-deux votans, M. de Tocqueville 
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a obtenu vingt suffrages, M. Alban de Villeneuve un, et 
M. Alletz un. Eu conséquence, M. de Tocqueville a été pro- 
clamé membre de la section de Morale. | 

À la même séance, l’Académie a procédé au renouvelle- 
ment annuel de son bureau. M. Droz, vice-président de 
l’année dernière a , selon le réglement, occupé pour l’an- 
née courante le fauteuil de la présidence , qui venait d’être 
rempli avec tant de distinction, par l'honorable M, Béran- 
ger. M. Dupin, procureur-général à la Cour de cassation, 
a été nommé vice-président. Il a obtenu dix-sept voix; les 
autres suffrages se sont portés sur MM. Rossi, le duc de 
Bassano et le comte Siméon. 

M. le ministre de l’Instrnction publique vient de déférer 
à l’Académie le droit de présenter des candidats pour les 
chaires du collège de France. Elle a usé de cette faculté de 
présentation le 30 décembre en faveur de M. Barthélemy 
Saint-Hilaire, pour la chaire de Philosophie ancienne, 
devenue vacante par suite de la démission de M. Joufifroy. 

M. le comte de Reinhard , membre de la section d’His- 
toire, vient de mourir ; trois candidats se présentent pour 
le remplacer : ce sont MM. Camille Paganel, député; 
Garnier, membre de la société asiatiqne et Michelet. Le 
choix de ce dernier savant, aussi distingué que modeste, 
semble assuré, et l’Académie ne saurait en faire un meilleur. 

L'Académie a tenu sa séance annuelle Je 27 décembre; 
M. Mignet, secrétaire-perpétuel, a donné ircture d’une no- 
tice sur Roederer, aussi remarquable par l’élégance du style 
que par l'élévation et la grâce de la pensée. M. Rossi a en- 
suite lu son beau mémoire sur les rapports de notre droit 
privé, avec l'état actuel économique de la société (1). 

Nous donnons plus bas l'indication des sujets de prix 
proposés. 

Deux mémoires lus le mois dernier, méritent particu- 


(4) Voir l'analyse complète de ce document important, t. VI, p. 246. 
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lièrenient l'attention des juristonsite M. Lakañal, dé 
relour de son long exil aux États-Unis, à commüniqué un 
‘ travail sur la synonymie des législations des états de l’Ü- 
nion. Cé document est riche en faits curieux ét dont of ne 
saurait révoquer en doute l’authenticité. Nôus ne pôuvons 
rappeler ici les preuves norhbreuses produites par M. LA- 
kanal à l'appui de là critique sévèré qu'il fäit des institu- 
tiohs américäinées. Lh tfche hontèuée de l’ésclivase n’Est 
pas prés de disparaître, et les ellürts des ibolitiontstés üniË 
servi à mlontrér coment on enteh& fa liberté aux États’ 
Unis! le direétéut deë postes & publijuément autérisé 
violation du secret des lettres ; dahs le but d’interceptet; 
disait-il, deë proclamätions incëndiaires ! 

Le principe sdcré de la nün-Fétrüattivité dès lois n’est 
pas respecté , témdin les mesurés prises À l'égard dé là bai- 
quë dé ’Okio. 

_ I w'existe point dans ce payè de forcé armée per 
nétite, èt cependañt le systèmè de Hi diilicé nâtionaté éët 
inÿopuläire âü plus haut degré. [1 n’est pas de pirodie de- 
väñt iquélte ôH recule pour fidtéilises cette institution ; léè 
iiliciens s’arment de shBrès dé bois; de Hnanchies dé Bali 
én guise de fusils, et M. Läkanl à vi uñ célôtel ? passér ; 
en rôbe de chambre, üe révue dé $es soldats qui portaient 
des iges dé maïs, Aulicu dé ihotitquéts. 

Nous ñôus bornerons à cei quelques détafls, trop curiéux 
pour les passer sous silence. 

” Lé Second méinoîre, accucitli par l’Acädémie âvec dés 
marqués ribn équivoques d’üne approbatiôh unanime, est 
consacré À des observaliéns sur lé rivüvéau codé Sarde. 
M. le coûte Portalis, premier président de la Cour de cas- 
fation, est l’auteur de ce iravail d’une haûte portée. Nous 
tàcherons d'en reproduire l’analyse fidèle et complèté : 
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CODE CIVIL DES ÉTATS SARDES. 


Par un édit du 20 juin 1837, le roi de Sardaigne a OU 
donné la publication d’un nouveau code des lais civiles 
pour ses états. Ce code est devenu exécuteire à doter da 
premier janvier 1858. 

Un événement si importast pouf la Kgislatioë d'un pen - 
ple voisin, mérite notre atteation, d'autant plus que Île 
code de S. M. Charles Albert est surtout destiné à effacet 
les traces du eode Napoléon, qui gouvernait ls plupart des 
provinces du royaume de Sardaigne, _—— cher faibarent 
partie du grand empire, | 

Sous ce dethier point de vue; cè nouveau os intéren 
plus particulièrement la France. Compilé pour soustrairé 
un royaume éÉtrangét à l'einpire dé notre législation fiat 
tionale; e’est en ne la perdant jamais dé vue 4 il a Se 
rédigé. 

L'étude des différences et des ie de den 
codes français et saide ; doit dent nous protutér uhé dot- 
ble ifstructioà. 

Leurs différences démontrent la disparité qui existé 
entre le système actuel d’ergänisation politique des deux 
états ; ellés révéletit ane opposition lé tendante; consé- 
quence hécessaire de là divergencé dés points de déprt. 

Les faits sont hôs mattres, ; disposent dé nous, malgré 
hous, où teïlerait vainement de sépärer l'existence d'uñ 
peuple des conditions mêmes dé cette éxistence. Les efforts 
du législatéut seront frappés d’impuissance, si une juste ap- 
prétiatiüh de l'esprit du siècle ët une connaissance appros 
fondie Ues habitudes el des opinions de la nätiôn né Îles 
éclairent. 

Venus après la grande révolulion politique qui a signalé 
la fin du 18° siècle, les rédacteurs des codes français et 
satde ont nécéssäirement ägi Sous son influence. Mais pour 
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bien apprécier celle-ci, il faut reprendre les choses de plas 


haut. | 

L'idée de ne former qu’un seul corps de toutes les lois 
civiles d’une nation et de les rendre obligatoires dans toutes 
les parlies de l'empire et une idée de tous les temps. Nous 
ne parlerons pas de Ja compilation de tant de codes de 
l'antiquité depuis les Douze Tables jusqu'aux Basiliques, ni 
de ces nombreux corps de droit, recueillis par le Père Can- 
ciani , et qui formaient la législation nationale de ces peuples 
intermédiaires, jetés entre les temps anciens et modernes, 
comme pour retremper le genre humain et rajeunir des 
populations usées, et pour emprunter l’énergique expres- 
sion de Kant, civilisées jusqu’au dégoût. Qu'il nous suflise de 
rappeler les vœux formés dès le neuvième siècle , par Ago- 
bar, évêque de Lyon; les assises de Jérusalem, les essais 
tentés par Philippe-le-Long et Louis XI; le discours véhé- 
ment de Dumoulin sur les avantages qui résulteraient pour 
la France de la réunion et de la fusion de toutes les cou- 
tumes ; les institutes de Loysel ; le code Henri, recueilli 
par le savant et malheureux Brisson ; les arrétés du prési- 
dent Lamoiïgnon ; les belles ordonnances de Louis XIV, et 
celles publiées sous la savante direction de d’Aguesseau ; 
enfin les lois civiles de Domat. 

Mais il ne fallut rien moins que la fameuse nuit du 4 
août 1789, pour aplanir les immenses obstacles qui s'op- 
posuient à ce que les lois et l’état de la société fussent mis 
en harmonie; le but fut bientôt dépassé, le mouvement 
révolutionnaire entraîna tout. La puissance paternelle 
fut abolie, le concubinage encouragé, le divorce rendu 
plus facile que le mariage même ; le mariage avili par la 
faveur accordée aux enfans adultérins, le pouvoir de tester 
détruit, la représentation établie à l'infini, la spoliat:on 
érisée en droit , enfin on mit hors la loi toutes les idées ré- 
ligieuses. 

Pendant la durée de cette douloureuse épreuve, on avait 
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essayé un code civil. Rédigé avec précision et méthode, , 
il érigeait en axiomes la plupart des maximes anti-sociales 
consacrées par les lois révolutionnaires. On le considéra 
comme non avenu ainsi que la constitution dont il était 
l’appendice. | | 

Les lois civiles peuvent à juste titre être considérées 
comme les lois constitutives et fondamentales de la société, 
puisqu'elles fondent et régularisent la famille, et que c’est 
sur elles que repose sinon le droit, au moins la garantie du 
droit de propriété. Aussi, en saisissant d’une main ferme et 
hardie les rênes du gouvernement , le premier consul ap- 
pela-til une commission choisie parmi les membres des 
deux conseils législatifs, à coordonner , réviser et choisir 
les lois qui devaient à l’avenir régir les Français. Il comprit 
que la révolution ne serait consommée qu’au moment où 
la France, désormais une et indivisible, cesserait d’être 
législativement morcelée par ses coutumes, au moment 
où un code nouveau consolidant des conquètes légitimes, 
aurait consacré ces innovations qui avaient si profondément 
modifié la société. 

Cette première commission , n’eut qu’une existence éphé- 
mère ; elle publia cependant une ébauche à peu près com- 
plète du travail dont elle était chargée. Alors, comme eu 
confiant plus tard cette tâche importante à une commission 
moins nombreuse , le premier consul ue prétendit point 
résoudre la question de la codification ; il la laissait anx 
esprits méditatifs qui appliquent l’histoire à la science des 
lois, et pourvoyant à un besoin de la nation et du siècle, 
il allait en avant selon sa coutume , obéissant à un instinct 
politique et raffermissont l’ordre public sur ses bases. 

Il est des époques dans la vie des états, où la codification 
devient une nécessité. On ne fait pas les codes des peuples, 
ils se font avec le temps et il est indispensable de les pro - 
mulguer, quand le temps ya mis la dernière main. Onest 
forcé de le faire lorsque les révolutions graduellement opé- 


| - 202 
. réès daifé les épfriténs et dâns les mœurs, se produisent au 
dehors avec plus où moins de violence et font passér la s0- 
ciété d’uhé foime antiénnhé à une forme nouvelle. 

Codifiet alors, c'est résumer la siluation du päys, c’est 
prêter une force nouvelle à la portion des lois añciennes 
restée fntatte et debont, côminé l’éñcre de la société; c’est 
faire passei dans les lois te que lës doctrines régnantes ont 
introduit dans les mœuréét transformé eñ actes: c’est senc- 
tionner pañ lé droit les faits accomplis, én un mot orienter 
la société, eu déierminänt lé point où elle est arrivée et la 
direction qu’élle ést désohmäts appelée à suivré ; l'éxpérience 
et le teiips écntinüetüht l’œuvre et compléteront Îles la- 
toutes. | 

Les rédactéurs du cédé civil frantais comprirént àinsi 
Péteriduë êt la ratüre de leur tüission. Ils hé se bornèrent 
pas à coipller, à choisit , à réviser? leur tâche était plus 
difficilé et plus gtande: ils élälent appelés À lier, par tiné 
tratisition sans sétousses, le présent ét le passé ; À concilier 
tous lés intérêts, sans faire flêchif aucun droit : à 6pérer 
une amiable composition , entre des opinibns ét des usages 
opposés. | 

Leur travail feposa sur ces ttüls grandes bases: la com- 
plèté sécularisation de l’ordre politiqué et civil ; l'égalité 
des éltoyeñs devañt la loi et des ehfaris dans la fainille ; 
l’affanchissemeñt de 14 proftiélé et le droit d'en user et 
d'en disposer, éanis autres limites que éellés qu'impose la 
loi dans 'intérét de l'utilité publiqie. 

Les rédaclèurs du cüde sardé sont vernis trente bns plus 
tard; sa püblicatinn à été sépätéé dé celle du éode frdhçais 
par des évériëmens iultipliés, Des viclssiludes de touté na- 
turé et dus revitenièns complets de doctrine, ont tout à 
tour éprouvé Îles pèuples ot ébranlé les conviétions. Les ré- 
dacteurs du codé sarde travailläient pour uh État récôns- 
litué à mrait airhée ; sous In garantie et 14 prétection des 
purssancés Etrangères ; évnservatricés fntéréssées dés ah- 


203 


ciennes mœurs et des anciennes institutions. Les peuples 
qui le ccriposent, placés sous l’autorilé absolue d’un mo- 
narque appelé au trône par le droit de la naissance , avaient 
reçu la révolution française par importation , mais n’4- 
vaient pas contribué à la faire ; toutefois ce qu elle aÿait 
propagé de vrai, de juste, de conforme à l’esprit du sy a 
s’élait naluralisé parmi eux. Le code civil les avait fait 
riter de la sécularisalion complète de l’ordre social, de fa 
liberté de conscience et des cultes, de l'égalité civile, d’un 
ordré dé succession dictée par l'équité dans la fäinille, 
de l’affränchissement de la propr iété et d’unè heurèuse Con- 
ciliation de ses droits avec le principe salutaire de l'utilité 
publique. 

Mais les rédicteurs du code sardé ont téurné leurg +6 
gards vers lé passé, étant tentés de le dolinèr éacüté uné 
fois pour règle à l’avenir ; on dirait qu’ils n’ont fas aperçu 
que, s’il influe sans cesse Sur le présent, ilne saurait se reprô- 
düiré. Au reste , ils nous offrént la preute qué l'esprit hou: 
véau s’est fait joûr partout , et que la révolution a tout péné: 
tré, et eax mêmes. | 

{1 faut leur rendre cette justice , ils ont su résistet À cet 
esprit de dénigrement et de réaction qui s’est produit avec 
tant d’emportement , il ÿ a une vingtaine d'années , coniré 
le code français, et leur travail est pôur lui an étlatänt 
hommage (1). 

Le codé rar lesest tracé sur le même plan que le ‘codè 
français. Gomme celui-ci, il est divisé en trois livres pté- 
cédés d’untitre préliminaire, Chacun de ces trois liÿres est 


(4) Le code civil français a été donné aux habitans de l’ilé de Ceylan 
par an jurisconsulte anglais, appelé à rédiger leurs lois, comme le plié 
utile présent qu'il pût leur faire. Son autorité est journellément invoqué 
dans les cours de justice de la Loyisiane , comme autrefois les lois ro- 
maines en France. Il conserve force de loi en Italie, en Allemagne, en 
Pologne, en Suisse, sous l'autorité des gouvernemens mêmes élevés ou 
restaurés sur les ruines de l'empire français, } 


‘ 204 
sous la même rubrique et traite des mêmes matières que le 
livre correspondant du code français Le rapprochement de 
leurs dispositions nous paraît une élude féconde en utiles 
applications. 

L'étude de la législation comparée est en effet une partie 
essentielle de la science du droit et de la jurisprudence. 
On saisit mieux , à son aide , les principes générateurs ; elle 
fonde la philosophie du droit sur l'observation et l’expé- 
rience. Les lévislateurs puisent dans celte étude les plus 
sûrs enseignemens; ils apprennent ce que les peuples ont 
droit d’attendre d’eux dans des circonstances données, l’é- 
tat de leur législation et leur situalion religieuse, politique, 
morale, industrielle étant connus. Elle est aussi pour les 
magistrats et les jurisconsultes un moyen d’information 
précieux : en leur enseignant la filiation des lois nationales, 
elle leur découvre le véritable esprit de ces lois, elle leur 
indique comment et pourquoi, dès leur origine, elles ont 
été plus ou moins modifiées par les institutions ou par les 
mœurs, et leur revèle, avec la raison de ces changemens, la 
complète intelligence de leurs dispositions actuelles. En les 
initiant à la connaissance des diverses lois étrangères qui 
gouvernent parallèlement d’autres peuples, elle facilite sou- 
vent l'interprétation de celles que les magistrats et les ju- 
risconsultes sont chargés d’appliquer. 

Les commissaires chargés par le premier consul de Ja 
rédaction d'un projet de code civil, lui avaient donné pour 
frontispice un livre préliminaire intitulé : Du Droit et des 
lois en général. Il se trouva réduit à un seul titre lorsque 
le code civil sortit du creuset de la discussion approfondie , 
dramatique et lumineuse qu’il subit au conseil d'état et 
dans les commissions du tribunat et du corps législatif. Les 
définitions générales, les dispositions relatives à la division, 
à l'interprétation et à l’abrogation des lois furent suppri- 
mées , et l’on abrégea considérablement celles qui concer.. 
nent la publication , l'effet et l'application des lois. 
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On craignit le péril des définitions et l’on jugea qu’un code 
ne devait constituer qu’une série de règles pratiques. Tounte- 
fois on peut croire avec Platonet Cicéron qu'il est utile de faire 
remonter à sa source l'autorité des lois et de rappeler les 
notions éternelles du juste et de l’injuste, du bon et de l’é- 
quitable. Le rappel à l’ordre moral n’eût point été déplacé 
dans ce code; qui allait prescrire aux époux la fidélité, aux 
enfans la piété filiale, aux donataires la reconnaissance, aux 
usufruitiers le bon et équitable usage de la chose confiée , 
aux mandataires la loyauté, à tous la droiture, la sincérité, 
la bonne foi, le respect pour les bonnes mœurs dans leurs 
conventions; dans ce code qui abandonne l'appréciation 
des preuves morales à la conscience du magistrat et la dé- 
cision des faits litigieux à l'aflirmation des parties sous 
la religion du serment. 

Il y a tout à gagner pour la société à fortifier l'obligation 
légale de toute la puissance de l'obligation morale, 

Le code sarde est entré dans la voie la plus directement 
“opposée à celle qu’a suivie le législateur français. Son titre 
préliminaire, dont aucune rubrique n'indique la nature ni 
l’objet , contient une profession de foi et toute une consti- 
tntion politique. Il proclame que la religion catholique est 
la seule religion de l’état, dans les termes mêmes de la pro- 
position qui fut faite en France à l’assemblée constituante 
et écartée par un décret d'ordre du jour, Il va plus loin, il 
déclare les lois de l’église, lois de l’état , dans toutes les ma- 
tières qu'il appartient à l’église de régler, et il ne fait poiat 
le départ de ces matières. Ainsi plus d’équivoque possible, 
tout roule dans l’état autour da pivot religieux. La loi civile 
n’est que le complément de la loi ecclésiastique! Aussi les 
cours suprêmes doivent-elles veiller au maintien du plus 
parfait accord entre l’église et l’état. 

- Confusion absolue dela société civile et de la société re- 
ligieuse , subordination de l’une à l’autre, abandon de l’in- 
divisibilité et des droits sacrés de la souveraineté, telles 
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gpnt les bases sur lesquelles repasc le code sarde. Ses ré- 
dacteurs ne coordontent pas le droit civil au droit ecclé- 
siaslique ; sils ne se contentent même pas de subordonner 
l’un à l’autre dans certaines matières : quand ils sont sur 
le point de Les aborder, ils s'arrêtent et se taisent devant 
une autre loj dont ils ne répètent même pas | les commande- 
mens. Ce s8rq cette loi, que le souverain n’a pi portée ni 
confirmée, qu’une autre puissance aura seule droit d’inter- 
réter, de modifier et de révoquer, que d’autres juges que 
ceux établis par la loi et le roi auront seuls le droit d’ ap- 
pliquer, qui s sera la règle souveraine de l’état des personnes! 
Pour établir un on parfait entre la religion et l’état, 
upe abnégation aussi complète de la puissance souveraine 
n était pes nécessaire. La puissance législative n’avait qu ’à 
promu guer comme sicnnes les lois ecclésiastiques qu’elle 
voulait naturaliser dans l’état, ainsi que l'ordonnance de 
Blois l’a fait en France pour certains canons du conseil 
de Trente. Pour être d'accord avec cux-mêmes, les rédac- 
teurs du code sarde auraient dû proclamer la suprématie 
du sacerdoce , réduire l'état en province de l’église, et le 
magistrat olitique ou le souverain , aux fonctions de vice- 
gérant ge a É puissance pontificale sur le temporel des états. 
Ge n’est pas seulement à l'égard de la religion catholique 
que la loi civile est dépouillée de ses attributions les plus 
importantes ; les fiançailles et le mariage sont régis par les 
usages et réglemens qui les concernent dans chaque culte 
toléré. Mais que sont-ils et pourquoi abandonner à cette 
législation essentiellement variable, la constitution des fa- 
milles, l'état d’un grand nombre de citoyens, et rendre 
_ainsi précaire et incertain ce qu’il doit y avoir de plus sta- 
ble et de mieux assuré dans la société P 
_ Les art, 4, 5,6 et 7 du titre préliminaire traitent de 
. F'exercice du pouvoir législatif. Ils posent en principe que 
L, roi a le droit de faire des lois. 
_Pars les monarchies absolues elles-mêmes, ilest des lois 
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fondamentales qui règlent, ginon les limites de la puissance 
royale, du moins les formes suivant lesquelles elle duit 
s'exercer; on les pppelait en France /ois du royaume. 
Quoique portées par le roi , elle ne pouvaient plus être lé- 
gijimement changées que du conscnjement de la nation. 

Le roi exerçait d’ailleurs la puissance lésislative sans limi 
tes , et l’on appelait /ois du roi celles qut règlent les rap- 
ports des citoyens autre eux, qui arganisent l’ordre judi- 
ciaire, assurent la répression des crimes et délits, les droits 
du fisc , etc., etg. 

Une distinctiqn de cette palure aurait été bien placée 
dans un code qui déclare qu'au monarque seul ARABES 
le droit de faire. dps lois. 

[limportait de garantir l'authenticité das volontés législa- 
tives d’un seul humme au moyen de formes solennelle, et 
les préserver autant que possible des dangers inséparables 
de la toute-pnissance, de l'atteinte de l'ignorance, de l'in- 
trigue, de Ja faiblesse, de la prévention. Le code sarde a 
cherché à y pourvoir. 

Le conseil d'état donne son avis sur les édits et les lettres- 
patentes que le roi se propose de rendre; ils sont ensuite 
portés à sa signature par .un chef de département ou 
ministre; signés par le roi, ils doivent être rewêtus da 
visa de deux autres chofs de département, ds celui da 
contrôleur-général et du grand sceau de l’état par le 
grand - chancelier. La loi impose à chacun de ces hauts 
fonctiopnaires le devoir d'examiner attentivement les 
édits pu lettres-patentes qui Jeur sont présentés ; ebe’ils y 
aperçoivent quelque inconvénient, d'en référer an rpiet 
de prendre ses ordres avant de les viser pu de les sceller. : 

Ge n’est pas lout, Avant d’être publiés, ces édits au lat- 
tres-patentes doivent être cnregistréspar les sénats oa cours 
d'appel et par la chambre des comptes, s'ils sont de nature 
à.être préspntés à gette. compagnie; et il est ordonné à estte 
charebre et à. çes cours d'en suspendre l'enregistrement 
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lorsqu’elles y rencontrent quelque disposition contraire au 
service du roi ou aux règles de la justice. I leur est enjoint 
d'adresser alors au roi les rementrances convenables. 

Il n’est pas besoin d’insister sur l’insuflisance de pareilles 
garanties ; mais il est curieux de remarquer que le code 
sarde impose ainsi comme un devoir rigoureux aux corps 
de magistrature, ce qui dans le dernier état de la législa- 
tion française, antérieurc à 1789, n'était pour les parlemens 
qu’une faculté ou un privilège. 

Ce pregrès est d'autant plus important qu'il est acquis 
sans relour ; la loi qui le consacre est une véritable loi fon- 
damentale. « Quand un souverain fait dans ses états une 
institution semblable ( dit précisément Portalis l’ancien à 
l'occasion du droit de vérifier et d'enregistrer les lois ré- 
clamé par les parlemens de France), sa loi est irrévocable, 
parce qu’elle n'est qu'une application des principes qui 
veillent à la formation des bonnes lois , parce qu’elle est un 
retour à l'ordre essentiel de tout gouvernement modéré, 
parce qu'elle n’est qu’une reconnaissance, encore bien im- 
parfaite, de la liberté naturelle des sujets et des devoirs du 
souverain. » 

Une dernière différence entre les titres préliminaires des 
deux codes, est relative à l'interprétation des lois, soit par 
voie de doctrine , soit par voie d’antorité. 

Quand le texte de la loi paraît obscur, insuffisant ou in- 
complet, le code français ordonne au juge de passer outre 
et de slatuer sur les différends qui lui sont soumis, comme 
si la loi était complète et claire ; il prohibe seulement tout 
jugement qui prononcerait par voie de disposition générale 
et réglementaire. C’est ce que le code sarde a voulu expri- 
mer par ces mots, les JHBRMIQNS Ou arréls n'auront jamais 
force de loi. 

Les rédacteurs du code srl ont été plus loin , ils ont 
statué sur l'interprétation des lois par voie d'autorité, en 
plaçant dans le code des lois civiles des dispositions qui, en 
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France , font partie des lois du droit public relatives à l’or- 
ganisation judiciaire , et font notamment la malière de l’ar- 
ticle 91 dela loi du 1° décembre 1790 et des lois du 16 
septembre 1807, du 30 juillet 1828 et du 1°° avril 1835. 

D’après le code sarde , le roi seul interprète la loi d’une 
manière généralement obligatoire ; les cours d’appel peu- 
vent'solliciter cette interprétation quand elles la jugent né- 
cessaire : sile roi juge à propos de la donner, il le fait dans 
la forme et suivant le mode prescrit pour la publication des 
lois. L'interprétation s’applique à tous les cas, même anté- 
rieurs, à moins que la loi interprétative ne contienne une 
disposition contraire. Elle ne saurait cependant porter at- 
teinte aux transactions conclues ni à l’autorité de la chose 
jugée. 

Ici deux remarques nous paraissent utiles. 

Ce n’est point en vue du maintien de l’uniformité de ju- 
risprudence que le législateur sarde accorde aux cours d’ap- 
pel le droit de réclamer l’interprétation de la loi. Ce grand 
intérêt lui a échappé ou n’a pas évei'lé sa sollicitude. Aussi 
l'interprétation par voie d'autorité n’est-elle jamais forcée. 

{l en est autrement en France, où l’on a, par une loi ré- 
cente, consacré la prééminence dela doctrine consignée dans 
les arrêts de la cour suprême. Mais on arayé les dispositions, 
fruit de la sagesse des anciens législateurs , qui assuraient 
en certains cas, l’interprétation de la loi. C’est une lacune 
fâcheuse ; car il est indispensable, iorsque l’obscurité ou 
l'insuffisance de la loi résulte d’un conflit opiniâtre entre 
les arrêts de la cour régulatrice et la jurisprudence des 
autres cours ou tribunaux, que le législateur soit averti 
d’un pareil état des choses et qu'il intervienne s ile en re- 
connaît le besoin. 

La lutte prolongée d’une seule cour, quelque haut placée 
qu’elle soit, contre quelques autres ou contre routes, au- 
rait quelque chose de contraire à sa dignité , et jeterait sur 
sa constance à persister dans son opinion, une apparence 

YIL. 14 
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d’obstination et une affectation d’empire, nuisibles à sa con- 
sidération et à la bonne administration de la justice. 

Seconde remarque, les rédacteurs du code sarde se 
sont conformés, aussi bien que les auteurs du projet du 
code civil, à l’ancien principe da droit français, qu'une 
loi explicative ou déclarative d’une loi précédente , réglait 
même le temps intermédiaire , sans préjudice des jugemens 
en dernier ressort, des transactions et décisions arbitrales 
passées en force de chose jugée: ils se fondaient sur ce que 
les erreurs ou les abus ne font point droit. | 

Cette doctrine vient d’être vivement altaquée en France; 
l’on a soutenu que toute loi élait une loi nouvelle qui ne 
pouvait disposer que pour l'avenir. 

Mais de ce qu’une loi ne peut être exécutoire qu’à dater 
de sa promulgalion, doit-on en conclure qu’elle no doit 
être appliquée qu'aux affaires qui ne seront entamées ou 
qu'aux hommes qui ne naîtront qu'après sa promalgation, 

Le législateur ne peut modifier ce qui existe, au préju- 
dice des droits acquis, des choses consommées ; il en est 
autrement des facultés, des expeclations. La loi peut 
les altérer ou les détruire , et cela arrive journellement. 
Dans un procès entamé, l’expectative de l’interprétation 
d’une loi douteuse, c’est le seul droit des parties litigantes ; 
et pourquoi l'interprétation législative ne deviendrait-elle 
pas la règle de l'interprétation judiciaire? Où serait son 
effet rétroactif , alors qu’elle ne s’appliquerait qu’à des pré- 
tentions non résolues ? 

Les publicistes et les jurisconsultes reconnaissent que les 
lois qui règlent l’état des personnes, saisissent l'individu 
8u moment de leur promulgation, et qu’en cela elles n’ont 
pas d'effet rétroactif, aussi bien que les loisnouvelles qui ne 
{ont que formuler des règles précédemment admises comme 
raison écrite, peuvent être appliquées aux faits antérieurs 
à leur promulgation, Beaucoup d’autres sont dans le même 
Cas. 
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Pourquoi donc arguer de rétroactivité la lumière qu’ane 
loi interprétative projelle sur les dispositions obscures de 
Ja loi interprétée ? 

Il faut quand la chose est possible procéder platôt par 
voie d'interprétation que d’innovalion ; si l'on n’est sobre 
de lois nouvelles, leur multiplicité accusera bientôt leur 
impuissance ou le mépris où elles sont tombées, 

Le remaniement trop fréquent des lois, remet sans cesse 
leur principe en question. Il y a tout à gagner à les expli- 
quer au lieu de les réformer. On rattache ainsi les temps 
aux temps, les lois aux lois; la législation peut suivre les 
progrès du droit, sans perdre son caractère d'unité, et ses 
dispositions successives se déduisent les unes des autres ; 
les forment changent, mais l'esprit qui vérifie l’obéissance, 
demeure. : 


M. le comte Portalis donnera prochainement lecture de 
Ja suite de ce travail remarquable. 


Voici les divers sujets de prix proposés par l'académie à 
sa séance annuelle du 27 décembre dernier, 


Section de philosophie. — L'Académie rappelle qu’elle décernera, dans 
sa séance publique de 4839, un prix sur la question suivante : 


Sujet de prix extraordinaire. 
« Examen critiqne de la philosophie allemande. » 


Programme. 4° Faire connaître , par des analyses étendues, les princi- 
paux systèmes qui ont paru en Allemagne, depuis Kant inclusivement 
jusqu’à nos jours; 

S'atlacher principalement au système de Kant, qui est le principe de 
tous les autres. 

2° Apprécier cette philosophie ; discuter les principes sur lesquels elle 
repose , les méthodes qu’elle emploie , les résultats auxquels elle est par- 
venue ; rechercher la part d’erreur et la part de vérité qui s'y rencontrent, 
et ce qui, en dernière analyse, aux yeux d’une saine critique, peut légi- 
timement subsister sous une forme ou sous une autre, du mouvement 
philosophique de 1 Allemagne. 


Ce prix est de quinze cents francs. 
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Les mémotres devront étre écrits en français ou en latin. 

Le terme du concours est fixé au 34 décembre 41888. 

Ce terme est de rigueur. 

Les mémoires devront être remis au secrétariat , francs de port. 


Section de morale, — Prix à décerner en 1838. 
L'Académie rappelle qu'elle a proposé la question suivante pour 4838: 


« Rechercher, d'après des observations positives , quels sont les élé - 
»* mens dont se compose , à Paris, ou dans toute autre grande ville, cette 
» partie de la population qui forme une classe dangereuse par ses vices, 
» son ignorance et sa misère. Indiquer les moyens que l'administration, 
» les hommes riches ou aisés, les ouvriers intelligens et laborieux, peu- 
» vent employer pour améliorer cette classe dépravée et malheureuse. » 


Ce prix est de la somme de trois mille francs. | 

Les mémoires destinés à concourir ont dû être remis au secrétariat de 
l'Institut, francs de port , avant Le 45 janvier 4838. 

Co terme était de rigueur. 


L'Académie décernera également dans sa séance publique de 4838 , s’il 
ÿ a lieu, un prix sur la question suivante : 


« Quels perfectionnemens pourrait recevoir l'institution des écoles nor- 
» males primaires, considérée dans ses rapports avec l'éducation morale 
» de la jeunesse. » 


Programme. La création des écoles normales primaires ne donne pas seu- 
lement à l'Etat la faculté de régulariser et d'élever l'instruction élémen- 
taire de la jeunesse , elle lui ménage encore le moyen d'exercer une in- 
fluence bienfaisante sur l'éducation morale de la jeunesse. C’est particu- 
lièrement sous ce dernier rapport que la question de la meilleure organi- 
sation des écoles normales primaires appelle les méditations des esprits 
éclairés , l'intérêt de tous les hommes de bien. 

Sans prétendre indiquer aux concurrens toutes les faces du problème, 
et encore moins le circonscrire , l’Académie désire cependant rencontrer 
dans les mémoires qui lui seront soumis une réponse aux questions sui- 
vantés, qu'elle considère comme essentielles au snjet : 

40 De quelle manière l'organisation de nos écoles normales primaires 
pourvoit-lle à l'éducation morale de la jeunesse, et jusqu’à quel point 
Ecut-elle la garantir ? 

2° De quelle manière , et jusqu’à quel point les institutions de même 
nalure qui existent aujourd'hui en Europe résolvent-elles le même pro- 
blème? 

3° En consultant, d’une part, les faits qui résultent de la comparaison 
de ces différens élablissemens , et de l’autre la nature même des choses , 
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dans quelle mesure est-il donné à l'Etat d'agir sur l’édacation morale de 
la jeunesse par les écoles normales primaires ? 

4° En tenant compte de l’état de notre société et de la nature de nos 
institutions , quels sont les perfectionnemens dont l’organisation actuolle 
de nos écoles normales primaires serait susceptible et qui devraient y être 
introduits pour assurer le résultat qu'on se propose ? 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les mémoires ont dû être déposés , francs de port, au sécrétariat de 
l'Institut , le 31 décembre 1837. 

Ce terme était de rigueur. 


Section de législation, de droit public et de jurisprudence. — Prix 
à décerner en 41838. 


L'Académie rappelle qu’elle décernera , s’il y a lieu, dans sa séance 
publique de 1838, le prix sur le sujet suivant : 


a Législation.» 


a Quels sont les progrès que le droit des gens a faits en Europe depuis 
« la paix de Wesphalie ? » 


Ce prix est de la somme de quinse cents francs. 

Les mémoires destinés à concourir ont dû être remis au secrétariat de 
l’Institut, francs de port, le 31 décembre 1837. 

Ce termo était de rigueur. 


Prix extraordinaire à décerner en 1840. 


L'Académie devait décerner en 1837, un prir extruordinaire sur la 
question suivante : 


« Déterminer les moyens à l'aide desquels on peut constater , avec le 
» plus de certitude, la vérité des faits qui sont l’objet des débats judi- 
» ciaires , soit en matière civile, soit en matière criminelle. » 

» Comparer les divers modes de procéder employés pour obtenir ce ré- 
» sultat, chez les peuples les plus civilisés; en faire connaître les incon- 
» véniens et les avantages. » 


Un seul mémoire a été envoyé au conconrs. Dans ce mémoire la ques- 
tion est traitée d’une manière sommaire et insuffisante. Les observations 
de l’auteur , sur la nature et l'autorité des preuves , annoncent de sa part 
de la sagacité et de l'expérience. Ma:s quelques unes de ses opinions ont 
semblé hasar dées sur les débats judiciaires en matière criminelle. Il a 
d’ailleurs négligé deux objets essentiels du programme, savoir : La vérité 
Judiciaire en matiere civile, et la comparaison des divers modes employés 
ches les peuples les plus civilisés pour parvenir à constater la vérité. 

L'Académie remet donc le sujet au concours, dont elle fixe le terme 
au 31 décembre 1839, afin de donner aux concurrens le temps nécessaire 
pour traiter cette importante question. 
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"Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 
Les mémoires destinés à concourir , devront être rendus au secrétariat 
de l’Institut, francs de port , le 31 décembre 4839. 
Ce terme est de rigueur. 


Section d'économie politique et de statistique. — Pris à décerner 
en 1838. 


L'Académie rappelle qu’elle a proposé la question suivante pour 1838 ; 


« Lorsqu'une nation se propose d'établir la liberté du commerce, ou de 
« modifier sa légalisation sur les douanes, quels sont les faits qu'elle 
» doit prendre en considération pour concilier, de la manière la plus é- 
» quitable, les intérêts des producteurs nationaux et ceux de la masse 
« des consommateurs ? 


Aucun des concurrens n’ayant rempli les conditions exigées par le pro- 
gramme de 4534, l’Académie a remis la même question au concours de 
l’année 1838, et a donné pour programme le rapport fait alors au nom de 
la section d'économie politique et de statistique, par M, le baron Charles 
Dupin sur les mémoires envoyés à ce concours, rapport qui a été im- 


primé en entier daus les programmes publiés en 4836, et que nous avous 
reproduit. 


Ce prix est de la somme de trois mille francs. 

Les mémoires destinés à concourir ont dû être remis au secrétariat 
de l’Institut, francs de port, le 31 décembre 4837, 

Ce terme était de rigueur. 


L'Académie a proposé également pour l'année 1838 le sujet de prix 
extraordinaire, sur la question suivante : 


« Quelle peut être, sur l’économie matérielle, sur la vie civile, sur l’é- 
» tat social el la puissance des nations, l'influence des forces motrices et 


» des moyens de transport qui se propagent actuellement dans les deux 
» mondes?» ; 


. Programme. Au nom de la section d'économie politique et de statisti- 
que, M. le baron Charles Dupin a rédigé, et l’Académie approuvé, le 
programme suivant : 

Chaque fois que le génie de l’homme invente une force nouvelle pour 
J’appliquer aux arts utiles, l'innovation ne s'arrête pas au progrès de eos 
arts. Des conséquences d’un ordre supérieur se développent par degrés 
.dans l’état social, des révolutions qui commencent par être uniquement 
industrielles et scientifiques, finissent par devenir des révolutions politi- 
ques qui changent la face des nations. 

. Une première production des forces de la vapeur par la composition et 
l'explosion de la poudre, a détruit l'état social du moyen âge. Non ses- 
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lement elle a changé le système "matériel des arts militaires, elle a fait 
disparaître l'inégalité des hommes recouverts d’armures privilégiées, et 
des hommes armés seulement d’un cœur braveet d’un instrument à feu ; 
l'inégalité des forces physiques détruite, l'inégalité des forces sociales 
s’est par degrés anéantie, et la liberté civile est sortie, pour les masses, 
de cette révolution. ; 

Après l’application d’une force de vapeur pour opérer la destruction, 
devait venir l'application de forces analogues pour opérer la production. 
JI a fallu cinq siècles avant que cette dernière application, bien autre- 
ment précieuse à l'humanité, succédât à la première. 

Déjà la force de la vapeur, employée pour seconder le travail des 
hommes , a changé la situation respective des nations commercantes de 
l'Orient et de l’Occident. Aidés par cette force, les peuples occidentaux, 
depuis trois mille ans inférieurs aux peuples orientaux, ont obtenu la 
supériorité pour exécuter les travaux les plus délicats , parmi ceux qui 
préparent les vêtemens de l’homme. Déjà les tissus les plus fins, les plus 
précieux que l'Inde fournissait à l'Europe, l’Europe aujourd’hui les four- 
nit à i’Inde. Ce n’est plus avec de l'argent; c'est avec le travail de la va- 
peur que l’Occident paie les alimens, les parfums et les matièrcs pre 
mières empruntées à l'Orient vaincu. : 

Pendant le 48° siècle, les forces productives de la vapeur n'ont été 
consacrées qu'à des travaux opérés par des machines établies dans un 
lieu qui ne changeait pas. 

Mais depuis les premières années dn 49° siècle, on a résolu le pro- 
blème d'appliquer ces forces à transporter les machines mêmes dont elles 
émanent, et des fardeaux, des voitures, des navires, conduits sur la 
terre ou sur les eaux. 

Aux nouveaux véhicules placés sur nn terrain solide, il a fallu des che- 
mins préparés d’après de nouveaux principes, avec des pentes insensibleg 
et des ornières de fer pour réduire aux moindres termes possibles le 
frottement des roues qui supportent les machines locomotives et les far- 
deaux à conduire. 

Il est résulté de cette combinaison nouvelle une chine de trans- 
port dont l'homme, auparavant, n'avait pas idée. à 

C'était naguère une vitesse obtenue rarement des postes les plus expédi- 
tives , que celle de parcourir seize mille mètres par heure. 

On fut frappé d’admiration , il y a seulement quatre années, lorsque, 
sur le chemin de Manchester, des voyageurs et des matières commercia- 
lcs purent être transportés, avec une vitesse de 34,000 mètres par heures 
et voilà qu'aujourd'hui, sur une route de Belgique, on parcourt 54,000 
mètres par heure : vitesse qui correspond à celle d’un vent considérable, 
vitesse supérieure à celle d’un ballon qui n’est pas emporté pa l'impé- 


tuosité d’une tempête, 
&_ Déjà l’état social de Amérique du Nord éprouve un changement im- 
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mense par les premiers effets qu’on doit à la nouvelle application des 
forces productives de la vapeur. Des fleuves sont remontés à huit ou 
neuf cents lieues de leur embouchure, à travers des pays où toute autre 
voie commerciale est encore à créer; la remonte s’opère avec la même 
efficacité, quelles que soient la hanteur des eaux et l’état impraticable 
des rivages. De nouveaux pays se peuplent ; ils se constituent en États de 
la grande Union américaine, dans des lieux qui seraient demeurés déserts 
pendant de longues géuérarions , sans l’application des forces locomoti- 
ves de la vapeur. 

Beaucoup d’autres conséquences, pour l’ancien et pour le nouveau 
monde, sont enfermées dans les résultats de la même application. Ces 
conséquences , l'esprit de l’homme peut en étudier les germes, en devi- 
ner, en assigner les développemens successifs. IL peut en signaler les 
avantages et les inconvéniens, les dangers mêmes; car, les innovations les 
plus précieuses , quand leurs ellets sont rapides, n'arrivent jamais sans 
dangers : ainsi les soudaines et grandes inondations des eaux les plus 
fécondantes exercent des ravages qui résultent de cette grandeur même 
et de cette soudaineté. | 

Par les nouvelles forces dont nous réclamons l'étude, la densité res- 
“pective des populations sera changée ; leur locomobilité , leur puissance 
productive, et, par conséquent, leur puissance destructive , le seront pa- 
reillement. L'espèce humaine tout entière , devenue plus facilement, plus 
rapidement voyageuse, aura des élémens nouveaux de perfectibilité : 
quels en seront les produits ? 

La question que nous proposons est grande. Nous ne resserrons en rien 
le cadre dont nous esquissons le programme. Son étendue aura pour me- 
sure et pour bornes le génie des concurrens : leurs observations et leurs 
méditations trouveront ici lun des sujets les plus importans que puissent 
embrasser les sciences morales et politiques, dans l'étude combinée de 
l’homme et des arts. 

Ce prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les mémoires destinés à concourir ont dû être remis au secrétariat, 


francs de port, le 31 décembre 4837. 
… Ce terme est de rigueur. 


Prix quinquennal de cinq mille francs, fondé par M. le baron réux 
de BEAUJOUR. 


L'Académie devait décerner en 4837 le prix sur la question sui- 
vante : 


« Déterminer en quoi consiste et par quels signes se manifeste la mi- 
» sère en divers pays. » 


« Rechercher les causes qui la produisent, » 


Cinq mémoires sont parvenus au secrétariat, et ont été examinés par 
la commission spéciale que l’Académie avait chargée de ce travail. L'un 
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de ces mémoires, le n° 3, n’étant pas terminé, n’a pas pu être admis au con- 
cours. Les no: 2 et 4 qui ont pour épigraphes, le n° 2 : « Il ne faut pas 
» appliquer le remède au mal, ce serait imprudent, mais à la source du 
» mal ( Monteso., Espr. des L. );» le n° 4 : Pauper natus sum , pauper- 
»tatem novi, pauper vixi, pauper morior, inter pauperes sepelirt volo, 
» ( Épitaphe du vieux Cimet. de Lyon), » ont effleuré la question sans 
la développer, el ne contiennent aucune recherche propre aux auteurs. 
Les nos 4et5, qui ont pour épigraphes le n° 4 : « La misère n'est pas, 
» onla fait. Elle est dans l’homme et non dans le sol ; » le n° 5 : « La 
» misère est inhérente à l'humanité ; elle est une conséquence de la na- 
» ture de l'homme, » ont appelé plus particulièrement l’attention de la 
commission , mais ne l’ont point entièrement satisfaite. Les opinions de 
l’auteur du mémoire n° 4, sur les causes de la misère, ne lui ont pas tou- 
jours paru fondées , et il y a des omissions qui ne se remarquent pas 
dans le mémoire n° 5, dont la première partie : Æn quoi consiste la mi- 
sère P et le seconde : Par quels signes elle se manifeste P ont plus 
obtenu d'approbation que la troisième : Quelles sont les causes qui la pro- 
duisent P L'auteur annonce que le temps lui a manqué pour traiter cetle 
dernière partie qui contient plusieurs assertions trouvées peu exactes ou 
hasardées. La commission regrette qu’il n'ait point été insisté dans les 
mémoires n°: 4 et 5 sur le mal qui résulte pour les pauvres des mariages 
contractés avant qu’ils soient en état d’en soutenir les charges ,et que, tout 
en signalant les inconvéniens de la libre concurrence, des perturbations 
qu’elle amène, et de la misère qu’elle cause, ils ne les aient point compa- 


rés aux inconvéniens non moins graves et non moins inévitables de l’an- 
cien état de choses. 


L'Académie a l'espoir qu’en remettant le sujet au concours , les con- 
currens compléteront et amélioreront leurs mémoires par de nouvelles 
recherches et un plus mür examen de la question. Elle fixe donc au 30 
décembre 41839, terme de rigueur, l’époque à laquelle les mémoires des- 
tinés à concourir devront être déposés, fr. de port, au secrétariat de 
Plnstitut. 
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DÉDOUBLEMENT DE CHAIRE, — NouinaTion PAR voie 


D'ORDONNANCE. 


Notre honorable collaborateur, M. Valette, professeur à 
la Faculté de droit de Paris, a bien voulu nous commani- 
quer la lettre suivante , que la Faculté a récemment adres- 
sée à M. de Salvandy, ministre de l'instruction publique. 


Monsieur le Ministre, 


La faculté de droit convoquée par son doyen, a reçu de lui commu- 
nication d'une lettre que vous lui avez adressée le vingt-huit novembre 
dernier. Vous l’informez que votre projet, conforme au vœu manifesté 
par la faculté , est de mettre un terme d ce qu'il y u d’exceptionnel dans 
la position de M. de Portets, reconnu professeur par l'ordonnance du sie 
novembre 4831 ,et qui n’estanjourd'hui chargé d'aucuu enseignement, bien 
que cette même ordonnance déclare qu'il lui sera assigné ultérieurement 
un enseignement définitif. 


Vous ajoutez qne le doublement du cours de droit commercial vous 
paraît être voulu par les ordonnances sur la matière et les règles spécia- 
les qui régissent l'école de droit, et qu’en conséquence, vous êtes disposé 
à solliciter du roi uue ordonnance qui institue M, de Portets dans une nou- 
velle chaire de droit commercial. 


Vous exprimez le désir de connaître à ce sujet la pensée de la faculté ; 
vous voulez savoir si nulle objection ne peut s'élever sur le moyen pré- 
senté pour arriver au but que chacun désire. 


Vous invitez monsieur le doyen à vous transmettre les observations qui 
pourraient s'élever. 


La faculté, monsieur le ministre, s’est efforcée de répondre à la con- 
fiance que vous lui témoignez. Réunie tout entière, à l’exception du pro- 
fesseur intéressé personnellement au résultat de la discussion, elle s’est 
livrée à un examen laborieux et approfondi de ce qui fait l’objet de votre 
lettre. Elle apprécie toute l'importance, toute l'utilité de communications 
de ce genre avec le chef de l'instruction publiqre. Déjà elle savait ce 
qu’elle devait attendre de votre zèle si éclairé pour la prospérité des étu- 
des, et, nagueres encore elle avait recueilli, de votre bouche même , l’as- 
surance que, dans votre désir de faire le bien , vous n’aspiriez qu'à rece- 
voir d'elle d’utiles renseignemens. 
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Plusieurs questions bien distinctes se présentaient à l’attention de la 
faculté. - 

Le dédoublement de la chaire de droit commercial est-il bien réellement 
voulu par les ordonnances sur la matière ? convient-il d'effectuer ce dé- 
doublement, afin d'attribuer à M. de Portets la chaire nouvellement créée ? 
enfin, existe-t-il quelque antre moyen de donner une position convenable à 
M. de Portets ? | 

Sur la première question, un examen attentif a convaincu la faculté 
que les renseignemens qui vous ont été fournis ne sont pas exacts; le 
premier motif allégué en faveur de la mesure ,est que chacun des cours 
obligatoires doit nécessairement être doublé , et on a cité pour le prouver 
l'ordonnance du 24 mars 1819 ; mais cette ordonnance qui a divisé l’école 
de droit de Paris en deux sections, loin de dire qu’il y aura dans thacune 
d'elles un professeur particulier pour chacun des cours obligatoires, éta- 
blit au contraire trois professeurs dont les cours sont obligatoires , et qui 
n’ont point de parallèle , savoir : dans l'une des sections, un professeur de 
code de commerce , et dans l’autre, deux professeurs , l’un de droit public 
positif et de droit administratif francais, et le second d'histoire philosophi- 
que du droit romain et du droit français (art. 3). Nous ne parlons pas dn 
professeur d'économie politique , parce que l’art. b déclare son cours non 
obligatoire pour l’obtention des grades en droit. 

Qu'importe donc que l'ordonnance du 4 octobre 4820 ait de nouveau 
déclaré obligatoire pour la licence le cours de droit commercial? Aux ter 
mes de la même ordonnance, le cours d'histoire du droit romain et du 
droit francais et celui de droit administratif étaient également obligatoires, 
et cependant , aucun de ces cours n’a paru devoir être dédoublé. C’est que 
le prétendu principe dont on arguë n’a jamais existé. Et anjourd'hui en- 
core ,si ce principe existait ,il n’y aurait pas seulement une chaire de 
droit commercial à créer. Car , sans parler des trois cours exigés pour le 
doctorat (histoire du droit, — droit des gens , — droit constitutionnel }, à 
faudrait dédoubler et lé cours de droit administratif et le cours de pandec- 
tes , tous deux obligatoires pour les licenciés. l 

Le second moyen invoqué , c'est qu’un arrêté de la commission d’In- 
struction publique du 43 octobre 1819 (indiqué par erreur à la date du 
8 novembre 4819), porte « qu’il ne peut y avoir plus de cinq cents élè- 
» ves dans chaque cours obligé; que lursque le nombre excède mille , une 
» troisième chaire doit être établie, et que le nombre des étudians qui 
» suivent Îles lecons de droit commercial a quelquefois excédé onze 
» cents. » 

Nous sompwes obligés de rapporter ici les termes précis de l’art, 5 de 
cette ordonnance du 13 octobre 4819; les voici : « 11 ne pourra y avoir 
» plus de cinq cents élèves inscrits pour des cours qui out deux profes- 
» SeUrs, » 

L'unique but que cette ordonnance se propose , est une répartilion con- 


venable entre deux professeurs qui font concurremment le même cours. 
4 
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Aussi ne limite-t-elle en aucune façon le nombre des élèves inscrits pour 
un cours fait par un professeur unique. Du même désir de maintenir l’é- 
galité de position entre deux professeurs chargés du même enseignement, 
dérive la disposition de la même ordonnance, qui prescrit la création 
d’une 3° division, si le nombre des élèves d’une même année excède 
mille. 

Maintenant on paraît croire que dans le sens de l'ordonnance, éfaëlir 
une nouvelle division, c'est créer une nouvelle chaire de professeur. Mais 
l'ordonnance dit précisément tout le contraire : Les cours de la 3e division, 
dit-elle , seront faits par des suppléans. 


On fait valoir l'intérêt de la discipline : sans doute, cet intérêt a pu 
nécessiter à certaines époques la réduction du nombre des étudians admis 
à chaque cours. De là , les dispositions des art. 3,4 et 6 de l'arrêté du 
49 mars 1822 , lequel ferme l'entrée des cours aux personnes qui ne pré- 
sentent pas une carte d'admission , et limile à cinq cents le nombre des 
cartes délivrées pour chacun des cours. 

Mais il paraît évident que ces mesures de discipline ( on pourrait pres- 
que dire de police ), imaginées à une époque où on venait de rouvrir les 
cours interrompus par suite de désordres , ont un caractère essentielle- 
ment exceptionnel et temporaire. La véritable règle, celle que nous appel- 
lerons de droit commun, sera toujours celle que proclame l’art. 69 du dé- 
cret du 4e complémentaire an XII, en ces termes :} les lecons seront 
publiques , et , pendant leur durée, l'entrée ne pourra être refusée à per- 
sonne. À plus forte raison ces mesures extraordinaires ne peuvent-elles 
servir de base à un système d'organisation du personnel de la faculté. 


Si le dédoublement du cours de code de commerce est nécessité par le 
nombre des élèves qui y sont inscrits, il faut évidemment dédoubler aussi 
le cours de droit administratif, lequel se fait la même année et est obliga- 
toire pour les mêmes élèves. Il faut , à bien plus forte raison , appliquer la 
même mesure au cours de pandectes qui est forcé pour les élèves de la se- 
conde année, toujours plus nombrenx que ceux de la troisième. Il faut 
enfin tripler les cours de code civil de première et surtout de deuxième 
année. 

Le nombre des élèves inscrits pour l’année scholaire 14837 1838 au cours 
de droit commercial est de 622 ; qu’on déduise ceux qui sont absens pour 
cause d’indisposition ou d’autres circonstances fortuites, et l’on reconnai- 
tra que le chiffre de cinq cents élèves présens au cours est bien rarement 
dépassé. 

Par ces motifs, la faculté a reconnu que les ordonnances en vigueur 
n’exigent nullement le dédoublement de la chaire de code de commerce. 

Mais si cette mesure n’est pas nécessaire, n’est-elle pas au moins con- 
venable et utile? 

Ici s’est présenté un ordre de considérations de la plus haute gravité, 
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et qui, nous osons le croire, monsieur le miaistre, attireront toute votre 
attention. 

L'attribution faite par voie d'ordonnance d’une seconde chaire de code 
de commerce, serait, dans la faculté de Paris, le premier exemple offert 
depuis 4830 , d’un enseignement déjà existant attribué à un nouveau ti- 
tulaire autrement que par la voie du concours. Vous savez, monsieur le 
Ministre, que l’art. 37 de la loi du 22 veutose an XII, contre lequel on 
s’est si souvent et si vainement débattu, déclare que la nomination des 
professeurs sera faite par le gouvernement pour la première organisa- 
tion des écoles , et que nul ne pourra être présenté après la première orga- 
nisation s'il n'a été préalablement admis au concours, aux termes de 
l'art. 36. , | 

Le dédoublement d’une chaire peut-il donc sériensement être consi- 
déré comme une première organisation de l'école de droit. La pensée du 
législateur n'est-elle pas évidemment que le corps, tiré en quelque sorte 
du néant par le pouvoir qui lui donne l'organisation et la vie, est ensuite 
abandonné à lui-même pour se perpétuer et se développer ? Et si l’on juge 
que ce texte a besoin de commentaires, le meilleur des commentaires ne 
se trouve-t-il pas dans l’application de la loi faite quelques années après, 
et, pour ainsi dire , par le législateur lui-même ? Par décret impérial du 
29 août 4809 , deux chaires nouvelles, l’une de code de commerce (celle-là 
même qu'il s’agit aujourd’hui de dédoubler ), et l’autre de code civil ap- 
profondi, sont établies dans la faculté de Paris. Les deux chaires nouvelles 
seront-elles attribuées par simple décret et sans concours? Voici la ré- 
ponse faite par l’art. 2 du décret même du 29 août 1809 : « Ces deux chai- 
res seront données au concours , conformément à l’art. 36 de la loi du 
22 ventose an XII , et à l’art. 42 du réglement du 4 complémentaire 
an XIL. » 

Cette application large et franche de la loi du 22 ventose an XII, est 
surtout nécessaire en matière de simple dédoublement d’un cours exis- 
tant. Car enfin, quel prétexte plausible peut-on alléguer aujonrd’hui pour 
ne pas demander au concours lorsqu'on dédouble une chaire, l'indication 
de capacité qu’on lui demanderait si la chaire elle-même était devenue 
vacante? Comment l'épreuve la meilleure , la plus décisive dans le der- 
nier cas ne serait-elle plus la meilleure, la plus décisive dans le premier? 
Quelques personnes ont dit que le pouvoir ne consentirait jamais à se 
départir de ce qu’il regarde comme un droit : mais, certes, le pouvoir 
ne veut pas et n’a aucun intérêt à vouloir d’autre droit que celui d’insti- 
tuer les sujets que le mode légal lui signale comme les plus dignes. 

Au reste , monsieur le ministre, nos observations ne s’adressent pas au 
passé, mais seulement à l’avenir. Loin de nous la pensée d'attaquer des 
positions acquises. Qu'on ait pu douter si la création de toute chaire 
nouvelle n’était pas une nouvelle organisation ; qe , sous l’empire de ce 
doute, des faits se soient accomplis ; que d’utiles enseignemens aient été 
instilués , tout cela se conçoit , tout cela doit être respecté. Mais le dépôt 
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@e l'avenir, monsieur le ministre, est resté intact entre vos mains : autre 
chose est ( tout le monde le sait ) une loi interprétative qui rétroagit, 
autre chose une jurisprudence qui reprend le droit chemin qu'elle avait 
quitté. Que l’époque de votre ministère soit comme une ère nouvelle de 
jurisprudence en matière de concours; vous-même, monsieur le minis- 
tre, vonsavez proclamé à latribunelasatisfaction que vous avait fait éprou- 
ver le concours de cette année; vous sarer patfailement qu'aujourd'hui 
le grand nombre dés professeurs juges du concouts, auxquels viennent 
s'adjoindre les lumières de la magistrature , offre toutes les garanties dé 
sirables. Vous savez que les études n’ort cessé de se furtifier, et qu’un 
nombre toujours croissant de docteurs qni ont voué leur vie à l'étude du 
droit , attendent avec impalience qu'on ouvre la lice où ils espèrent ob- 
tenir la récompense de leurs veilles. Ne serait-ce pas décourager leur 
travail et leur dévouement que de leur préférer des hommes recomman- 
dables, sans doute, mais dont la supériorité exclusive ne peut être dé- 
montrée que par la longueur et la variété des éprenves publiques. Qu’on 
ne puisse plus voir se renouveler le scandale flétri par l’ordonnance da 
6 septembre 4830, d’un nouveau professeur instaïlé d'autorité en prôsence 
dé simples suppléans ses vainqueurs dans les luttes du concours. Qu’enfin 
on ne puisse pas dire : en 4809 , sous le régime impérial, la chalre de 
Code de commerce, créée pour la première fois, a êté donnée an con- 
cours , et sous le régime constitutionnel de 4837, une antre chaire de 
Code de commerce dédoablée de la première, a été donnée par ordon- 
nance et sans concours. 

Par ces considérations , onze professeurs ont voté contre la mesure 
projetée ; cinq d’entre eux ont déclaré d’une manière absolue que la me- 
sure était illégale; un , qu’elle serait illégale dans l’état actuel des choses; 
deux , qu'il y avait au moins doute sur la légalité, et que l'interprétation 
devait être plutôt donnée dans le sens du concours ; deux , que la mesure, 
sans être illégale, n'était pas utile; un, enfin, qu’elle était très-légale, 
mais inopportune. Parmi les huit qui ont voté contre la légalité de la 
mesure, sept ont en même temps déclaré que, fût-elle légale , elle n’était 
ni utile ni opportune; un a déclaré s'abstenir sur la question d'utilité et 


d'opportunité. 
Trois professeurs ont voté pour la mesure en déclarant qu'elle était 
très-légale et seule opportune. 


Il restait à savoir quelle autre mesure devait être prise à l'égard de 
M. de Portets? | 

Dans la situation fausse où l’on se trouve placé par suile de précédens 
irréfléchis , la majorité de la faculté a pensé qu'il n’y avait pas d'autre 
parti exécutable que de charger provisoirement M. de Portets du cours de 
procédure, confié aujourd’hui à un suppléant. Ce n'est pas là sans doute 
un enseignement définitif, mais comment exécuter l'impossible? M. de 
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Portets n'aura qu’un exercice de fait, mais appuyé sur une qualité de 
droit. 

Neuf professeurs ont été d'avis de cette niesure, plusieurs en ajoutant 
que si, en fuit, un enseignement tout nonveau était créé , il serait pré- 
férable d'en pourvoir M. de Portets. Deux professeurs, sans repousser 
absolument l'attribution provisoire du cours de procédure, seraient d'avis 
de préférer à cette mesure , l’un, la création d’une chaire d’enseigne- 
ment nouveau, et l’autre, au contraire , le rapport en tout ou en partie 
de l’article 2 de l’ordonnance du 6 novembre 1831, 

Ainsi, en résumé, sur quatorze votans, huit se sont prononcés d’une 
Manière plus ou moins absolue contre la légalité de Ia mesure projetée, 
et six pour la légalité. Et sur la question d’utilité ou opportunité , dix 
ont voté contre la mesure, trois pour, un s'est abstenu. 

Tel est, monsieur le ministre, le résultat de la délibération de ls 
Faculté. 

Les trois professeurs qui composent la minorité , ayant demandé que 
les motifs de leur vote fussent mis sous les yeux du ministre , la Faculté 
a arrêté qu’ils seraient annexés à la présente letlre avec le rapport sur 
lequel elle a fondé sa détermination. 


- Agrèéez , monsieur le ministre , etc. 
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QUESTION DU DUEL. — Rarpont DE M. LE CONSEILLER 


BÉRENGER. 


- Un arrêt appelé à avoir un long retentissement vient 
d’être rendu par les chambres réunies de la Cour de cas- 
sation. Des feuilles judiciaires se sont empressées de le rap- 
porter en reproduisant le réquisitoire si remarquable de 
M. le procureur-général Dupin, sur les conclusions duquel 
celte grave décision a été prise. Mais aucun organe de la 
publicité n’a pu encore donner le rapport lumineux et ap- 
profondi présenté par M. Bérenger. Une bienveïllante com- 
munication nous permet de le faire aujourd'hui, et nous 


aous empressons de publier ce travail en n’omettant que le 
récit des faits. 


Une haute question sociale et d'humanité , déjà résolue par la chambre 
criminelle de la Cour, est soumise aux chambres réunies , après un dis- 
sentiment de la part de deux Cours royales. 

Le meurtre résultat d’un duel offre-t-il le caractère de l'homicide vo- 
lontaire, et est-il, à ce titre, atteint par les dispositions de nos lois pé- 
nales? 

C'est, messieurs, ce que vous aurez à juger dans les circonstances da 
heureuses que nous allons retracer 
Nous allons exposer rapidement l’état de la législation sur le duel. 

Vous connaissez la sévérité des anciens édits à cet égard; ils furent 
compris dans l’abrogation générale des anciennes lois pénales, dont le code 
pénal de 1794 n’avait pas renouvelé les dispositions. 

Ce code n’en renfermait aucune contre le duel proprement dit; il se 
bornait à qualifier et punir l’Aomicide, et il détermine les cas où ce crime 
serait excusable. 

« Tout homicide , dit-il dans son art, 7, tit. 2, sect. 4re, commis vo/on- 
» tairement envers quelques personnes , avec quelques armes, instrumens, 
» et par quelque moyen que ce soit, sera qualifié et puni ainsi qu'il 
» suit, etc. » 

Ces termes, comme vous le remarquez, sont très-généraux ; ils sem- 
blent n’omettre aucun cas d’homicide ; d'autant plus que le même code 
précisant, dans les articles précédens, les cas où l’homicide peut être 
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excusable , et ne comprenant pas le duel parmi ces cas, il semblerait qu’il 
n’avakt pas entendu faire d'exception pour lui. 

Ainsi, on pourrait déjà dire qu’à la différence des anciens édits, qui pu- 
nissaient le duel en tant que duel et indépendamment de l’homicide, des 
coups ou blessures qui pouvaient en être la suite, le Code pénal de 4794, 
qui ne contenait contre le duel aucune disposition spéciale, punissait 
cependant l’homicide sous toutes les formes, dans tous les cas qui n’é- 
taient pas déclarés excusables, et notamment dans ceux où il résultait du 
duel , puisque cette forme de donner la mort n’était pas exceptée. 

Une année après la promulgation de ce Code, l’assemblée nationale, 
frappée des dissensions que le mouvement des esprits avait causées à 
cette grande époque, frappée des duels nombreux qui avaient affligé la 

. Société, crut faire une œuvre de pacification en anmistiant leurs auteurs. 

« Considérant, dit-elle dans son décret dun 17 septembre 4792, que 
» depuis les premiers momens de la révolution, l'opposition momen- 
» tanée des opinions a déterminé les citoyens à des provocations qu'ils 
» n'eussent point faites s’ils eussent eu le temps de réfléchir et de ne con- 
» sulter que leurs sentimens réels; qu'il en est résulté des instructions 
» criminelles qui ont enlesé à la société des hommes qui pourraient lui 


» tre utiles, et que l’indulgence nationale a le droit d'y rappeler, décrète 
» ce qui suit : 


» Art. 4+r, Tous procès et jugemens contre des citoyen: depuis le 44 juil. 
» let 4789, sous prétexte de provocation au duel , sont éteints et abolis. 

» Art, 2. Le pouvoir exécutif provisoire donnera les ordres nécessaires 
» pour que les ciloyens détenus en conséquence desdits procès soient mis 
» saus délai en liberté. » | | 

Quelle induction, messieurs, peut-on tirer des termes de ce décret ? 

L’amnistie remonte au 44 juillet 4789; évidemment alors on se trouvait 
sous l’empire des anciens édits qui punissaient le duel ; évidemment, par 
suite de ces édits, des procédures avaieut pu être instruites, et des ju- 
gement reudus contre des duellistes : quant à cette période de temps, 
l'assemblée nationale amnistiait ce que l’ancienne législation avait puni, 
et il n’y a rien à inférer qui puisse servir à l'interprétation du Code pénal 
de 4791 sur cette matière. Mais il faut remarquer que si l’amnistie remon- 
tait au 44 juillet 1789 , elle embrassait dans ses effets toute la période 
qui s’était écoulée depuis lors jusqu’au 17 septembre 1792, jour de la 
promulgation du décret, c'est-à-dire qu'elle comprenait l’année qui s'é- 
tait écoulée depuis que le Code pénal avait été publié. 

Or , les partisans de l'opinion qui considère le duel comme alteint par 
la loi, tirent de là La conséquence que, puisque les procès et les jugemens 
poursuivis ou rendus pour cause de duel depuis le Code pénal de 1794 
étaient éteints, c’est une preuve que le législateur avait été loin de rc- 
connaître l’indulgence de ce Code, à l’égard au moins des suites du duel, 
c’est-à-dire de l’homicide, des coups et des blessures qui avaient pu en 
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résulter, puisqu'il supposait que des poursuites avaient été dirigées et des 
jugemens rendus coutre les auteurs de ce genre de crime, qu’il couvrait 
d’une amnistie générale. 

Plus tard, messieurs , et le 29 messidor an IT, ayant à résoudre une 
question de discipline militaire, et à examiner si l’art. 44 de la 4° section du 
Code pénal militaire devait s'appliquer à la provocation en duel par l'in- 
férieur envers son supérieur , hors le cas de service , la Convention na- 
tionale dècida que Particle cité ne contenait ni sens ni expression qui 
s’appliquât à ce genre de provocation; déclara qu’il n’y avait pas lieu à 
délibérer , et renvoya à la commission de la rédaction des lois pour exa- 
miner et proposer les moyens d'empêcher les duels, et la peine à infiger 
à ceux qui s'en rendraient coupables. 

Cette décision devient, dans la pensée de quelques personnes, un ar- 
gument pour soutenir que la législation de cette époque était tonte rédigée 
dans le même esprit, c’est-à-dire qu’elle excluait toute idée de punition 
contre le duel , quelles que fussent ses conséquences. 

H est cependant à remarquer que le référé à l'assemblée nationale, et 
sar lequel elle prononça, n'avait pour objet que la pr ovocation, et non 
les suites du duel. 

‘ On remarquera aussi que le fait qui donnait lieu au référé était moins 
un duel proprement dit, qu'un cas d’insubordination militaire, puisque 
la provocation était de l’inférieur au supérieur; cas qui, dans les der- 
nières annécs, à fail ‘raduire devaut un conseil de guerre un lieutenant- 
colenel , el priver de son emploi le chef qui, pouvant se servir de l'auto. 
rité dont l’armaient la doi et son grade, avait eu la con descendance de 
répondre à une provocation de cette nalure. 

Le Code pénal de l'an 1Y ne changea rien aux dispositions de celui 
de 4794. 

Le mème silence fut gardé sur le duel; lhomicide, les coups, les 
blessures, quelle que fût leur cause, furent également punis ; quelques 
cas continuérent d’être exceptés, le duel ne fut compris dans aucun d’eux. 

On vit sous l’empire de ce code et en l’an IX, le ministre de la justice (4) 
maintenir celte distinction entre le duel et l’homicide qui en était la 


suite. i 
L'avis du chef de la magistrature sur le doute qui s'était élevé à cet 


égard, mérite wêtre rapporté. 

“« Dans l'état actuel de la législation , disait-il , le duel qui n’a été suivi 
» d'aucune blessure, contusion ou meurtre, ne peut donner lieu à des 
o poursuites judiciair es; mais ilest hors de dédié que les blessures , con- 
» tusions ou meurtres Lélués. élant par eux- mêmes des atteintes por- 
» lées à la sûreté ou à la vie du citoyen qui en aété victime, ces voies 
» de fait rentrent dans la classe de toutes celles de la même nature qu’ont 


(1, M. Abria), 
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s prévues Îles lois pénales, et que doivent poursuivre les tribunaux d’a- 
» près la nature des circonstances et la 2ravité du fait matériel. » 

On ne peut méconnaitre que cet avis du chef de la justice n’établisse 
un préjugé puissant en’ faveur de l'interprétation qu’il donne d’une ma- 
nière si péremptoire à la législation âlors en vigueur.” ce 

Jusqu'en l'an X, époque de la promulgation du nouvean Code pénal, 
on ne trouve aucin monument de} jur isprudence qui fasse connaître la doc- 
trine des tribunaux à cct égard. 

Cette absence de toute décision qui du moins ait été conservée dans 
nos recueils, provient-elle de l'extrême rareté des duels à une époque où 
la préoccupation des esprits, causée par la grande lutte que nous soute- 
nions à l'étranger , laissait peu de place aux querelles particulières ; ou 
bien les tribunaux anpitaientils nos lois à l'homicide quelle que fût sa 
nature et de quelque manière qu’il fût causé , sans hésitation ni dissi- 
dence ? C’est ce que nous ne saurions dire. | à | 

Le Code de l’an X fut promulgué; comme les précédens, il ne fit au- 
cune mention du duel; mais comme eux, il punit l'homicide volontaire 
par ses articles 295 et 304. — Il qualifia d’assassinat le meurtre commis 
avec préméditation ou de guet-apens. Et, pour qu'on ne se mépriît pas 
sur le caractère de la préméditation , il la définit ainsi ( art. 297 ) : « La 
» préméditation consiste dans le dessein formé, avant l'action, d’attenter 
» à la personne d’un individu déterminé, ou même de celui qui sera 
» trouvé on rencontré, quand même ce dessein serait dépendant de 
» quelque circonstance ou de quelque condition. » 

Ne semblerait-il pas que tous les genres d’altentat sur la personne, 
quelles que fussent leurs causes, se lrouvent jiévus par celte dernière 
ci position, lors surtont que les articles 327, 3:S e1 329, qui déterminent 
le cas où l'homicide n’est qualifié ni crime ni délit, ne comprennent pas 
le duel au nombre de ces cas? 

Eufin les articles 309 et 310, qui punissent les coups et blessures vo- 
lon'aires avec ou sans préméditation, ne paraissent-ils pas aussi repousser 
l’ilée de tonte exception, de toute excuse , lorsqu'ils frappent des peines 
de la loi tout individu qui, volontairement , aura fait des blessures on 
porté des coups, elc.? 

N'es!-on pas fondé, dès-lors , à conclure , de tout ce qui précède, que 
P'exprit des législations pénales de 4791, de l'an IV et de l’an X, était le 
méme; que si elles n’ont pas puni le duel en ce sens que les circonstances 
qui L: précèdent où laccompagnent échappaient à leur action , il n’en a 
pas clé de même de l’homicide , des coups et blessures dont cet acte à pu 
Ctre suivi, lesquels sont demeurés soumis à l'atteinte pénale de la loi, 
quelles que soient leur forme , leur eanse , et « quand même (comme le 
dit l'art. 297 du Code pénal de l’an X ) Le dessein d'attenter à la personne 
serait dépendant de quelque circonstance ou de quelque condition. » 

C'est daus ce sens que le rapporteur de la commission du corps légis- 
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latif, M. de Monseignat , expliquait le silence du Code de l'an X sur le 
duel. — Ses paroles méritent d'être rapportées : 


« Vous vous demandez peut-être, disait-il, pourquoi les auteurs du 
projet de loi n’ont pas désigné particulièrement un attentat aux per- 
sonnes trop malheureusement connu sous le nom de duel ; c'est qu’il 
se trouve compris dans les dispositions générales qui vous sont sou- 
mises. Le projet n’a pas dû particulariser une espèce dans un genre 
dont il donne les caractères. Si la mort est le résnitat de la défense à 
une irruption inopinée, à une provocation soudaine et à main armée, 
elle peut, suivant les circonstances et la vivacité de l'agression, être 
classée parmi les crimes légitimes et excusables. 


» Si le duel a suivi immédiatement des menaces, des jactances , des 
injures , si les combattans ont pu être entraînés par l'emportement de la 
» passion , s'ils ont agi dans l’ébullition de la colère , ils seront classés 
» parmi les meurtriers. 

» Mais si les coupables ont médité, projeté, arrêté à l'avance cet 
étrange combat ; si la raison a pu se faire entendre et s’ils ont méconnu 
» sa voix, et, au mépris de l'autorité, cherché dans une arme homicide 
la punition qu'ils ne doivent attendre que du glaive de la loi, ils seront 
des assassins, 

» En vain, ajoute l'organe de la commission, voudrait-on invoquer 
une convention entre les duellistes et la réciprocité des chances qu'ils 
ont voulu courir dans une action qui, le plus souvent, n’offre de la 
volorté que les apparences. Et comment d'ailleurs chercher un usage 
légitime de la liberté, dans l'horrible alternative de se faire égorger ou 
de donner la mort? Sans doute une fausse opinion couvre et protège les 
coupables ; elle les égare et les excite par une méprise d’idées sur la 
bravoure, l'honneur ct la vengeance; et celte fausse opinion parvient, 
peut-être, à leur persuader qu’il est ignoble d'attendre, de la marche 
grave et lente de la justice , la réparation d’un outrage, et qu’on ne doit 
porter aux tribunaux que les contestations qui prennent leur source 
dans des intérêts pécuniaires. » 
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La loi ne saurait transiger avec un aussi absurde préjugé !!! 

C’est ainsi, messieurs, que la commission se prononçait sur la ques- 
tion du duel , et qu'elle affirmait, de la mauière la plus absolue, que le 
Corte de l'an X , loin de laisser la société désarmée contre un préjugé si 
fatal, lui offrait, dans la généralité de ses dispositions , la garantie d’une 
répression rigoureuse et assurée. 

Où a contesté l'autorité qui s’attachait aux paroles de l'organe de cette 
commission ; on a soutenu que ces paroles n'exprimaient qu’une opinion 
individuelle , et qu'elles ne pouvaient exercer aucune influence décisive 
sur la solution de la question. 

Le corps législatif, a-t-on dit, n'avait que l’un des trois votes qui fai- 
sa'ent la loi; l'organe de ce corps ne pouvait avoir plus de portée que la 
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voix de la commission tout entière. C’est la pensée du conseil-d’état, 
qui avait préparé la loi, qu'il faudrait connaître; mais le conseil-d'état 
s'est tu , et le doute qui résulte de son silence, appartenait-il à la com- 
mission du corps législatif de le lever ? | 

Vous péserez, messieurs, cette objection , en vous rappelant, toutefois, 
que la commission de législation du corps législatif avait une mission 
constitutionnelle, qu’elle concourait avec le conseil-d’état à la formation 
de la loi, et à l'exposé du sens et des motifs de ses dispositions , qu’elle 
se réunissait en conférence avec la section de ce conseil , qu’enfin la part 
qu'elle prenait aux discussions préliminaires des projets de loi, lui 
donuait les moyens les plus assurés d'en pénétrer l'esprit et d'en connaître 
l’économie. 

Après avoir ainsi exposé l’état de la législation, et l'interprétation qui 
fut donnée à celle de l'an X par la commission de l’un des corps qui avaient 
participé à sa rédaction, nous devons rappeler quelles ont été, au sujet 
de cette interprétation, les fluctuations de la jurisprudence. 

Plusieurs Cours royales admirent , dans le principe, que le meurtre, 
les coups et les blessures qui avaient été la suite d’un duel, n'étaient 
point affranchis de l'application de la loi pénale. 

C'est dans ce sens que furent rendus douze arrêts de ces Cours, le pre- 
mier, sous la date du 30 octobre 4818 , et le dernier sous celle du 20 no- 
vembre 182$. 

À ces arrêts, on peut en ajouter deux rendus par la Cour de Cassation 
de Bruxelles , le 3 juillet 4817 et le 42 février 1835. Ces monumens de la 
jurisprndence , bien qu'étrangers , ne doivent pas moins être considérés 
comme raison écrite sur la matière, puisqu'ils se rattachent au Code 
pénal de 1810, qui régit également la Belgique. 

D'antres arrêts, messieurs, au nombre de onze, et ceux la émanent de 
vous-mêmes, ont décidé que, la loi étant muette sur le duel, il y avait 
inmpnnité non seulement pour ce genre de combat lorsqu'il avait eu lieu 
sans déloyauté, mais encore pour toutes ses conséquences, c’est-à-dire 
pour l’homicide, les coups et blessures auxquels ils avaient donné lieu. 

Parmi ces décisions, qui embrassent une période semblable de dix 
années (de 1518 à 1828), trois ont été rendues par les chambres réunies ; 
savoir : deux le 4 décembre 4824 et la dernière le 8 août 4828. 

Ces arrêts avaient ordonné qu'il en serait référé an roi pour être , par 
ses ordres , procédé à l'interprétation de la loi. En effet, les années sui- 
vantes, deux projets de loi répressifs du duel furent présentés. 

L'un, le 24 février 1829 , à la Chambre des pairs, par M. le comte Por- 
talis, alors garde-des-sceaux ; ce projet rangeait les faits résultant du 
duel parmi ceux qualifiés et punis par le Code; il fut adopté par la 
Chambre des pairs le 49 dun même mais, mais n'eut pas d’autre suite. 

L'autre fut présenté le 41 nars 1830 à la même Chambre, par M. Cour- 
voisier, il consacrait les mêmes principes que le premier et n'en différait 
que par des dispositions de détail. Il ne put être discuté. 
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à l'ui «la: 1 où 14 


Ainsi, nicssieurs, vVOns avez à prononcer cutre feux opinions, ,, 
L'une.s'appuie sur l'absence de toute disposition spéciale contre le 
duel ; sur ce qu'aucune action ne peut être punie,, s’il n’y a contravention 
à une Joj antérieurement promulgnée ; et sur ce qu’on ne peut rattagher 
le due] à aucune des catégories Duniésables ayant leur qualification dans 

le Code pénal de 1810. a ie 


Les partisans de cetle opinion soutiennent que la lacune qui. existe 
dans.ce Code , est également remarquée dans celui de,l'an IV et dans la 
lai de 4791 ; qu'elle a été signalée par le décret de la Convention Natio- 
nale du 29:messidor an IT, dont nous avons eu l'honneur de vous.entre- 
teuir, et qui était relatif à la provocation du militaire inférieur envers 
son supérieur ; que eette lacune fut également signalée en:4817, par la 
Chambre des Pairs , siégeant comme cour. judiciaire , qui rejeta-la plainte 
de la veuve de Saint-Morys, dont le mari avait été tué.en duel par le colonel 
Dufay ; que son existence résulte encore de la présentation à la. mème 
Ghambre des projets. de loi sur le duel, par M. le comte Portalis et 
M. Courvoisier;.car s’Al n’y eût pas eu absence de législation à cet égard, 
on n’eût pas senti le besoin de dispositions nouvelles pour y suppléer. 


Enfin on s’'autorise de votre jurisprudence, qui a été constante jus- 
qn'au deérnicr'arrêt de la Chambre criminelle, jurisprudence qui a forcé 
les Cours royales à revenir sur celle qu’elles avaient adoptée ; et on fait 
ressortir tous les inconvéniens, tout le désordre judiciaire qui résulte- 
raient d’ane jurisprudence nouvelle; on va même jusqu’à craindre que 
votre autorité ne fût affaiblie, si, sans motif nouveau, vous rendiez 
un arrêt solennel différent de ceux qui ont servi de régulateur aux 
autres juridictions, et l’on dit qu'après-avoir proclamé que le duel et ses 
suites se trouvaient hors des atteintes de la loi pénale. il serait mainte- 
nant injuste d’invoquer cette loi pour infliger des peines à ceax qui, sur 
la foi de vos arrêts, ont cru pouvoir, sans encourir la vindicte publique, 

s'appeler réciproquement en combat singulier. 


Dans l’autre opinion, méssieurs, on reconnaît que la législation spé- 
ciale sur les duels a été abolie par lPAssemblée Constituante; mais on 
soutient que le meurtre commis, les blessures faites, les coups volon- 
taires portés par suite du duel, ne sont l'objet d'une exception dans 
aucune de nos lois, et qu’ils n’ont été déclarés excusables par aucune 
des dispositions des Codes de 1791 , de lan IV et de l'an X. 

Ainsi, on fait une distinction silte le duel proprement dit, qui, à l’é- 
poque de notre première révolution, a cessé d’être rangé au HO bEe des 
actes punissables, et les conséquences du même fait, lesquelles, selon 
Jes cas, rentrent dans les faits réprimés par nos lois, 

Pour iustifier cette dictinction, on s’autorise surtout de l’exposé des 
motifs du Code pénal de l’an X, par le rapporteur de la section de légis- 
lation du corps lécislatif, : 

On invoque la maxime de notre droit public, que nul ne peut se faire 
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justice à soi-même, et celte autre maxime nn moins sacrée, que toute 
convention contraire aux bonnes mœurs et à l’ordre public est nalle dé 
plein droit ; et on n'hésite point à ranger dans cetle catégorie la convén- 
tion par laquelle deux parties s’attribuent le droit de disposer mutuelle 
ment d’une vie qui appartient à la société , en se remettant d'avancé l& 
peine portée par la lôi contre ce crime. 

On se demaride comment deux personnes poütraient être affrañchies 
de l'afflictio : de nos lois pénales, lorsque volontairenent elles se eñt 
ou se font des blessures, à l’aide d'armes anoblies par l’opiniôn, tellés 
que le pistolet et l’é épée, tandis que lorsque des hommes obscuis, cé- 
dant à des passions semblables , s ‘altaquent muttiellement , par suite dû 
même contrat de meurtre , avec des armes moins honor ées , telles que lé 
bâton, ou même se portent des coups on se font des blessüres avec l'em- 
ploi de leurs seules forces physiques , ils sont soumis à l'application de 
ces mêmes lois dont les premiers n’ont rien à redoûter; de telle sort 
qu'il y ait impunité complète dans un cas, et sévère répressioi dans 
l’autre ? Et cependant des deux parts, même mobile, même accord de 
volontés pour s'entredétruire, même danger de mort! la senle différence 
est dans les moyens d'attaque ; différence toute de privitége pour lès 
classes élevées de la société qui rongiraient de recourir à des armes répà- 
tées grossières, ou au seul emploi de la force brutale. 

Or, disent les partisans du système consacré par la Chambre crimi- 
nelle, dans un pays où l'égalité est le fondement de toute législation ci- 
vile et politique, pourrait-on supposer que la loi pénale renfermâl une dé- 
rogation à ce principe ? Qu’ elle se monñtrât clément: à l’ égard des uns ,& 
inexorable pour les antres; et qu’elle réservât précisément toutrs ses ri- 
gueurs à ceux quele défant d'éducation et de lumières, joint à V'irritatioh 
qui naît d’une vie de privations, de gêne et de souffrances , "expose le 
plus à les encourir ? 

Enfin , messieurs , en admettant l'existence d’ün priilége en faveur dés 
classes élevées , en admettant que le meurtre commis en duel pût, grâce 
à ce privilége exorbitant, être assimilé à un fait d’excuse légale, on sou- 
tient, dans tous les cas, que cette excuse ne pourrait être appréciée qu’en 
Cour d'assises, par un jury, seul juge compétent de la matière, et que 
ce n'est pas aux Chambres d'accusation qn'il peut appartenir de décharger, 
de plano , les délinqnans de toute responsabilité pénale. 

À ces considérations tirées de nos lois elles-mêmes, et des principes 
généraux qu’ils ont consacrés , on peut, dans ce système, en ajouter 
d’autres d’un ordre plus élevé. 

L'état social, dirait-on , n’a succédé à la barbarie, que pour protéger 
tous les intérêts privés et mettre le droit à la place de la force ; la s0- 
ciété s’est interposée entre les individus pour venger leurs injures et 
faire cesser les luttes d'homme à homme , parle uelles ils les vengeaien t 
tux-mêmes, 


232 | 

Alors , la loi, expression da vœu social, a classé les offenses et mesuré 
les peines à leur gravité. 

Cet ordre établi, celui qui l’a enfreint en se faisant justice À lui-même, 
au lieu de la demander à la loi et aux tribunanx, s'est mis en etat de ré- 
volte contre la société : méprisant la justice du pars, il s’est constitué 
juge dans sa propre cause; il a marqué d'avance la peine qu’il infligerait 
à son adversaire, et il est rare que cette peine ne soit pas disproportionnée 
avec l’offense ;. car la mort ou tout au moius des blessu:es graves , sont 
ordinairement le résultat de ce genre d'agression. 

A la vérité, et c'est l'objection déjà faite, le duel est précédé d’nne 

convention , chaque partie s'expose au même danger, les chances sont 
_ égales... mais cette convention, ce danger commun, rendent-ils moins 
grand l'attentat contre l’ordre légal? Cette convention , au contraire, où 
chaque partie, de sang-froid , stipule ce défi armé contre la société tout 
entière, n’est-elle pas une aggravation de plus au crime public dent elle 
va se reudre coupable? Ensuite, puisqu'on parle de convention , a-t-on 
soin d'appeler au contrat toutes les parties intéressées ? L'homme qui, 
bravant les lois diviues et humaines, s'engage à donner la mort et con- 
sent à la recevoir, s'oblige seul; il oublie que d’autres existences sont liées 
à la sienne, et qu’il a contracté envers la société et sa famille des de- 
voirs qui lui ont ôtéle droit de disposer de lui-même. Dans l’égarement 
de ses principes irréligieux, ilse dit peut-être que si le sort lui est con- 
traire, tout est fini pour lui ; mais tont sera-t-il Sni également pour ceux 
des siens qui lui survivent ? Sa femme qu’il laissera saus appui, ses en- 
fans condamnés à rester orphelins , le vieux père auquel il devait amour 
et support en retour des soins donnés à son enfance, ont-ils acquiescé à 
la stipulation ? En y souscrivant lui-même, n’a t-il pas rompu des enga- 
gemens bien autrement sacrés , et sacrifié mienx que sa vie 2. 

Qu'on ne parle donc pas de convention : elle ne saurait exister là où 
elle a pour objet un attentat à l’ordre social ; là où tous ceux qui avaient 
droit et intérêt à intervenir au contrat y sont demeurés étrangers 

On objecte que chez une nation vaillante, guerrière et tout à la fois 
polie, où les égards mutuels ont nour base une réciprocité parfaite ; où 
conséquemment l'honneur, el même le point d’honneur qui est l'exagé- 
ration de ce noble sentiment. forment entre les hommes une sorte de lien 
‘qui entretient parmi eux l’urbanité et les bons rapports; chez celte na- 

tion abolir le duel, le censurer même, ce serait renverser la barrière 
devant laquelle s’arrêtent les passions énergiques et fougneuses dont elle 
est animée ; ce serait affa‘blir le principe qui fait la beauté, la loyauté, la 

générosité de son caractère. 

_ A cet argument, qui a été développé, nous le savons, au sein d’un corps 
illustre par une des plus vastes intelligences que notre époque ait pro- 
duites (4), que répondent les partisans de l’opinion opposée ? 


(1) Cuvicr au conseil d'ctat. 
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Que si une semblable thèse a pu être soutenne avec succès, la voix de 
la raison est plus forte encore que l'autorité du génie ; 

Serait-il dune vrai, pourraient-ils dire, que les Irens sociaux seraient 
prêts à à se rompre; que l'honneur de nos femmes, Les le nôtre, seraient 
mis en péril, si le duel ne les protégeait ? 

Ah! reconnaissons qu’une fausse philosophie, trompée par les souve- 
nirs, les préventions d’un autre âge, d’une époque, disons-le, qui n'est plus 
la nôtre, tant la véritable philosophie a fait de progrès , à pu seule 1c..ir 
en aide à une doctrine qui, si elle prévalait parmi nous, nous raménc- 
rait, sous le prétexte d’une sorte de rafinement de civilisation, à la barba- 
rie des temps anciens. 


Et l'on voudrait faire admettre que cette doctrine perturbatrice aurait 
dominé nos législateurs! 

On prétendrait que nos assemblées représentatives de 4789, de l'an III 
et de l’an VIIT, de ces trois époques de notre reconstitution politique et 
sociale, auraient consenti à se rendre complices d’un démenti si formel 
donné à cette morale publique, sur laquelle elles ont voulu asscoir lim 
mortel édifice de notre législation ; que par leur silence elles ont entendu 
consacrer le duel; bien plus , l’élever à ia hauteur d’une institution , eu 
faire le complément de nos lois pénales, de notre justice répressive ? 

Admettre de semblables suppositions, ne serait-ce pas faire la censure 
la plus amère de ces assemblées ? ne serail-ce pas leur imputcr l'odieuse 
intention d'arrêter, autant qu’il était en eux, la société francaise dans 
les voies de cette civilisation”qui adoucit les mœurs; de substituer l'arb.- 
traire à la loi, les passions à la raison, la force à la justice ? 

L'absence de toute disposition spéciale contre le ducl, dans les trois 
Codes pénals qui ont régi la France, à diverses époques, s'explique faci- 
lement : on avait sous les yeux les rigneurs de l’ancienne législation ; on 
avait remarqué que, loin d'atteindre son but, elle n'avait fait qu'irritrr le 
préjugé qui mettait un faux point d’honneur à la braver. Alors on crut 
devoir suivre une autre marche : on ne nomma pas le duel dans nos lois, 
on ne lui fit pas (pour nous servir des expressions d’un grand juriscon- 
sulte, de Treilhard) l’honneur de le nommer. Mais si on nele puuit pas, à 
titre de duel, en fut-il de même de ses suites cruelles ? et peut-on raison- 
nablement se dispenser de reconnaître que ces suites rentrant dans ces 
dispositions générales de la loi , et n’étant comprises dans aucun des cas 
d'excuses précisés par elle, on ne saurait les soustraire à son application 
sans distinguer là où elle ne distingue pas et sans étendre arbitrairem nt 
l'exception qu'elle a voulu limiter? 

Si on oppose, poursuit-on, dans ce système, que la jurisprudence a 
in'erprété de la sorte ce silence de la législation , nous répondrons que 
le préjugé, vainqueur de la loi, a quelquefois envahi jusqu’à ses minis- 
tres, et obscurci la vérité légale aux yeux de ceux-là même qui ont recu 
mission de la proclamer, Mais la jurisprudence a cet avantage, lors sur- 
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tout qu'elle interprète des dispositions dont le sens ; à tort ou à raison , 
a pu être considéré comme équivoque, qu’elle se plie aux besoins de la 
société, qu'elle suit ses progrès ; qu'elle s'inspire de la raison publique : 
qu’elle se conforme à l’état des mœurs et de la civilisation. 

Or, le moment est venu pour elle, quant au sujet qui nous occupe, 
d’abarder en face le préjugé, de le flétrir, non seulement par de stériles 
regrets, par de vaines formules, comme on l'a fait dan: quelques ons 
des arrêts qui ont été rendus, mais par quelque chose de plus sérieux, 
par la peine que la bi inflige à l’auteur de toute voie de fait plus où 
moins meurtrière. 

Précédemment les tribnnaux, la Cour elle-même, ont pu être i impres- 
sionnés par l’énormité de cette peine ; et cette considération : a dû même 
exercer une grande influence sur leurs décisions ; mais aujourd’hui, et 
depuis les modifications faites à notre code pénal, l'admission des cir- 
constances alténuantes permet d'établir une proportion plus équitable en- 
tre le crime et l’expiation. Ainsi, le motif qui a pn agir sur l'esprit des 
magistrats ayant cessé d'exister, le changement de la jurisprudence, à 
cet égard , serait suffisamment justifié. 

Il le serait surtout par les progrès de l'opinion publique, qui déjà de- 
puis assez long-tmps, loin d'applaudir comme autrefois au courage des 
duellistes, se montre disposée envers eux à une justice sévère. 

Ïl le serait par l'accueil fait au dernier arrêt qu'a rendu votre Chambre 
criminelle; par l’unanime adhésion qu ‘ila trouvée dans le pays, fait 
précieux à recueillir et important à constater, à tel point que, si vous 
consacriez la doctrine de cet arrêt, il faudrait peut-être en adopter les 
propres termes , et nerien changer à une rédaction Qui a reçu une sanc- 
tion si universelle et si éclatante ! 

L'heure est donc arrivée, après cette longue incerütude dont la mo- 
rale et l'humanité ont eu trop à souffrir, de puiser dans la législation les 
moyens nécessaires pour éteindre un préjugé qui a porté le deuil dans 

tant de familles ; de rendre un nouveau et solennel hommage à cette vé- 

rité, ancienne comme la société elle- même, que la vie des hommes est 
inviolable, et que chacun des menibres de la cité est placé sous le bou- 
clier de la loi! La jurisprudence préparera ainsi les voies à la législature. 
Elle sera le précurseur d’une loi spéciale, qui ; ne se bornant pas à at- 
teindre le dnel dans ses conséquences, le poursuivra jusque daris son 
principe ; elle disposera les esprits à la recevoir, et contribuera pat là à 
restituer à la société ses droits méconnus et à la justice du pays toute sa 
puissance. 

Telles sont, miessieùrs, dans l’un et l’aûtre des deux systèmes que 
notre devoir nous obligeait de remettre en présence, les considérations 
qui nous ont'paru propres à éclairer votre décision. 

Cette décision, quelle qu’elle soit, aura un grand retentissement. El e 
ekercera sur les mœurs publiques une influence fatale ou salutaire, Vôus 
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Ja méditerez profondément, messieurs, pour qu'elle soit digne de cette 
haute juridiction qu'associe en quelque sorte à la suprématie de la loi Le 
droit dont elle est investie de l’interpréter souverainement, 


EEE ————_———_—_—— 


LOI NOUVELLE SUR LA CONTREFAÇON 


PROMULGUÉE EN PRUSSE. 


- 


Nous nous empressons de communiquer à nos lecteurs 
la traduction de la loi destinée à réprimer la contrefaçon 
en Prusse, telle qu’elle a ét# publiée à Berlin dans le Dul- 
letin des Lois du 18 décembre 1837, n° 22. 


Loi destinée à protéger contre la contrefucon et l'imitution des œuvres 
de science et d’art. 


Nous , Frédéric-Guillaume , par la grâce de Dieu, roi de Prusse, ete. 


Afin d'assurer aux œuvres de science et d'art la protection qui leur est 
due, nous avons cru devoir soumettre les lois existantes à des change- 
mens et à des additions ; et , après avoir demandé l’assentiment de notre 
conseil-d’état, nous ordonnons’, sur la proposition de notre ministère 
d'état , pour toute l'étendue de notre monarchie, ce qui suit : 

$ 4er, Le droit d’imprimer de nouveau, soit ea entier, soit en partie, un 
écrit déjà publié, ou de le multiplier par un moyen mécanique quelcon- 
que , n'appartient qu'à l'auteur de cet écrit, ou à ceux qui tirent leurs 
droits de lui. | | | 

2. Toute multiplication nouvelle, si elle à lieu sans l’autorisation du 
seul ayant-droit ($ 4°"), se nomme contrefacon et est défendue. | 

3. L'impression sans le consentement de l’auteur on de ceux qui suc- 
cèdent à son droit : a) de manuscrits de tout genre; &) de sermons copié 
et de leçons prononcées verbalement , soit que l’impression en soit ifaite 
sans le nom de l’auteur ou sous son nom , est assimilée à la contrefaçon ’ 
el par consrquent également défendue. Celui qui se trouve dans la pos- 
session légale d’un manuscrit ou de la copie d’un manuscrit (lit, a) a be- 
soin néanmoins d’une semblable antorisation , tout comme celui qui pos- 
sède des sermons ou des leçons copiées (lit. 8). 

4. Ne sont point considérées comme contrefacons : : 

46 La reproduction exacte de paragraphes isolés d’un ouvrage déjà im- 
primé; la citation de paragraphes isolés, poésies, etc., dans les ou- 
vrages critiques ou historico-littéraires, ainsi que dans les collections à 


l'usage des écoles ; 2° la publication de traductions d'ouvrages déjà ims 
priinés, 
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Les traductions rentrent cependant par exception dans la catégorie des 
contrefacons dans les cas suivans : 


4° Lorsque l’on publie une traduction allemande, et sans la permission 
de l’auteur, d’un ouvrage que celui-ci avait publié dans une langue morte; 
2 lorsque l’anteur d’un livre a fait paraître simultanément son ouvrage 
dans plusieurs langues vivantes , et que , sans autorisation , on publie une 
traduction nouvelle de l'ouvrage en l’une des langues dans lesquelles il a 
paru originairement. Si l’auteur a fait connaître sur le titre de la première 
édition que son intention est de publier une tradnction de son ouvrage 
dans une languc désignée par lui, cette traduction , en tant qu’elle paraisse 
dans le délai de deux ans après la publication de l'original , sera considé- 
rée comme avant paru simullanément avec lui. 

5. La protection que la présente loi accorde contre la contrefaçon et les 
actes qui lui sont assimilés ($ 2 et 3) sera accordée à l’auteur d'un écrit, 
d'un sermon ou d’un cours pendant toute la durée de sa vie. 

6. Les héritiers de l’auteur jouiront de la même protection pendant 
trente ans, à partir de la mort du testateur, et sans différence, qu’il y 
ait ou non, pendant la vie de celui-ci , une édition de l'ouvrage. A l'expi- 
ration de ces trente ans , la protection de la présente loi perd son effet. 

7 En tant qu'il s'agit de contrefaçons proprement dites ($ 4 et 2), la 
durée de la protection spécifiée dans les $ 5 et 6 , sous-entend que le vé- 
ritable nom de l’auteur sera énoncé sur le titre ou dans la préface. Un 
écrit qui serait publié sons un autre nom que celui de l'auteur, ou qui ne 
désignerait aucun auteur, sera protégé contre la contrefaçon durant quinze 
années , à partir de la première édition : et afin d’assurer le droit à celte 
protection , l'éditeur prendra la place de l'auteur inconnu. Si dans le dé- 
lai de ces quinze années le véritable nom de l'auteur était publié, soit 
par lui-même , soit par ses héritiers, au moyen d'une édition nouvelle 
ou d’un titre nouveau apposé aux exemplaires déjà existans, l'ouvrage 
acquerrait par là des droits an terme de protection fixé par les $ 5 et 6. 

8. Les académies , universités , établissemens publics, d’instruction, 
sociétés scientifiques et aulres sociétés organisées, jouissent pendant 
trente ans du droit exclusif de publier leurs onvrages. Ce terme sera 
‘compté : 4° pour les ouvrages qui traitent en un ou plusieurs volumes 
d'un même sujet , et qui, dès-lors, peuvent être considérés comme for- 
mant un tout, à dater de leur conclusion. Les ouvrages lexiconiques font 
_partie de cette classe ; 2” pour les ouvrages qui doivent être considérés 
comme des collections continues d'articles et de discussions sur divers 
sujets scientifiques , à dater de la publication de chaque volume. Si ce- 

pendant les auteurs publiaient des éditions séparées de ces articles et de 
ces discussions , ils jouiraient des stipulations précisées dans les $ 5 et 6. 

9. Le droit exclusif de publication ou de mise en circulation, qui ap- 
partient à l’auteur ou à ses héritiers, peut être transmis par eux à d’au- 

tres, au moyen d'une convention. 
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A0. Quiconque s’appropric le droit exclusif appartenant aux auteurs, à 
leurs héritiers, ou à ceux qui succèdent à leur droit, et en en faisant usage 
sans leur autorisation , est lenu de dédommager complétement les ayant- 
droit , et est passible , outre la confiscation des exemplaires encore exis- 
tans , d’une amende de 50 à 4000 écus. 


44. Si l'ouvrage a déjà été publié par les ayant-droit, le montant de 
l'indemnité sera déterminé juridiquement et selon les circonstances , et 
fixé à une somme équivalente à celle que représenterait la vente de 50 à 
4000 exemplaires de l'édition légale , en tant cependant que l’ayant-droit 
ne prouve qu'il a souffert un dommage plus grand. 

42. Les exemplaires confisqués seront détruits ou cédés au plaignant, 
s’il le demande. Dans ce dernier cas, le propriétaire légal de l'ouvrage 
devra admettre, en déduction de l'indemnité qui lui est accordée , les 
frais que ces exemplaires ont causés au contrefacteur. 


43. Quiconque tient en vente, avec connaissance de cause, des exem- 
plaires contrefaits , est solidaire avec le contrefacteur de l’indemnité , et, 
outre la confiscation , il encourra l’amende prescrite par le 6 40. 

44. Le délit de contrefaçon existe lorsqu'on découvre des exem- 
plaires d’un ouvrage imprimé contrairement aux présentes prescriptions. 


45. Les recherches juridiques du délit prévu par les 66 2,3, 4, n'ont 
point lieu sur l'initiative du ministère public, maïs seulement en suite de 
la demande de cel..i dont les- droits sont lésés. Si l'éditeur de l'ouvrage 
ne veut point réclamer. la protection de la loi, l’auteur ou ses héritiers 
le peuvent, en tant qu'ils conservent un intérêt indépendant de celui de 
l'éditeur. 

46. Lorsque les recherches juridiques ont commencé, la plainte peut 
être retirée pour ce qui concerne l'indemnité, mais non pour la confis- 
cation et l’ainende. 

47. Si le juge éprouve des doutes pour considérer un ouvrage comme 
contrefaçon ou impression illégale, ou si le montant de l’indemnité donne 
lieu à contestation, le juge devra réclamer l'opinion d’un comiié composé 
de personnes compétentes. Le mode de formation d’un ou de plusieurs 
de ces comités, qui seront principalement composés d’auteurs et de li- 
braires estimés , est réservé pour une instruction qui sera rendue par 
notre ministère d’Etat. 

48. Ce qui est prescrit ci-dessus dans les $$ 4, 2, 5 à 17, sur le droit 
exclusif à la multiplication des écrits, s'applique également aux dessins 
et reproductiuns géographiques, topographiques, d'histoire naturelle, 
d'architecture et autres, qui, d’après leur bnt , ne sauraient être précisé- 
ment considérés comme œuvre d’art ($ 24 ). 

49. Les mêmes prescriptions ont force à l'égard du droit exclusif pour 
la multiplication des compositions musicales. 

20. L'on considère comme contrefaçous les extraits de compositions 
musicales, arrangemens pour des instrumens isolés ou arrangemens 
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quelconques, qui ne pourraient être envisigés comme compositions pro- 
pres, et qui auraient été publiés sans l’autorisation de l’auteur. 

21. La multiplication de dessins ou de tableaux, au moyen de la 
gravure sur cuivre ou sur acier, gravure sur bois, lithographie, impres- 
sion coivriée , etc., etc., est défendue , si elle a lieu sans l'approbation 
de l’auteur de l’œuvre artistique originale, ou de ceux qui succèdent à 
son droit. 


22. La reproduction des sculptures de toute espèce , au moyen de 
fentes, de formes, etc., est défendue sous la même condition. 


23. Les défenses ($$ 24 et 22) subsistent également si même l’imita- 
tion est faitr dans d’autres proportions que l'original, ou en s’écartant 
sous d’autres rapports de l'original ; il faudrait que les changemens fus- 
sent si prépondérans, que l'onvrage ne püt plus être considéré comme 
une simple imitation, mais comme une œuvre d’art personnelle. 

24. L'on ne considère point comme imitation défendue une œuvre 
d'art émanée de la peinture on de l’une des sciences délinéatoires , lors- 
qu'elle est reproduite par l’art plastique, ou vice versa. 

*"25. L'usage des objets d’art employés comme modèles pour les pro- 
dofts des manufactures, fabriques et métiers, est permis. 

26. L'auteur d'un ouvrage d’art et ses héritiers jouissent des droits 
exclusifs qui leur sont assurés par le $ 24, aussi long-temps que l'ori- 
ginal reste leur propriété. 


27. Si, dans cette position, ils veulent faire usage de leur droit ex- 
clusif de multiplication et s'assurer contre les empiélemens d'autrui, ils 
doivent annoncer leur entreprise au curatoire supérieur des arts ( minis- 
tère du culté, de l'instruction et des affaires médicales), en déclarant en 
même tethps qu'ils ne veulent pas permettre la multiplication par d’au- 
tres personnes auxquelles ils n’en auraient pas donné la permission parti- 
culière. Dès que cette annonce et déclaration seront faites , l'artiste et 
ses héritiers auront un droit exclusif pour la durée de dix années à la 
multiplication de l'ouvrage d'art. Si quelqu'un veut alors, par un procédé 
d'art quelconque, imiter l’onvrage déjà multiplié par l’anteur ou ses hé- 
ritiers , et vendre cette imitation, il doit d'abord s’adresser au curatoire 
des arts, pour apprendre officiellement si celui-ci a reçu une annonce et 
une déclaration dans la forme susdite. Dans le cas où une telle annonce 
ét’uñe telle déclaration n'auraient pas été faites, ou que le terme de dix 
années fût expiré depuis sa déposition , l’imitation est permise. | 

‘28. Sil'auteur ou ses héritiers se départissent de la propriété de l'ouvrage 
d'art avant que la multiplication en ait commencé , ils perdent entière- 
ment leur droit exclusif, en tant qu’une convention expresse ne le leur 
4 pas conservé. Mais ce droit exclusif pent subsister pour la durée de 
dix ans , soit en faveur de l’auteur ou de ses héritiers, s'ils se le réservent, 
boit en faveur de l'acquéreur , s'ils le lui transférent; ponrvu toutefois, 
ét pour les deux cas, qu’au moment de la vente une convention en forme 
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\ègrle ait été faite à cet égard, et notifiée avec la déclaration” sus- énon- 
cée au curatoire supéricur des its. | 

29. La copie d’un ouvrage d'art faite lés,alement par un aulre procédé 
artistique que celui employé pour l'original , tel que par la gravure, la 
taille- douce sur acier ou sur cuivre , la gravure snr bois (S 21), ou par 
Ja fonte ou:le moulage ($ 22) ne peut être multipliée : non plus par un pro- 
cédé de pure mécanique sans le consentement de l’imitateur ou de ses 
successeurs en droit, aussi long- lemps que les plaques, les moules et les 
modèles qui ont servi à son imitation seront encore en état de ser vir. Les 
dispositions du $ 23 sont applicables ici. 

30. Les dispositions des $ 4Ù à 46 sont aussi applicables aux ouvrages 
d'art et de sculpture de toute espèce. La confiscation prescrite par le 
$ 40 doit s'étendre sur les préparatifs faits pour l'imitation des ouvrages 
d'art, tels que planches, moules , pierres , etc. | 

31. Pour les cas douteux où il s'agirait de savoir si une imitation appar- 
tient a aux cas prévus par le $ 48 ou à ceux du $ 21; si, aux termes du 
$ 20, un morceau de musique doit être considéré cotine propre compo- 
sition ou comme contrefaçon ; si, d'après les 6 24 et 29 ,.une imitation 
doit être considérée comme illicite , et à combien doit s'élever le mon- 
tant de l'indemnité rev enant à la personne lésée ; ou si, selon l'article 29, 
Ja condition stipulée pour l’ état des planches, moules et modèles est ap- 
plicable, le juge demandera , comme dans le $ 47 , l'avis d'une commis- 
sion composée de connaisseurs. La formation de ces commissions, qui 
doivent principalement être composées de connaisseurs en fait d’art , et 
d artistes estimés, reste également réservée à l'instruction annoncée par 
le $ 47. 

32. La représentation publique d’un ouvrage dramatique ou musical, en 
entier ou avec des abréviations insignifiantes, ne pourra avoir lieu qu’a- 
vec la permission de l’auteur, de ses hésiliers ou successeurs en droit, 
aussi Jong-temps que l'ouvrage n'aura pas été imprimé. Le droit cxclusif 
de donner cette permission est accordé à l’auteur pour sa vie, et à ses 
héritiers ou successeurs en droit pour dix années après sa mort. 


33. Si cependant l’auteur a permis à un théâtre quelconque de repré- 
senter son ouvrage sans faire mention de son nom, il ne pourra faire 
usage contre d’autres théâlres dé'son droit exclusif. 

31. Celui qui, malgré le droit exclusif de l’auteur ‘ou de ses successeurs 
en droit, représente publiquement un ouvrage dramatique ou musical 
non imprimé , est passible d’une amende de 40 à 400 thalers. Si la repré 
sentalion illicite d’un ouvrage dramatique a lieu sur un théâtre permanent, 
le montant entier de la recette de chaque représentation devra être payé 
comme amende , et sans déduction des frais de la représentation , comme 

sans différence , soit que la pièce aitété jouée seule ou avec d'autres. Les 
ceux tiers desdites amendes reviennent à l’auteur ou à ses héritiers, et 
un liers à la caisse des pauvres de l'endroit, 
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35. La présetite loi sera aussi applicable en faveur de tous les écrits 
déjà imprimés , des dessins gtographiques , topographiques et autres, des 
compositions musicales et des ouvrages d'art déjà existans. | 

36. Le possesseur d’un privilège accordé avant la publication de la pré- 
sente loi , sera libre d’en faire usage où d'invoquer la protection de la tei. 

37. Toutesles prescriptions antéricures ou contraires à la présente lo 
ou qui s'en écartent, sont annulées. us | 

38. La présente loi sera applicable aux ouvrages publiés dans un état 
étranger, en tant que les droits établis dans cet état seront conférés éga- 
lement par les lois dudit état aux ouvrages publiés dans le nôtre. 


En foi de quoi‘uous avons signé de notre propre main la présente loi, 
et y avons apposs notre sceau royal. 


Ls 


Fait à Berlin, le 44 juin 1857. _. : 
. FRKDERIC-GUILLAUME. - °  : 
. Charles, duc de Mechlembourg. 


Des fautes nombreuses se sont glissées dans l'article si remarquable 
de M. Grenier, avocat-général à Grenoble, publié dans notre dernière 
livraison, sous le titre De La controverse du droft, dans la philosophie, 
dans la loi et dans l'application. — Il est des passages dont Île sens se 
trouve ainsi altéré ou difficile à saisir; nous savons combien est im- 
puissant le remède des erratu, et nous espérons que l'intelligence du 
lecteur suffira pour reclificr les erreurs. — Elles consistent le plus souvent 
en des vices de ponctuation, comme page 93, 3° alinéa, où l’absence 
d'une virgule entre perçoit et le centre, fait dire à l’auteur que l'esprit 
percoit le centre; où bien dans la substitution d’un mot à un autre, p. €. 
p. 8°, 3° alinéa, au lieu de afin d'assurer à sa marche, il faut lire d’as- 
surer à la morale, et à la dernière page, problème de la destinée au lieu 
de problème de la destination humaine. 
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CS _ si AS SE A ee 


DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE (1) 


DANS L'ÉTAT ACTUBL DE LA LÉGISLATION. 


La séparation de la loi civile et de la loi religieuse, qui 
est La raison historique de la liberté de conscience, ne l’a 
pas isolée, pour nous, de ses périis et de ses orages. Le 
gouvernement théocratique, en prescrivant à Ja fois ce 
qu'il faut faire et ce qu fl faut croire, chasse toutes les 
dissidences. devant sa formidable unité: Rien n'est plus 
gmple ni plus tyrannique., Mais, au moment où ces deux 
grandes puissances se séparent, toutes les difficultés de 
leur indépendance réciproque se font sentir ; chargées par 
la Providence de cofduire la société humaine aux mêmes 
fins par des moyens différens, leur séparatien n’est point 
une rupture ; elles ne peuvent ni se confondre, car la li- 
berté serait perdue; ni se combattre, car l’ordre serait 
troublé. Paisqu’il faut qu’elles cohabitent, elles ne doivent 
point s’ignorer ; leurs lignes sont voisines, mais non pa- 
rallèles ; elles ont des points de contact inévitables. 11 y à 
donc nécessité qu’elles s'entendent, 

Le préjugé le plus funeste à leur bonne intelligence, 
sera: que l’une d'elles s’attribuât sur l’autre la supériorité 
d’une institution divine sur une institution humaine, ou 
même d’une vérité philosophique sur une convention arbi- 
traire. Comme elles ont la même fin, elles ont la même 
origine ; Dieu a voulu l’état social, et, l’ordre émanant de 
lui aussi bien que la liberté, ces deux intérêts sont également 


(4) Les personnes qui ont pris la peine de lire le livre intitulé : Du ré- 
gime constitutionnel, s’apercevront que mes opinions se sont modifiées 
sur cette matière. 

VIL 16 
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sacrés; il-importe que les croyances et le culte se con« 
cilient avec la police. En d’autres termes, la puissance 
civile doit être tolérante et la puissance religieuse doit être 
sociable. 

De ce double besoin d'indépendance et d'harmonie, 
sont nées les distinctions contentieuses du spirituel et du 
temporel, du sacerdoce et de l'empire, de la discipline et 
de la foi. Mais, long-temps après que la puissance religieuse 
eut consenti à devenir sociable, la puissance civile a refusé 
d’être tolérante; dans l'émancipation de l’église gallicane, 
la souveraineté nationale fit seule un ‘progrès, la liberté de 
_<onscience ne gagna rien; l'indépendance était conquise, 

la tolérance ne l'était pas, et l’on dirait même que le 
podvoir absolu ait voulu se racheter, par la persécution, du 
crime de son affranchissement. La déclaration de 1682 et 
et la révocation de l’édit de Nantes ne sont-ils pas de 
Louis XIV ? Dans l’ordre de notre civilisation, la tolérance 
a été l'effort d’une révolution tout entière, et chase 
étrange 1 la situation politique qu’avaient créée les pré- 
tentions de la cour de Rome, on voit des prétentions mo- 
dernes la reproduire; de la liberté intérieure naît la même 
latte que de la domination étrangère; des religions nou- 
velles, qui ne sont en réalité que des tentatives de réforme 
sociale, se couvrent de la protection promise aux cultes 
pour s'établir parmi nous, en vertu d’un droit qu’elles ne 
tiondraient que d’elles-mêmes; aujourd’hui comme au- 
trefeis, on entreprend sous le même prétexte contre la 
police de l’état; comme autrefois, la souveraineté natio- 
male est méconnue, avec celte différence qu’aujour- 
d’hui elle est méconnue par ses amis et sous son propre 
règne. Cette situation, qui nous ramène au moyen-âge, 
est cependant neuve, en tant qu’elle sort de la liberté. C’est 
elle que nous voudrions étudier. . 

Et d’abord la lutte est finie avec les religions anciennes, 
comme elle est finie entre elles. II ÿ a des concordats pour 
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l'une et des réglemens pour toutes. Aucune ne se plaint; 
elles vivent sous l’égide commune de la Charte, La dii- 
culté n’est plus là. Mais des religions nouvelles, que je 
prends ici telles qu’elles se donnent, avec leur caraçière 
réel de religions, soutiennent qu’elles sont comprises dans 
la disposition de la ‘Charte, revendiquent pour elles les 
stipulations faites avec leurs aîtnées on à leur occasion, et 
prennent leur place au nom de la liberté générale, ep re- 
fusant de se soumettre à une reconnaissance préalable, 

La question ainsi posée a deux faces : le passé. et l’a- 
venir. Pour le passé, nous avons des textes qui, s’ils ont 
fondés la liberté, non seulement d'exercer nn des cultes 
reconnus, mais d'en établir indéfiniment de nonveaux, 
nous dispensent de recourir à d’autres ressources pour 
résoudre la question. Si au contraire le législateur, en dis 
posant pour l'avenir, n’a eu en vue que les cultes qui sa 
cembattaient sous ses yenx, les nouveaux ne sont pas 
compris dans son texte ; tout n’est pas écrit, et il reste am 
pabliciste à interroger le droit en lui-même. 

Quand on lit dans la Charte le chapitre intitulé droit 
public des Français, il est une disposition d'esprit dans 
laquelle il faut se placer, et que j'ai toujours regardée 
comme une condition indispensable de sa saine intelli- 
gence, Notre droit public n’est point une série de con- 
ceptions à priori, enveloppant dans leurs invarïables 
théories tout Je futur contingent; il a ga racine dans l’his- 
toire, et il n’est pas un seul de ses articles qui ne s’y trouya 
par opposition à quelqu’abus précédent contre lequel il 
sert de garantie. Je ne voudrais Pas Commenter autrement 
le principe de l'égalité devant la loi, de l'égalité dans les 
charges publiques, dans l’admissibilité aux emplois civils 
et militaires, de la sûreté individuelle, de la liberté de La 
presse, de l’invivlabilité des propriétés, etc. Je pourrais 
étendre cette méthode jusqu’à la défense de créer des tri- 
bunaux extraordinaires, et en tirer de fécondes consé:. 
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quences. Mais certainement je puis m'en servir pour bien 
entendre ce Lexte : « Chacun professe sa religion avec une 
» égale liberté, et obtient pour son culte la même pro- 
» tection. » 

Ce qui signifie : l'intolérance avait engendré la guerre 
civile, et lui a survécu. Même pendant la paix, le plus 
fort proscrit encore le culte du plus faible, et poursuit 
jusqu’à sa croyance. La Charte apporte à ce double mal 
une double garantie, qui correspond avec une exactitude 
remarquable à l’ancienne division du spirituel et du tem- 
porel : elle donne la liberté à la profession de chaque foi; 
elle accorde sa protection à l'exercice de chaque culte. 
Pourquoi la liberté à la profession de foi, plutôt qu’à 
l'exercice du culte? parce que la profession de foi est un 
acte de droit naturel, qui appartient à la conscience, et qui 
échappe à la discipline humaine ; tandis que les cérémonies 
du culte sont un fait extérieur et social, qui tombe dans le 
domaine de Ja police. Pourquoi la protection à l'exercice 
du culte, plutôt qu'à la profession de foi? Par la raison 
même que je viens de dire : dans ce nouvel ordre d'idées, 
la profession de foi doit pouvoir se passer de protection, 
et Ja Charte n’a pour elle que le mot de liberté; elle scrait 
asservie aussitôt que protégée. Mais l'exercice du culte est 
une chose humaine, qui relève de la police et qui a besoin 
de sa protection. Or la protection suppose la supériorité ; 
celui-là seul protége qui cst le plus fort. La protection est 
un devoir constitutionnel, à la vérité; mais le devoir de 
protéger implique le droit de régir; ôtez celui ci, l’autre 
est impraticable. Aussi dit-on improprement /a liberté des 
cultes; il fallait dire {a l'berte de conscience. 

: Remarquez encore que si chacun professe sa religion 
avec une égale liberté, chacun obtient pour son culte la 
méme protection. En effet, la liberté est de plein droit; 
elle ne se concède pas, elle ne s’octroie pas. Mais on ob- 
tient, et par conséquent on demande la protection. Nous 
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verrons bientôt ce qui en resulte pour les cultes nouveaux, 

Cette distinction si évidente et si sage entre la liberté de 
conscience et l’assujettissement du culte aux lois de police, 
a cependant indigné des esprits généreux. À leur sens, la 
liberté abstraite de professer sa religion, isolée de son culte, 
c'est-à-dire de sa forme, de sa vie, de ce qui lui donne 
l'être, manque de réalité, et c’est une dérision de leur 
compter comme quelque chose de sérieux la reconnais- 
sance d’un droit qu’ils ne doivent point à la loi, et dont 
elle n’est nile principe ni la dispensatrice. « Et comment, 
» s’est écrié l’un d’eux (1), comprenez-vous donc la liberté 
» de conscience, vous qui dites : Vous êtes libres, à con- 
» dition que vous demanderez une autorisation pour l’être ; 
» vous êtes libres , si je vous le permets, et tant que je vous 
» le permettrai. » 

Que nous sommes oublienx et ingrats! Et bei 
notre sécurité actuelle met d 'intervalle entre nous et les 
dangers passés ! Les droits que nous garantit la Charte sont 
si naturels, que nous ne comprenons pas qu’il ait été pos- 
sible de les méconnaître, comme s’il en était un seul qu’elle 
n'ait recueilli dans l’histoire, encore tout couvert des ci- 
catrices du pouvoir absolu. Oui, quoique voire fierté phi- 
losophique cherche à se le dissimuler, un temps a été que 
la liberté de conscience, violemment dépouillée de sa 
forme , et réduite à la pensée individuelle, n’était plus en 
sûreté dans son sanctuaire, où l’on allait la chercher pour 
en faire un crime. Quand Polyeucte oppose aux menaces 
de Félix sa sublime réponse : Je suis Chrétien, il professe 
sa religion, sans exercer son culte, et cette simple pro. 
fession le conduit au martyre. Tout l’art de l’inquisition 
était de surprendre au fond de l'âme le secret d’un 
dissident. Ce qui fait la beauté du discours que Mon- 
tesquieu (2) met dans Ja bouche de sa juive, au moment 


(4) M. Ferdinand Barrot, affaire Laverdet, 
(2) Esp. des Lois, 25, ch. 43. 
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où elle monte sur le bûcher, chef-d'œuvre où la logique 
est touchante et le raisonnement pathétique, c’est qu'elle 
est condamnée, non pour des démonstrations extérieures, 
thais à cause de sa fidélité à sa croyance. Et, poar nous 
rapprocher de cetie époque, faut-il rappeler la législation 
relative aux protestans? Les temples étaient démolis, le 
désert lui-même n'avait plas d'asile, le éulte n’était plus, 
et la pensée de la réforme se poursuivait encore sous lé 
not d’hérésie. Le mot d’extermination était consacré dans’ 
là langue du prosélylisme comme le seul qui exprimât di- 
gnement la ferveur de son zèle. Ce n’était pas seulement 
la profession formelle qui était punie , mais tout ce qui 
pouvait ÿ ressembler, conime la conversation à table où 
à la promenade : « Attendu qu'ordinairement (1) il advient 
» que plusieurs , de tous états indifféremment , s’ingbrent, 
» sans aucun savoir ni intelligence qu'ils aient en la sainte 
» Écriture , en prenant leurs repas ou bien allant par les 
» champs... parlent, devisent, disputent des choses con- 
» cernant la foi, le saint sacrement de l’antel, et les con- 
» stitutions de l'Église: faisant des questions curieuses et 
» sans fruit, lesquelles font tomber souvent en de grandes 
» erreurs... ; pour à co obvier, défendons à toutes per: 
» sonnes non lettrées, de quelqu’état, qualité et condition 
s qu’elles soient, et à tous étrangers , de ne plus faire doré- 
» nayant de telles propositions , questions et disputes, sur 
» les points de notre foi, du saint sacrement, et des con- 
» stitutions et cérémonies de l’Église, des saints conciles 
et aûtres choses ordonnées par le sairit-siége apostolique, 
sous peine d’être punis comme infracieurs des ordon- 
nances et défenses (2). Les accusateurs , délateurs et 
dénonciateurs , en cas de preuves légitimes, convictions 
et condamnations contre les déférés, dénoncés et accu- 
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(4) Art. 36 de l'Edit de juin 4551. 
(2) Même Edit. 
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> sés par eux, auront la tierce partie des biens des accusés, 
» à quelque valeuret estimation qu'elle puisse monter (1).» 
Les magistrats accusés de mollesse dans |a poursuite de 
l'hérésie, et de « s'être petitement acquittés en la faction 
» desdits procès », étaient mulctés d'ajournemens person- 
nels, prises de corps, amendes, privation de leurs offices, 
et d’autres peines. Ge texle fut invoqué contre Anne Du- 
bourg. Mais c’était surtout contre les relaps que les plus 
grandes rigueurs étaient déployées ; et cependant qu'était- 
ce qu’un telaps? Que punissait-on en lui? Était-ce une 
pratique ostensible ? Jamais, ou presque jamais ; cet infor- 
tuné qui, en retournant à la croyance pour laquelle il ayait 
souffert, obéissait à un des instincts les plus généreux de 
notre nature, s’enveloppait des mêmes précaulions que la 
fraude ; aussi était-ce dans un fmterrogatoire dirigé par un 
prêtre catholique, que l’on épiait celte récidive de ga 
conscience, et, quand elle était constatée, on le Jivrait au 
bras séculier, Ît était puni du bannissement à perpétuité et 
de la confiscation (2). Suivant une déclaration de 1686, 
ceux qui, ayant fait abjuration, et qui, étant malades, rc- 
fusaient les sacremens de l'Église, et déclaraiont aux pré- 
tres de leur paroisse qu’ils voulaient mourir dans cette 
disposition , étaient condamnés à l'amende honorable et 
aux galères perpétuelles ; les femmes et les filles étaient en- 
fermées. En cas de décès, le procès était fait à leur mé+ 
moire , leurs cadavres traînés sur la claie et jetés à la 
voirie; les biens des uns et des autres étaient confisqués, 
Tant la persécution était jalouse de la croyance çsulé, 
même de celle qu’un mourant emportait dans la tombe! Il 
y a plus; c'était si bien à la croyance qu’elle s’adressait , - 
que, pour disputer aux familles celle de leurs enfans, elle 
violait en elles le droit le plus sacré, celui de l’education ; 


(4) Edit de 4540. 
(2) Edit de 4685, 
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elle leur enlevait leurs enfans (1), les renfermait dans des 
maisons de propagande , et rendait les parens responsables 
de leur évasion. Voilà où nous en étions encore avant 89 ; 
c’est de Jà que nous avions à revenir. Et maintenant dites 
à votre tour si la liberté de conscience, ainsi considérée 
dans son inviolabilité propre, soit ayant d’être arrivée au 
culte , soit après en avoir été séparée, n’avait pas besoin 
de secours, et si. c’est en vain que l’assemblée constituante, 
dont la Charte a traduit la pensée en d’antres termes, a 
décrété que nul ne doit tre inquiété pour ses opinions, 
méme religieuses , pourvu que leur manifestation ne trou- 
ble pas l’ordre public ; constatant ainsi en fait que l'opinion 
religieuse, non encore manifestée, avait cependant raison 
d'être inquièle. 

Voifà le véritable esprit de l’art. 5 de la Charte. Sachons 
nous cn pénétrer, si nous tenons à connaître notre droit 
publie. Ne confondons pas les deux parties dont il se com- 
pose ; distinguons le culte de la croyance, de manière à ne 
pas étendre à l’un la liberté qui n’a été donnée qu’à l’autre; 
de peur que dans ce mélange l’inexorable logique n’inflige à 
celle-ci la protection que subit le premier. A la vérité, le 
culte est le complément de la foi; mais leur corrélation ré- 
Ciproque ne les identifie pas. Chacun d’eux conserve sa 
nature particulière , inviolable dans la foi, subordonnée 
dans le culte. Et si quelque religion nous objecte que, dis- 
ciplinée dans son culte, elle souffre dans sa foi, que sa li- 
berté est diminuée de toutes les restrictions mises aux dé- 
veloppemens dont elle a besoin, nous répondrons que telle 
est la destinée sociale; on n'entre dans le régime de la 
: tolérance qu’en déposant les prétentions incompatibles avec 
lui, et, par exemple, en retranchant la partie intolérante 
du dogme : c’est le premier et le plus inévitable sacrifice 
auquel doivent se résigner les religions exclusives. Ainsi, 
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dans cette grande famille qui ne renie aucune des religions 
sociables , il faut qu’elles se plient toutes à une règle com- 
mune ;"car nulle ne peut tenir de Dieu le droit de violer 
l’ordre que Dieu lui-même a institué. Maintenons soigneu- 
sement la démarcation que l’on cherche à effacer ; elle est 
fondamentale; elle est une de nos plus précieuses con- 
quêtes; elle est évidente, nécessaire et vicille comme la 
souveraineté française. 

Je reviens maintenant à ma question : les textes que 
nous fournit notre législation écrite M mot aux 
cultes nouveaux ? 

Il me répugne de croire qu’en TT le principe de 
la tolérance, le législateur se soit préoccupé d’autve chose 
que des difficultés de son époque, :et que, déjà chargé de 
la pacification laborieuse des cultes existans , il y ait en- 
core ajouté, par surcroît , la prévision philosophique qu’on 
lui suppose. Non; l’action législative ne s’élance pas ainsi 
dans la spéculation ; elle s’arrête aux obstacles contem- 
porains dont elle est souvent trop heureuse de triomphgr. ” 
Mais ce que ma raison refuse absolument d'admettre, c’est 
que la Charte, en promettant la protection sociale aux 
cultes, ait eu en vue ceux qu’elle ne connaissait pas. Ce 
mode d'interprétation calomnie le principe de la tolérance. 
Il y suppose le plus insensé des engagemens , puisqu'il im- 
plique en termes équivalens l’abdication de la souveraineté, 
Le gouvernement civil qui prostituerait ainsi sa protection 
à tout venant aurait bientôt besoin de celle des autres, et 
cesscrait d'en être digne. Pour moi, je ne connais de pro- 
tection promise qu’à des cultes dont la morale est connue, 
et la puissance qui les oblige à l'obtenir se réserve néces- . 
sairement le droit de les juger. 

Loin qu'il y ait antinomie entre la Charte et la Loi . 
comme on le répète trop souvent, c’est qu’an contraire la 
pensée législative répond merveilleusement à la pensée 
constitutionnelle. Nous venons de voir comment la Charte 
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pose le principe général de protection; voici comment Je 
Code pénal l'organise. Le Code envisage la protection des 
cultes sous un triple rapport : celui des cultes entre eux, 
celui des cultes envers l’État, celui de l’État envers eux. 
Il 4 des peines contre le ministre d’un culte qui usurperait 
le droit de constater l’état civil; qui, dans un discours on 
un écrit pastoral, exercerait comme ministre, à l’égard 
des actes de l’autorité (1), le droit de censure oude critique 
qu’il ne peut exercer que comme citoyen ; qui pousserait les 
passions politiques ou religieuses à la désobéissance, à la 
sédition, à la révolte; qui, pour correspondre avec une 
puissance ctrangère, méconnaîtrait la souveraineté na- 
tionale au point de franchir l'intermédiaire du gouverne- 
ment. Le Code a des peines contre ceux qui entraveraient 
l'exercice d'un culte (2), qui outrageraient son objet ou 
ses ministres, qui commettraient un vol dans les lieux où 
il s'exerce. Mais ici, comme il acquitte plus directement 
encore la promesse de la Charte, il $’explique neltement : 
il déclare que ces dernières sanctions pénales ne protégent 
que les cultes autorisés, rendant ainsi explicite ce que 
nous n’avons trouvé qu'implicitement dans la Charte. No- 
tons ici que la sanction de l’art, 386 date depuis 1830. 
C’en est sans doute assez pour démontrer que la loi écrite 
réserve sa protection aux seuls cultes reconnus par elle. 
Mais ce n’est pas tout : autre chose est de ne pas protéger; 
autre chose d'interdire, d'empêcher, de dissoudre ; si un 
culte nouveau s'élève, qui dispense l’Éiat d’une protection 
active et ne réclame que le droit de prédication, d’en- 
seignement, de prosélytisme, c’est-à-dire la simple tolé- 
‘rance, l’État remplit-il son devoir constitutionnel lorsqu'il 
l’abandonne sans protection à sa destinée , et qu'il le laisse 
en courir les chances bonnes et mauvaises ? Ou bien, le 


(4) Art. 499, 200, 204, 202, 203, 204, 205, 206, 207, 208. 
(2) Art, 260, 264, 262, 263, 264; 386. 
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droit de l'État va-t.il jusqu’à s'ingérer dans l'examen du 
nouveau culte , de manière à le permettre on à le défendre ? 

Ici se présente la difficulté réclle du sujet ; mais en le 
compliquant, elle l’agrandit, L’art. 291 du Code pénal 
donne à la puissance civile, non seulement le droit de re- 
tirer son bras et de s'abstenir, mais encore celui de l’étendre 
et d'empêcher. Ce droit de permettre et de défendre, ap- 
pliqué aux associations qui s'occupent d'objets religieux, a 
paru inconciliable avec la liberté promise, et l’on a conclu 
qu’il s'élevait entre la Charte et la loi un combat dans le- 
quel l’une des deux devait périr. 


Et d’abord il convient de circonecrire la difficulté ; elle 
n’alteint pas la liberté de conscience ; elle se renferme dans 
ce qui concerne sa manifestation , ou du moins, si elle l’in- 
téresse en quelque chose, c’est en tant qu’elle est unie au 
culte :’mais nous avons reconnu que ce dernier rapport 
rentrait dans le domaine de la police. Cependant, même 
avec celte précaution , on peut encore demander si, en ré- 
glant la liberté de conscience dans sa manifestation , la loi 
satisfait à un besoin rigoureux ct ne lui cause pas un dom- 
moge qu’elle pourrait lui épargner. 

Autre observation préliminaire : le droit d’autoriser a 
deux faces; l’une regarde les cultes existans , l’autre les 
caltes futurs ; il n'en laisse échapper aucun. Il va donc 
nous obliger à mêler un moment les deux points de vue 
que nous avons d'abord séparés, le passé et l’avenir'; car 
ils tiennent à une vérité commune que nous ne voulons 
dire qu’une fois. 

Qué ne renferme pas cet article 291 ! I] porte dans son 
sein une doctrine sociale tout entière : le droit de s’associer, 
ses mille applications diverses aux matières religieuses, 
politiques, littéraires, c’est-à-dire ce qu’il y a de plus sus- 
ceptible et de plus irritable dans notre nature. Il remue, 
il anche tout ; c'est l’article le plus substantiel du Code ; 
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c’est celui que l’on a attaqué comme le plus coupable et 
défendu comme le plus nécessaire. 

Son principe général, à savoir que l'association n’est lé- 
gale qu'avec l'autorisation du gouvernement, m’a long- 
temps donné un scrupule : j’ai craint qu’il ne blessât le 
droit naturel. Mais la réflexion m’a rassuré. Ce que le droit 
naturel commande et persuade à l’homme, la condition 
que lui fait son organisation physique, intellectuelle et 
morale , c’est la vie commune, c’est l’état social. L'état s0- 
cial une fois formé, cette nécessité première est satisfaite, 
et le droit naturel épuisé ne demande plus rien sous ce 
rapport. Il ne pourrait sans inconséquence demander da- 
vantage ; car la société qu’il vient de créer est devenue 
souveraine; elle n’est société qu’à cette condition, et si 
d’autres sociétés particulières peuvent se former dans son 
sein, de deux choses l’une : ou elles se rendent indépen- 
dantes , elles se séparent d'elle, elles font schisme, et la 
société-mère est détruite; ou elles y restent, elles continuent 
à vivre dans son sein, et elles se subordonnent à la loi 
commune; car il n’y a pas plus de souveraineté contre la 
souveraineté , que de droit contre le droit. Elles ne peuvent 
tenir leur existence du droit naturel dont lu société civile 
est seule engendrée, mais de celle-ci, à laquelle elles ne 
sont ni supérieures, ni antérieures, ni égales, ni paral- 
lèles. Cette solution me soulage et me console; car tonte 
opposition entre le droit naturel et une nécessité sociale 
afflige un ami de la liberté. 

Ce scrupule apaisé , passons aux associations religieuses. 
Une religion est-elle une association soumise aux formalités 
de l’art. 291? L’associalion suppose un concert entre ses 
affiliés. Y a-1-il concert entre les sectateurs de la même 
religion ? Cette difficulté n’est antre chose qu’une confusion 
d’époques, un véritable anachronisme ; elle se résout par la 
chronologie. | 

Ghaque religion a ses phases, son commencement, son 
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milieu : je n’ose ajouter sa fin. Car, bien que sa perpétuité 
soit une hypothèse légalement discutable , et qui appartient 
à l'observation historique, mon sujet n’en a pas besoin, et 
je ne veux blesser gratuitement personne. Il me suffit qu’il 
y ait en elle quelque chose de contingent et de muable , et 
que l'existence d'aucune religion ne se soit continuée iden- 
tiquement dans une seule et même période. Les âges du 
christianisme se comptent, et dans sa forme même la plus 
inflexible, dans le catholicisme, ne voyons-nous pas aujour- 
d'hui des essais d'innovation, qui, pour n’être pas des- 
cendus du monde savant dans le monde vulgaire, n’en sont 
pas moins des témoignages qu'il a aussi sa partie humaine 
et changeante P Ce qui nous trompe, c’est le spectacle des 
religions qui nous entourent , et qui sont loules parvenues 
à des périodes plus ou moins avancées. Etablies depuis des 
siècles , entrées à des degrés différens de profondeur dans 
Ja famille, dans la nation, dans l’état social sur lequel elles 
ont réayi à leur tour, et qui est partiellement leur ouvrage, 
elles sont devenues un des élémens de la patrie. Elles en 
sont à ce point qu’on ne les choisit plus, mais qu’on les ac- 
ceple; on naît, on vit, on meurt dans leur sein, par la 
raison que nos pères y sont nés, y ont vécu , y sont morts, 
et parce qu’elles se trouvent là pour nous recevoir , sans 
que leur adoption soit de notre part une affaire de prédilec- 
tion, ni même un acte formel de la volonté. Nous nous 
rencontrons à l’église, au temple, à la synagogue , par 
l'effet, non d’un rendez-vous donné, mais d’un instinct 
que chacun respire dans son atmosphère. À ce période, 
Jes assemblées religieuses n’ont rien de l'associalion propre- 
ment dile; car elles ne supposent aucune convention de 
l'individu à l’individu. Mais ce période de puissance et de 
grandeur n’a pas été le premier ; la foi n’a pas tonjours été 
le résultat spontané de Îa tradition. Il y a eu pour chaque 
religion un temps où son existence a été clandestine, furlive, 
humble, persécutée,souffrante. Ces solennités publiques, que 
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lesfidèles d’aujourd’huiaccomplissent avec pompe et sécurité 
sous l'égide d’une loi impartiale et non indifférente, ont jadis 
commencé par de périlleux conventicules dans les Gata- 
combes. C’était alors le temps des conversions individuelles; 
la vérité ne s'’offrait pas d’elle-même dans toutes les situations 
de la vie; les yeux de l'enfant au berceau ne s’ouvraient 
pas sur elle à ses côtés ; l’homme fait, dans toute son in- 
telligence et son courage, allait, à ses risques et périls, la 
recevoir d’un apôtre. L’enthousiasme l’embrassait; l'en- 
thousiasme la propageait. On était en petit nombre, on se 
connaissait, on se comptait, on s'appelait, En sortant de 
l'amphithéâtre, où les chrétiens avaient été donnés aux 
bêtes, on se convoquait sous terre pour inhumer ses mar- 
tyrs, comme une armée ses morts après la bataille. I] y 
avait Jà rapport d'homme à homme, réunion délibérée, 
concert, association, 

Le code pénal s'applique aux cultes nouveaux, parce 
qu'il les saisit tous à l’état d’association (491), et aux 
cultes anciens, célébrés ailleurs que dans les édifices con- 
sacrés (294), parce que là l'autorité ne les reconnaît plus, 
et qu’ils reprennent pour elle le caractère d’une association 
ordinaire. 

Plus on médite , et moins on conçoit que le droit de juger 
un culte , avant de l’admettre , soit sérieusement contesté 
à la puissance civile. Elle n’accordera de lettres de natura- 
lisation à l’étranger le plus méritant, qu'après avoir pris 
ses sûretés avec son nouvel hôte ; elle ne permettra l'éta- 
blissement d’une simple société commerciale qu’après l’exa- 
men de ses statuts; on annonce encore qu'il se prépare un 
redoublement de précautions dans l'intérêt de la foi pu- 
blique; et lorsqu'une secte inconnue viendra chez nous 
réclamer le gouvernement des consciences, le gardien de 
la cité sera obligé de lui ouvrir sans contrôle! Les culles 
reconnus ont une possession si antique, qu’on eût pu douter 
de la nécessité de les reconnaître; chacun d’eux n’en a 
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pas moins reçu de l'autorité civile un acte qui lui sert de 
titres ; et des culles nés d'hier s’indignent d’être soumis 
aux mêmes précaulions | Il y aurait cependant une raison 
pour que l’autorité les examinât de plus près; car on les 
soupçonne d’être moins religieux que politiques. Les inno- 
vations purement religieuses sont rares même aux époques 
d'enthousiasme et de foi; ces vicissitudes de l’humanité 
s'accomplissent à d'immenses intervalles, dans lesquels 
viennent s’abîimer les siècles et les empires. Mais dans un 
temps de scepticisme, où un changement de culte n’est 
pas le besoin le plus pressant des âmes, on conçoit peu 
cette invasion de nouveaux apôtres. Aussi est-il facile de 
reconnaitre, sous le prétexte sacré dont ils se couvrent, 
l’intérêt tout humain qu’ils poursuivent. Ce n’est pas, à 
Dieu ne plaise ! que nous soyons sans sympathie pour les 
efforts récemment tentés par le zèle du progrès social ; et, 
quoique selon nous le redressement d’un grand nombre de 
ces maux dépende des lois générales de la Providence, nous 
pensons qu'il faut nous aider, pour que le ciel nous aide. 
Mais alors même il convient encore de se donner pour ce 
que l'on est, et de ne point annoncer, comme une révéla- 
tion divine, ce qui sans doute est une conception pieuse, 
mais enfin une conception humaine. Nous ne parlons que 
des intentions pures; que sera-ce des mauvaises pensées, 
des doctrines subversives ? Est-ce quand la puissance ci- 
vile est menacée dans ses limites, que nous lui refuserons 
le droit de demander au culte vrai ou prétendu qui se pré- 
sente : « Que venez-vous faire parmi nous? Allez-vous 
»ébranler dans les esprits le fondement de la propriété, 
»qui est celui de l'association ? Vous introduirez-vous dans 
» la famille pour y intervertir les rapports de l'homme et de 
»la femme, du père et des enfans ? Prêcherez-vous le pou- 
» voir absolu sous la charte, la république sous la monar- 
» chie ? Pour soulager les classes souffrantes, n’avez-vous 
» d'autre moyen que d'apprendre au pauvre à hair le riche, 
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» de remplir son cœur de mécontentement et de fiel, de 
» l'irriter contre l'inégalité naturelle et la diversité des offices 
» de la vie civile ? La détresse dont il se plaint, allez-vous 
» lui persuader qu'elle pourrait cesser à volonté, et que, si 
» elle ne cesse pas, c'est qu’on a le dessein de l’y maintenir ? 
» Enseignez-vous la révolte au nom de Dieu, et le pillage 
»au nom de la charité ? » Si la puissance civile n’a pas le 
droit de s’enquérir de ces choses, il faut renoncer à la 
condition sociale. 

Nous portons dans l’amour de la liberté je ne sais quelle 
passion de logique, dont le premier tort est de nous abs- 
traire de l’état social, et de nous emporter si impétueuse- 
ment dans la carrière ouverte par la Charte, que nous dé- 
passons le but sans nous en apercevoir. Pour qui attache 
quelque prix à mesurer le chemin déjà fait , il ne sera pas 
sans intérêt de rappeler, comme terme de comparaison, 
ce que le plus fervent apôtre de la tolérance, Rousseau, 
écrivait à l'archevêque de Beaumont : « J'entends dire sans 
» cesse qu'il fant admettre la tolérance civile, non la théo- 
» logique. Je pense tout le contraire ; je crois qu'un homme 
» de bien, dans quelque religion qu’il vive de bonne foi, 
»peut être sauvé. Mais je ne crois pas pour cela qu’on 
» puisse lévitimement introduire en un pays des religions 
» étrangôres sans la permission du souverain : car si ce n’est 
» pas directement désobéir à Dieu , c’est désobéir aux lois; 
»et qui désobéit aux lois, désobéit à Dieu... Je conviens 
»sans détour qu'à sa naissance la religion réformée n’avait 
» pas droit de s'établir en France malgré les lois; mais lors- 
»que, transmise des pères aux enfans, cette religion fut 
» devenue celle d’une partie de la nation française, et que 
»le prince eut solennellement traité avec cette partie par 
» l’édit de Nantes, cet édit devint un contrat inviolable, 
»qui ne pouvait plus être annulé que du consentement 
»comraun des deux parties; et depuis ce temps l'exercice 
»de la religion protestante est, selon moi, légitime en 
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» France. » Telle est la concession que faisait, dans le ressen- 
timent des poursuites dont il était l'objet, an écrivain dont 
l'habitude n’était pas de faire fléchir ses spéculations devant 
les besoins sociaux ; il ne défendait le protestantisme que 
comme religion reconnue, et il voyait son titre dans l’édit 
de Nantes. | 

La magistrature de nos jours recommence l’ouvrage de 
ses devanciers. Sans doutc ce n'est plus l’église gallicane 
qu’elle protégé contre les prétentions de l’ultramontanisme ; 
mais c’est toujours la souveraineté nationale qu’elle défend 
contre des entreprises qui tendent également à la mécon- 
naître ; l’attaque vient du dedans, au lieu du dehors ; elle 
allècue la liberté, au lieu de la domination. Quoiqu’elle 
parte d’ailleurs, et qu’elle s’appelle autrement, elle reste 
la même. Amis du progrès, ne rétrogradons pas. 


Hero, 
Avocat-genéral à la Cour de cassation. 
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SE , 
DES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. 


(Deuxième article) (1). 


SL. Observations préliminaires (suite et fin). 


M. le garde des sceaux vient de présenter à la Chambre 
des Députés, le projet de loi sur les Sociétés par actions, 
attendu avec une si légitime impatience. Les craintes ex- 
primées dans notre dernier article se sont malheureusement 
réalisées ; le gouvernement, répudiant sa belle et grande 
mission, renonce à organiser les sociétés en commandite 
par aclions, que nous appellerons sociétés par actions libres, 
il les supprime et ne veut plus tolérer à l’avenir que les 
sociétés anonymes autorisées par le Conseil d'état (2). 

Prévoyant ce triste résultat, nous nous étions d’abord 
attachés à combattre l’idée de soumettre la faculté d’asso- 
clation sans distinction, sans refuge, à des précautions 
préventives, qui nécessitent des lenteurs préjudiciables, 
peuvent inspirer au public actionnaire une fausse sécurité 
sur les prétendues chances de réussite que présente l’affaire, 
et surtout ouvrir une large porte aux abus, en donnant au 
gouvernement un moyen si puissant d'influence et de sé- 
duction. | 

Nos paroles ne s’appliquent point à tels ou tels hommes 
qui possèdent momentanément le pouvoir. Les ministres 
changent , les institutions restent, et la prudence la plus 
vulgaire commande de ne pas fournir à ceux qui voudraient 
abuser de leur autorité, la faculté illimitée de permettre ou 
de défendre, de tolérer ou de proscrire toutes les entre- 
prises industrielles , basées sur le principe de l'association. 


(4) y, pag. 4180, 
(2) V, plus bas le texte du projet et l'exposé des motifs, 
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Nous devons distinguer dans le texte du projet deux 
parties : l'une a trait aux améliorations à introduire dans 
le régime des sociétés anonymes, améliorations qui s’ap- 
pliqueraient parfaitement au régime de la société en com- 
mandite par actions, et que ce travail, terminé presque 
entièrement au moment de la présentation du projet de loi, 
devait aussi réclamer ; 

Dans l’antre on se borne à supprimer purement et sim- 
plement les sociélés en commandite par actions. 

Il importe en premier lieu de s’occuper de cette inno- 
vation radicale; l'examen des dispositions réglementaires 
viendra avec le développement de quelques idées sur l’er- 
ganisation de l'association libre. | | 

La nature intime de la société en commandite explique 
aisément la faveur qu’on lui a toujours accordée. Ce con- 
trat mixte, s’il admet une simple agrégation de capitaux, 
s’il constitue une sorte d'emprunt à la grosse, qui borne 
les risques des commanditaires à la mise fournie, ce con- 
trat, disons-nous, consacre aussi une responsabilité mo- 
rale et matérielle, concentrée sur la personne des associés 
en nom collectif, seuls maîtres apparens, seuls représen- 
tans de la société vis-à-vis des tiers. La confiance que pro- 
voquent les gérans s'accroît en raison des ressources 
dont ils disposent; mais elle se fonde d’abord sur leur po- 
sition personnelle. Les capitaux civils sont conviés à parti- 
ciper aux chances du commerce, mais à condition qu'il y 
ait quelqu'un qui consente à lier son honneur, sa fortune, 
son avenir au succès de l’entreprise, 

La société anonyme implique une dérogation complète 
aux principes généraux qui régissent les intérêts privés ; ici 
l’abstraction atteint ses dernières limites ; toute individua- 
lité s’efface ; le fonds social s'engage seul, et quand il est 
épuisé , tout s’évanouit sans retour, L'affaire de tout le 
monde, n’est l'affaire de personne, | | 

Aussi, celle espèce d'association doit-elle conserver un 
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caractère exceptionnel; elle ne saurait aspirer à la populari- 
té dont jouit l'association commanditaire. La sphère d’ac- 
tion de chacune d'elles est distincte : par la force même 
des choses, l’une recrute ses adhérens dans les régions éle- 
vées de la banque et de la finance, et s’applique aux grandes 
entreprises qui mettent en jeu l'intérêt public ; l’autre sert 
d’instrument à l’intérêt privé. 

Et cependant, c’est exclusivement à Ja société anonyme 
qne le gouvernement veut confier le soin de notre avenir 
industriel. Effrayé des abus qui ont trop souvent présidé à 
la formation des commandites par actions, il désespère 
d’y porter remède , et supprime une faculté précieuse faute 
de savoir en régler l'exercice. 

La société en commandite pure, telle qu’elle se prati- 
quait à une époque où les besoins économiques ne se mani- 
festaient point avec la même insistance, où le concours de 
quelques hommes suflisait aux entreprises industrielles , 
n’offrirait aujourd’hui qu’un secours peu efficace. Les ca- 
pitaux civils, faibles, disséminés, exigent pour s’associer 
au commerce, qu’on leur donne, en échange de leur ap- 
port, des titres représentatifs d'une part d'intérêt, cessibles 
à volonté, et doués de la facilité de réalisation que possè- 
dent les rentes sur l'État. Les actions offrent seules le 
moyen simple et commode de subdiviser le fonds social de 
manière à meltre ses fractions à portée des plus humblese 
fortunes : transmissibles à volonté, elles circulent sans en- 
traves, aussi jouissent-clles d’une grande puissance d'at- 
traction. Les proscrire, c'est frapper d’atonie le contrat 
commanditaire. 

Les vices que l’on combat et dont on désire prévenir le 
retour, se manifestent surtout au moment de la formation 
des socictés cn commandite par actions. Des spéculateurs 
avides, véritables vampires de l’industrie, ne montent une 
affaire que dans le but de prélever un bénéfice scandalcux, 
en aspirant la incilleure partie de ses ressources au moyen 
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d’apports ridiculement exagérés, de primes, d'actions in- 
dustrielles. L'autorisation préalable a paru au gouverne- 
ment le seul moyen propre à garantir la réalité et la loyauté 
des entreprises industrielles, et, pour ne point s'arrêter à 
une différence nominale, il interdit toute association par ac- 
tions autre que la société anonyme, autorisée par le pouvoir. 

Les argumens qu’on a fait valoir contre l’immixtion per- 
pétuelle du gouvernement dans les intérêts commerciaux, 
ne semblent cependant pas avoir perdu de leur force, et 
le long exposé des motifs lu par M. Barthe ne contient 
aucune réponse satisfaisante à d'aussi graves objections. 

« L'autorisation, dit-il d’abord, n'est pas chose nouvelle, 
on s’y soumet depuis trente ans pour les sociétés anonymes, 
l'expérience nous vient donc en aide. » 

Nous ne demandons pas mieux, nous aussi, que d’en 
appeler à l'expérience ; elle nous démontre qu’en général 
l'application de la société anonyme aux entreprises indus - 
trielles n’a pas été heureuse. La liste des sinistres serait 
longue à tracer et l'examen préalable du Conscil d'état n’a 
pas même empêché l’exagération de la valeur de l'apport, 
point principal sur lequel insistent surtout les adversaires 
de la commandite. : 

L’honorable M. Vincens, aux paroles duquel une longue 
expérience et la part active qu'il a prise à la révision des 
statuts des sociétés anonymes, donnent un si grand poids, 
signale Loutes les difficultés, tous les périls que rencontre 
cette appréciation. « On pourrait citer, dit-il, des exemples 
malheureusement notables de mécomptes énormes; ane 
sociélé n’a pu se former parce que l'estimation d’un apport 
n’a pas décidé s’il valait 300,000 fr. ou 1,200,000. Mais 
d’autres sociétés se sont réalisées, et au premier revers les 
objets évalués sur les expertises les plus régulières se sont 
trouvés sans valeur(r). » 


. (4) Des sociétés par actions, p. 47. 
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D'un autre côté, le commerce n’a eu que fort rarement 


recours à ce mode d'association. La moyenne annuelle des 
autorisations délivrées par le Conseil d'état, n’a été que de 
cinq de 1808 à 1822 ; elle n’a jamais excédé dix. Si l’on 
compare ce chiffre si modique, si restreint, à l'immense 
développement qu'ont recu, de l’aveu de M. le garde des 
sceaux , les commandites par actions, on demeurera con- 
vaincu que la plus grande liberté possible est nécessaire, 
indispensable aux progrès du commerce et de l’industrie. 

Le nombre si considérable et sans cesse croissant des 
associations libres, la quantité de capitaux qui s’y trouvent 
engagés, prouvent toute l'énergie du principe nouveau 
enté sur les vagues dispositions de l’art. 38 du Code de 
commerce. M. le garde des sceaux en tire cependant une 
bien singulière conséquence; plus la commandite à pris 
d'extension, plus elle a rallié d’intérêts et plus on doit être 
porté à la garotter, à la détruire. La société anonyme n’a 
pas pu s’acclimater en France, et n’a produit que des ré- 
sultats minimes ; on doit la conserver seule, l’admettre sans 
partage. La société libre, produit spontané des besoins éco- 
nomiques de l’époque, a étendu partout ses larges ramifica- 
tions ; grâce à son appui, des industries nombreuses ont vu 
le jour et prospérent ; des abus inséparables d’un premier 
essai diminuent chaque jour, et tout en ménageant le 
principe, une législation prévoyante pourrait y porter 
remède; n'importe, il faut proscrire la société libre, au 
risque de tarir la source la plus féconde de la prospérité 
publique ! | 

On doit bien se garder, à l’occasion de circonstances 
accidentelles, passagères, de gêner par des réglemens 
étroits, par un contrôle ombrageux et capricieux , le déve- 
loppement naturel d’une institution qui s’est créée, orga- 
nisée d'elle-même , et dont les rapides conquêtes démon- 
trent toute la sève, toute la puissance. La censure est 
aussi pernicieuse dans le monde matériel que dans Île 
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monde moral; elle mérite toujours une égale réproba- 
Lion. | 
Si au moins l'application d'un principe aussi vicieux 
pouvait faire atteindre le résultat qu'on prétend obtenir! 

Le gouvernement veut empêcher que l'émission des ac- 
tions commerciales ne soit le but, et le commerce lui- 
même; il faut frapper, dit-il, le commerce et l’industrie 
des actions, au profit du commerce véritable, 

On croit ainsi mettre un terme à l’agiotage ; mais les ra- 
cines de celui-ci sont bien autrement profondes, et ce 
n’est pas sur les actions industrielles quil étend la plus 
pernicieuse influence. Le jeu qui s'exerce snr les fonds pu- 
blics est le plus funeste de tous, il ne laisse aucune com- 
pensation aux désastres qu’il occasione, ni création, ni 
découverte, ni rien qui puisse être profitable au pays dans 
le présent ou dans l’avenir. Les opérations sur les actions 
donnent au contraire lieu à des recherches, à des inven- 
tions, à des établissemens qui dans une foule de cas sont 
une véritable conquête pour l’industrie (1). 

Nous ne voyons pas d’ailleurs en quoi l'autorisation du 
gouvernement, ou la forme anonyme imposée aux sociétés 
commerciales , pourraient servir À diminuer les chan- 
ces des agioteurs ou à changer la nature des négociations, 
à produire un placement réel aulieu d'un placement fictif, 
ou cotte fixité dans les opérations qui fait attendre patiem- 
ment leur résultat, et met un terme à la rotation impro- 
ductive des capitaux. Les actions des sociétés anonymes 
ne sont pas plus exemptes que les autres de cet inconvé- 
nient ; :l tient à la nature, à l’essence même de ces en- 
treprises ; la suppression que réclame le ministère n'amé- 
nera pas l’immobilisation des capitaux. 

Ce qu'il faut pour assurer une certaine suite, une cer- 
taine stabilité dans les opérations, c’est les entourer de 


(4) M. Pillet-Will, Lettre à M. Vincens. " 
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garantes telles, que les particuliers s’attachent à une en- 


treprise , s’identifient à ses progrès, à sa prospérilé ct no 
cherchent point à déserler chaque jour, en réalisant un 
bénéfice tel quel, le placement qu’ils ont fait la veille. 
Mais cette garantie , il faut la chercher autre part que dans 
-une vaine formule d’autorisation, 

Une certaine confusion semble régner à cet égard dans 
l'esprit ds rédacteurs du projet ; ils s’exagérèrent évidem- 
ment Ja portée de leur œuvre. Une fois mises en circula- 
tion , les actions des sociétés anonymes , prêtent au jeu, à 
l’agiotage, tout autant que les actions des sociétés en com- 
 mandite; le Conseil d'état ne peut qu’empêcher les abus 
contemporains à l'émission de ces titres, à la formation de 
la société ; une fois cette phase accomplie, l'influence du 
principe de l'autorisation s’efface et disparaît. 

Les fondateurs des sociétés , ajoute M. Barthe, battent 
monnaie au moyen des actions; ils apportent des immeu- 
bles dépréciés ou des procédés d’une impuissance démon- 
trée et réalisent de forts bénéfices par la négociation des 
titres qu'ils se sont attribués en échange. Ge désordre 
existe; mais l'autorisation n’y apportera qu’un impuissant 
palliatif, tandis que la prohibition faite aux gérans de diviser 
leur apport en actions, ou bien de céder celles-ci avant 
que la société r’ait obtenu des bénélices régulièrement 
constalés , couperait le mal dans sa racine, sans porter at- 
teinte à la liberté d’association. 

Les garanties réelles, efficaces , que l’on trouve dans la 
société anonyme, peuvent être obtenues dans la sociélé cu 
commandile, qui présentera toujours l'immense avantage 
d’une responsabilité personnelle et indéfinie. La nullité du 
contrat, l’obligation de restituer les sommes perçues im- 
posée aux gérans d’une entreprise qui contreviendrait aux 
dispositions de la loi, et, au besoin, l’application sévère de 
l'art. 405 du code pénal , serviraïient de sanction. 

Le conseil-d’état doit s'assurer si l'objet de la spéculation 
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est licite et réel; mais s’il n’est pas tel, le gérant n’encourt- 
il point les peincs portées contre l'abus de confiance, 
contre l'escroquerie ? 

Il est impossible de préciser si les souscripteurs primitifs 
veulent ou non rester dans l’entreprise, s’ils sont ou non 
actionnaires sérieux. D’un autre côté, comment arbitrer 
exactement les capitaux nécessaires à une exploitation qui 
peut s'étendre ou se borner à de certaines limites, qui a 
besoin de plus ou moins de fonds, selon la plus ou moins 
grande habileté dés directeurs. Intéressez-les forcément 
au succès de l'affaire, que leur bénéfice soit nul, si 
celle-ci ne prospère pas, et vous pourrez vous conficr 
avec pleine sécurité à l'intérêt individuel, qui sera toujours 
le meilleur appréciateur des ressources indispensables Bou 
la réussite d’une opération industrielle. 

La commandite demande des gérans sérienx, des asso - 
ciés responsables , qui pour entreprendre une affaire réello 
attirent vers eux, des capitaux stériles , improductifs ; cette 
force d'attraction qu’exerce la société Libre sur les plus 
faibles sommes, jointe à la garantie qu’implique la solida- 
rité des chefs de l’entreprise, forme sou caractère distinctif 
et constilue son principal avantage, Une législation bien 
combinée empêchera facilement que la gérance conti- 
nue à n'être qu’une périllease fiction ; on peut aussi assu- 
rer aux actionnaires les moyens de surveillance nécessaires 
et leur attribuer l'exercice des droits qui leur appartiennent 
sur la gestion de leurs deniers. La défense que leur oppose 
l'art. 27 du Code de commerce, de s’immiscer dans la ges- 
tion, doit être restreinte dans de justes limites, et ne.s’ap- 
pliquer qu’aux relations de la société avec les tiers ct nulle- 
ment à l’administration intérieure , aux relations entre le 
commandité et les commanditaires, nous espérons lo dé- 
montrer, Ainsi tombent d’elles-mêmes les deux objections 
principales soulevées par M. Barthe, contre Ja Libre asso- 
ciation des capitaux. 
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M. le garde-des-sceaux exaihiné successivement divers 
moyens proposés jusqu'ici pour organiser la société en 
commandite par actions. Il les trouve génans, vexatoires ; 
la liberté concédée avec de pareilles restrictions, ne lui 
paraîtrait plus qu’uue ombre, qu'un vain mot; au lieu 
d'imposer des conditions impossibles à remplir, il vaut 
mieux, pense-t-il, user de franchise et dire neltément qu’on 
ne veut plus de cette espèce de contrat. 

Les diverses propositions mises en avant me paraissent uussi 
trop rigoureuses, trop absolues ; nous ne pensons pas néan- 
moins que les spéculateurs de bonne foi désertassent les as- 
sociations par actions , si ces propositions recevaient force 
de loi. Quelle que soit leur sévérité , ls coinmerce aimerait 
encore mieux se plier aux exigences d’une règle immuable, 
uniforme, connue de tous et égale pour tous, que de passer 
sous les Fourches-Gaudines du conseil-d’état. Si ces pré- 
cautions sont de nature à satisfaire de légitimes exi- 
gences, on ne court aucun risque d'autoriser un essai qui, 
en avortant, rejeterait forcément les spéculateurs vers 
la société anonyme. Mais nous sommes lôin de croire à un 
pareil résultat, et tous ceux qui savent combien l'industrie 
est jalouse de son indépendance, comprendront à mer- 
veille qu’elle préférera la liberté, même chèrement achetée, 
au contrôle gênant et tracassier du pouvoir. 

L’exposé des motifs regarde comme chose toute simple 


la suppression de la commandite par actions, ce n’est, àl'en- 


tendre, qu’un retour à l’ancien droit. Mais la loi n’est jamais 
appelée à régulariser que les faits tels qu’ils se pratiquent ; 
elle les suit, elle ne les dévance pas. Ge qi a sufli naguère 
est insuffisant aujourd’hui, de nouvelles exigences sociales 
ont évoqué des combinaisons plus variées, plus rapides, 
plus larges, et vouloir comprimer cet essor progressif, vou- 
loir donner le passé pour règle à l’avenir, c'estimprudence, 
c'est folie. Les anciens erremens ont forcément disparu, 
car l’industrie a marché, elle se meut aujourd'hui dans une 
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tout autre sphère ; essayer de l’asservir à des règles étroites, 
surannées, c'est la priver d’air, c’est l’étouffer. 

Que dirait-on, si, sous prétexte que le travail manuel 
suflisait jadis à des populations ignorantes , pauvres et dissé- 
minées , on prétendait briser nos machines, détruire nos 
chaudières à vapeur, ou bien si l’on proscrivait les chemins 
de fer, parce qu’ils n’existaient pas naguèëre et qu’il est im- 
possible de préciser les immenses conséquences qu'ils doi- 
vent produire ? Les sociétés en commandite par actions 
sont les machines à vapeur, les chemins de fer de l’agré- 
gation des capitaux ; acceptons-les avec reconnaissance, au 
lieu de porter une main sacrilége sur une des plus pré- 
cieuses conquêtes de l’industrie ! | 

M. le garde-des-sceaux invoque l'exemple de l’Angle- 
torre, des Etats-Unis, de l’Allemagne, où les sociétés par 
actions ont toutes besoin d'autorisation; quand le fait so- 
rait vrai, il faudrait avant que d'en tirer une conclusion 
pour la France, examiner si les tendances économiques 
de notre pays et celles de ces nations sont les mêmes, si 
la constitution de la propriété, l’élevation des fortunes, les 
ressources individuelles, l’organisation politique ne créent 
point de différences radicales. C’est une vieille erreur que 
celle de prétendre imposer à tous les Etats le niveau des 
mêmes règles, et une législation taillée sur un patron uni- 
forme. Nous savons le cas que l’on doit faire de cette 
panacée universelle , applicable à toutes les maladies du 
corps social, Les nations n’ont pas été jetées dans le même 
moule, et chacune réclame des lois appropriées à ses 
instincts, à ses besoins, des lois en rapport avec ses mœurs 
et ses intérêts. 

Mais si nous essayons de vérifier l’assertion mise en 
avant par M. Barthe, que trouvôns-nous ? 

En Angleterre il existe de fait, nombre d'associations 
puissantes, qui se sont formées sous le résime permanent 
de la participation, et sans avoir recours au bill d'incor- 
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poration, que le parlement accorde aux sociétés qui lui 
soumettent leurs statuts. Ces associations non incorporces, 
se divisent en parts d'intérêt, en actions; chaque porteur 
de pareils titres est, il est vrai en principe, responsable 
solidairement; mais les précautions sont si bien prises, que 
jamais il ne peut perdre au-delà de son versement, La 
commandite a toujours été inconnue à nos voisins d’outre- 
mer. Seuls de: tous les peuples commerçans de l’Europe, 
ils n’ont pas pratiqué ce moyen si simple d'associer les 
capitaux civils, aux chances de l’industrie; mais le prin- 
cipe qui a donné naissance à la commandite, s’est fait jour 
chez cux sans une forme différente; une autre voie les a 
conduits au même but. | 

Nous ne prétendons pas que ces associalions soient 
aussi répandues en Angleterre, que les sociétés en com- 
mandite le sont en France; mais aussi le besoin s’en est 
fait moins vivement sentir; la constitution de la propriété 
est bien différente dans ces deux pays; ici les fortunes 
vont se morcelant et diminuant sans cesse; là on ren- 
contre encore debout ces grandes puissances unitaires , Ca- 
pables d'exécuter à elles seules les plus vastes entreprises; 
ici l'association libre constitue une indispensable nécessité, 
là elle n’est en quelque sorte qu’un accident. 

D'ailleurs l'autorisation, l’incorporation quand elle a 
lieu, est prononcée par le ‘parlement, et le monarque, à 
lui seul, ne possède point une faculté aussi large, aussi 
exorbitante. 

Les idées anglaises ont prévalu aux États-Unis; d’un 
autre côté dans cette république, comme dans les états 
absolus de l'Allemagne, l’activité individuelle disparait 
devant la volonté d’un pouvoir suprême et uuique. 

Mais vouloir, dans une mouarchie pondérée, confier au 
seul pouvoir exécutif des attributions aussi périlleuses, 
c’est fausser toute déduction logique. 

Mettons donc de côté des assimilations erronées , 
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inexactes, et pénetrons au cœur même de la difficulté. 

Les sociétés anonymes ont peu fructifié jusqu'ici, avons-. 
nous dit; leur nature, leur caractère, le principe qui les 
domine , expliquent aisément ce résultat. Elles manquent 
d'unité de vues et d'action, leur forme convient parfai- 
tement aux entreprises passives comme les assurances, où 
il ft uniquement administrer et non agir; mais les en- 
treprises actives, qui ont besoin d’une impulsion énergique, 
ne s’accommodent pas aussi bien de ce genre d’association. 
Nous citons encore à ce sujet l'opinion de M. Vincens (1) : 

« Toute entreprise sujette à des accidens imprévus, à 
la rencontre de fréquens obstacles, a besoin d’une main 
ferme et prompte, qui puisse à l'instant décider et appli- 
quer le remède. Si. ce remède et les moyens de l’admi- 
nistrer dépendent des délibérations; si celui qui gère ne 
peut se retourner, aussisôt que la route tracée s’obstrue 
ou s’égare, il est difficile que les établissemens prospèrent. 
L’œil et la main du maître ne se suppléent pas par un 
mandataire préoccupé des limites de son mandat. Les 
conséquences en ont été assez éprouvées sous nos yeux. 
dans les sociétés anonymes, fondées pour des exploitations. 
industrielles, surtout lorsque ces exploitations et les ca- 
pitaux qui les font mouvoir, sont separés par de longues 
distances. » 

L’honorable conseiller d'État regrette avec raison, que 
le gouvernement soit obligé de prendre part à l'érection de 
sociétés anonymes, et que son autorisation et surtout l’ap- 
probation qu’il est chargé de donner aux statuts, puissent 
lui faire imputer le peu de succès de celles qui vont mal. Et 
cependant on prétend élargir outre mesure le cercle de 
celle responsabilité morale; en dépit des leçons de l’expé- 
rience, alors que par leur nature, les sociélés anonymes ne 
se prêtent qu’à un certain genre d'entreprises, en présence 


(4) Loc. cit:, p. 32. . 


270 
de l'immense impulsion donnée à l’industrie par l’associa- 
tion libre entée sur le principe de la commandite, on veut, 
par une malencontreuse méfiance, par une étroite appré- 
ciation de l'intérêt public , remettre en question tout notre 
avenir industriel. 

Nous n'exagerons rien ; les grands travaux ne peuvent 
plus s’exécuter en France qu'au moyen de l'association ; et 
cette nécessité va s’élendre successivement, même aux tra- 
vaux d’une moindre importance. Pour les affaires de 
quelques millions, dit M. Barthe, la commandite ordinaire, 
sans actions, suflira ; il lui sera facile de réunir cette quan- 
tité de capitaux. Cette confiance peut sembler téméraire, 
et c'est justement pour les entreprises de moyenne impor- 
tance , qui dépassent les forces de quelques individus, sans 
atteindre aux proportions colossales, avec lesquelles la res- 
ponsabilité indéfinie de l'associé solidaire ne suffit plas pour 
garantir d'immenses intérêts; c'est pour ces entreprises, 
disons-nous, que la commandite par actions est précieuse, 
indispensable. Pour les grandes exploitations qui attirent 
forcément tous les regards, les abus de l'autorité sont moins 
à craindre ; car une publicité immense les stigmatiserait à 
l'instant même ; là où l'intérêt public se trouve fortement 
engagé, on comprend que le pouvoir veuille exercer un 
contrôle , qui rencontrera dans la gravité même de la ques- 
tion son contre-poids naturel ; mais le danger de l’autori- 
sation augmente à raison que l'importance de l'affaire dé- 
croît ; les entreprises ordinaires souffriront de ces retards, 
de ces lenteurs inévitables ; elles se trouveront livrées sans 
appui , sans défense, à l’arbitraire de l'autorité. 

Les petits capitalistes seront donc sacrifiés ; ils s’éloi- 
gneront forcément de ces affaires moyennes qui ordinai- 
rement, avec le moins de chance de perte , présentent le 
plus de chances de bénéfice ; les forts capitalistes auront 
le champ libre, et aucun obstacle ne pourra plus balancer 
leur omnipotence, Le projet de loi est. hostile aux inté- 
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rêts des fortunes médiocres; il les exclut virtnellement du 
mouvement industriel. 

L'abus a été grand sans doute; la chevalerie industrielle 
s’est montrée au grand jour, cupide , infatigable, effrontée; 
mais fallait-il laisser au fouet sanglant de la satire le soin 
exclusif de venger la morale publique; et le ministère 
public ne doit-il point attribuer à sa mollesse une large 
part des sinistres que l’on déplore? La loi n’était pas im- 
puissante, elle aurait frappé avec rigueur les menées frau- 
duleuses, les projets chimériques , les profits illicites, les 
supercheries audacieuses ; mais le cœur a failli à ceux qui 
aaraient dû la faire exécuter. D’un autre côté, il ne faut 
pas se méprendre sur la nature du mal, ni en exagérer 
l'étendue. On cite les entreprises qui ont procuré à leurs 
fondateurs des bénéfices scandaleux , mais c’est le petit 
nombre, et il serait injuste de faire porter sur tontes les 
sociétés en commandite le triste reflet de ces odieuses 
manœuvres. La plupart des affaires ainsi constituées, 
marchent et prospèrent; mais celles-là, on n'en parle pas, 
on s'attache exclusivement à signaler comme un danger 
énorme des cas qui deviennent de plus en plus rares. 
Les lecons ont été assez nombreuses, assez éclatanies, 
toutes les roueries industrielles ont été assez ouvertement 
pratiquées, pour qu'on ne soit plus pris au dépourvu. L’é- 
ducation des capitalistes s’est faite peu à peu, à leurs risques 
et périls : et c’est alors que le danger diminue, s’il ne dis- 
paraît pas, alors que l’on peut espérer recueillir le fruit de 
tant de sacrifices, qu’on vient tout détruire, tout boule- 
verser | 

Nous avons longacment combattu le principe de prohi- 
bition inscrit en tête de la loi , et peut-être avons-nous en 
tort; peut-être le gouvernement n’a-t-il pas lui-même regardé 
comme sérieux le projet qu’il a soumis à la chambre. Des 
engagemens étaient pris, il a dû leur faire honneur ; d’autres 
soucis, d'autres embarras sont venus à la traverse, ils n’ont 
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pas permis d'exécuter un travail complet , réfléchi, ration- 
nel, de rédiger la Charte que réclame l’industrie, etil a 
bien falla se résoudre à couper le nœud gordien au lieu de 
le délier. Le champ est ouvert aux amendemens, et le pro- 
jet qu’il convient plutôt de regarder comme un thème que 
comme unc base de discussion, sortira sans doute de cette 
épreave décisive, en ne conservant que le nom que lui a 
donné le ministère et les dispositions secondaires, dont 
.’ ous serons les premiers à proclamer la justice et l'utilité. 

Se livrer à une investigation attentive des vices révélés 
dans la pratique de. la commandite par actions ; élaborer 
les règles propres à faire disparaître ces graves inconvé- 
niens, tout en respectant la liberté de l’industrie, c’est 
suivre la voie de l'avenir. Déplacer les difficultés qu’on 
n'use point aborder en face , étouffer le principe faute de 
savoir en régler les conséquences, détruire au lieu d’or- 
gauiser, c’est manquer à ses devoirs de législateur, et céder 
à l'entraînement d’une véritable paresse de conceptions. 

Le projet de loi présenté aux chambres substitue un prin- 
cipe exclusif, absolu, au système d'organisation, objet de 
nos recherches; ce docament législatif Jaisse donc la ques- 
tion entière, et, du moment que nous repoussons l’autori- 
sation préventive, nous pouvons reprendre notre travail 
au point où nous l'avons laissé, et publier la suite de nos 
observations sans les modifier, 

Nous avons essayé de résumer dans quatre propositions 
les principales diflicultés que soulève cette grave matière. 
Mais, avant d'aborder leur examen, nous devons rechercher 
si la suppression des actions au porteur est chose indis- 
pensable ou même utile pour prévenir le retour de tant 
de scandaleuses déceptions. 


+ 
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$ IT. Actions au porteur. 

« La division de la commandite en actions au porteur, 
a suscité tous les inconveniens dont se plaint le commerce;» 
telle est l'opinion récemment émise par un jurisconsulie 
distingué, M. Persil, ancien garde-des-sceaux (1). Nous 
sommes loin de partager cet avis, et la juste autorité qui 
s'attache aux paroles du savant auteur du Régime hkypo- 
thécaire nous fait un devoir de développer ävec une cei- 
taine étendue les motifs dé notre dissentiment. # 

L'article 38 du Code de commerce, en autorisant la di- 
vision de la commandite en actions, a permis de créer 
des parts d'intérét égales, représentées au moyen de” 
titres, auxquels on donne le nom d'actions. L'action est 
le signe matériel qui traduit un droit déterminé à une 
fraction de la chose commune, droit entièrement indé- 
pendant de la forme extérieure dont il est revêtu. Celle:ci 
ne peut que rendre plus ou moins facile la négociation 
d’une valeur qui existe par elle-même et puise toutes ses 
garanties dans sa propre essence. : 

Les commanditaires, dit-on, ne sont pas appelés à 
discuter leurs intérêts; ils ne viennent plus que lorsque la 
société est fermée ; ils sont réduits, ou à refuser leurs ça- 
pitaux, ou à les compromettre légèrement dans des eu- 
treprises aventureuses. Mais cette objection ne touche 
nullement à la question qui nous occupe; car la forme exté- 
rieure donnée aux actions n’exerce aucune influence sur 
ces préliminaires d’association. Les souscripteurs arrivent 
dans des conditions égales, que les titres délivrés soierit 
nominatifs ou au porteur ; la différence de ces deux modes 
de rédaction, ne se révèle qu’au moment où les ‘proë 
priétaires des paris d'intérêt désirent les céder; dans-un 


(2) Revue française, tom, IV, pag. 98. R . 
Ve | 18 
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cas l’endossement pourra seul opérer la transmission, dans 
l’autre la simple.resries da titre suflira. La nature du titre 
ne fait donc que rendre plus ou moins facile et expéditive 
la négaciatione Ja gireulation de ces valeurs. 

Les actions ngminakives présenient quant à la division 

et quant à da représepiaion du capital social, le même 
: cité que les actions an porteur, Elles donnent les mêmes 

moyens de faire È ertciper à l'opération Jes plans grandes 
fortunes commeles plus hymbles ; leur émission est éga- 
lement prampte, et, Comme 2ons epons de Je dire, la fa 
cilité, la rapidité de Ja ciraulation établit Ja seule diffs- 
ronge réelle qui existe agure .çes deux espèces d'actions. 
L'avantage qui appartient sous Ca rapport aux &ires @n 
Rorteur, ne devrait.pas être qn motif d'exdusion ; si on loue 
xecopnaît des incORVÉNIENS graygs, MUR. NOUS igaorons, 
pourquei les telérer dans les potiétés aronyinss, et même 
pour les inscriptions des renigs sur l'Etat? Le kKgidateur 
a reconnu dans ça deux espèces l'utilité de ce genre de 
valeur, et toutes.les ‘objertions 4ombent devant cette con. 
sécration solenuelle. ee 

On prétend que, par l'igtroduction.des actieps su por- 
tœur, on dénatune da saciélé em commandite, qu'en la fait 
dégénérer en société anonyme; en ajoute que ces.artions 
sont antipathiques à l'essence même de la commandite «et 
abolissent de fait des règles fondamentales descone espène 
d'association cpmapesciale. , 

ÆExaminons le valeur de ces. eritiqnes. 

La société :en commandite réunit kes deux autres espèces 
de société, dont le code de rommerce régularise l’exis- 
tonce. Elle compsend en-eflet. une association de personnes, 
comme la société .en mem @olleclif, et possède de même 
use raison sopisles d’un aptes .cêté la oœrumandite con- 
situe sme spl xéupiou des cepibaux, sans hende per 
sonne comme Ja société anonyme ; elle supplée à l’autori- 


sation du gouvernement , par:ls responsebilité indéfinie ses 
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associés on nom coeotif. El est donc store) gré , du m6. 
ment où la divisipn par actions a dieu dans la commandite, 
comme dans la société anonyme, la ressemblance exté- 
rieure vienne con&rmer la réssemblanes intime qui résulte 
de da limitation des chances de perte à 1a mise fournie, Là 
différence n'existe que dans la nature de la garantie offerte 
aux .iers; ici un examen préplable du pacte social par l'au- 
torité ; là na recours solidaire contre les hommes qui:souds 
représentent Ja sqciété , et dont on a suivi la foi, La ligne 
de démareatian est natlementtracés , et les actions au por- 
teur sont entièrement hrs de canse. d'identité du principe 
entraine forcément des ranségueness analogues. L’aseo 
ciation des capitaux, indépendante de l'association des 
personnes, se traduit Iujours par des titres qui isdiqnent 
la quotité d'intérêt possésdée dans J'actif social , et désigrient 
ou ne désignent.pas ls nom de leur poñsesseur, indiférem : 
ment et à volonté. L'action as porteur banvient done à:la 
commandite, tont ausei bien qu'à la noeiété anpnyrhe. 
Toutes les deux se recrutent perpétuellement de mem- 
bres nouveaux, étrangers des uas aux antees, espèce ds 
population mobile, se rajepnissant toujours. Qu'ipoite, 
dit un illustre magistrat (1), que les nouveaux membres 
arrivent avee des actions naminatives on des actions an 
porteur. Les individus n’ent ancune influence sur la com- 
position de pareïlles socibtés (à l'exception des gérans), 
les mises s'associent aux mises, et don doit toujours s’at- 
tendre à voir une personne tele quelle , remplacer celle 
qu'on connaissait. G'est 1à véritablement l'essence des 40- 
ciétés par actions : elles admettent sans distinction aucune 
les associés futurs, abstraction faite de leurs qualités mo: 
rales.et de leur solvabilité. Les considératioi.s personnelles 
ne peuvent entrer pour rien dans un contrat où le gérant 
ne s'adresse au capitaliste que pour lui dire, par la voie 


(4) M. Treploug. 
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d’un prospectus: Qui veut souscrire pour tant d'actions, 
à tel prix , dans telle entreprise', sous la gestion collective 
et solidaire de telles personnes ? 

On ajoute néanmoins que deux raisons invincibles dé- 
fendent d'émettre des actions au porteur dans les sociétés en 
commandite : 

1° Le commanditaire ne peut recueillir de bénéfices 
qu’en fin de société. Si lors de la liquidation finale, il est 
établi que dans son ensemble la société a subi des pertes, 
les commanditaires sont tenus de rapporter les dividendes 
perçus; mais cette obligation deviendrait illusoire, si l’on 
ignorait les noms de ceux qui ont profité des distributions 
faites, et en tout cas, si l’on pouvait se substituer d’autres 
intéressés , étrangers à cette répartition. 

Cette règle, que le commanditaire ne peut recueillir de 
bénéfices qu’en fin de société, repose uniquement sur une 
jurispradence mal assise ; elle n’est nulle part écrite dans 
la loi. D’ailleurs elle devrait à plus forte raison s’appliquer 
aux actionbaires des sociétés anonymes , qui peuvent faci - 
lement se trouver dans une position analogue. Nous disons 
à plus forte raison ; car dans la société en commandite, il 
reste au moins des associés solidaires, responsables des 
obligations communes, et obligés à parfaire le montant 
de ce déficit, tandis que dans la sociéte anonyme tout s'é- 
vanouit sans retour au moment de la faillite. Pour être con- 
séquent il faudrait donc proscrire les actions au porteur 
surtout dans les sociétés anonymes. 

Maïs cette sorte de rappel de bénéfices ne saurait se pra- 
tiquer ans aucun cas. La raison en est bien simple ; que 
les actions soient nominatives ou au porteur, elles sont 
cessibles, et circulent rapidement de main en main : rien 
d'aussi facile par conséquent que de se substituer un homme 
de paille, et en présence de cette manière si simple d’élu- 
der la loi, combien d’an autre côté ne ferait-on pas naître 
d'entraves à Ja négociation sérieuse de ces valenrs ! Aa mo- 
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ment même où les affaires sociales auraient acquis an haut 
degré de prospérité, il faudrait exiger des garanties de la 
part du cédant , une sorte de caution pour tons les bénéfices 
qu'il aura pu retirer, "On immobiliserait ainsi des titres des- 
tinés à circuler rapidement > on ferait violence à leur nature, 
et ils ne tarderaient pas à se voir désertés par les capitalistes. 

La question que nous venons de traiter aura beaucoup 
perdu de sa gravité, quand des règles sévères empêcheront 
toute espèce de répartition de nature à porter atteinte à 
l'intégrité du fonds social. Un fonds de réserve , :limenté 
dans une proportion convenable , pourrait en outre contre - 
balancer dans une proportion suffisante , les pertes qui sur- 
viendraient postérieurement à une distribution de bénéfices 
réels et sincères. 
2° La loi défend au commanditaire de gérer, elle le rend 
solidairement responsable des dettes de la société s’il con- 
trevient à cette disposition. Comment arriverait-on à dé- 
montrer cette immixtion du commanditaire dans l’admi- 
nistration sociale, si les actions n’étaient pas nominatives ? 

Nous venons de mentionner combien il est facile de dé- 
guiser sa qualité de propriétaire d’une action nominative, si 
les circonstance en imposent la nécessité. On veut répri- 
mer Ja fraude; mais ellene sera pas assez mal avisée, 
pour ne point s’entourer des précautions les plus élémen- 
taires. Le commanditaire qui voudra gérer sans s’exposer 
à la solidarité, se fera délivrer des ezdos en blanc, ou bien 
des actions au nom d’aflidés, de personnes tierces, et si 
l'on ne possède aucun autre élément de conviction, que 
la nécessité de représenter le titre qui démontre la qualité 
de commanditaire, on sera obligé de renoncer à toute 
espèce de poursuite ; car les actions soi-disant z0ominatives, 
posséderont, dans ce cas, toutes les vertus des actions au 
porteur. 

Mais il nous semble qu’il est d’autres moyens de déjouer 
la fraude. Toute personne qui prend part à l’action exté: 
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rieudo de la société, qui H soutient de soû erédif, qui se 
hisse considérer comme associée, ou qui souffre qué 


son nom fasse partie de ls raison sociak, deviènt par 


mièine sélidairement responsable vis-à-vis de ceux qui ont 
saivi sa foi. C’est ici le lieu de rappeler ha rote de Gènes 
(décis: 59, n. 9) qui dite particéps ténetir, cère sub ejus 
riomine expresso, vel tacito sit contractuint.5 On ùe suu- 
rait imaginer dés cas, où le commanditaire puisse éviter 
l'application rigoureuse de ia loi, alors que; par son fait, sa 
gestion ou sa signature ; il aura fait croire qu'it agissait 
comme associé. 

Ea Angleterre , seul pays où Pon ne connaisse point la 
commandite ; Va plupatt des sociétés ; même les plus in- 
portantes, sont verbales ; rarement elles laissent des traces 
écrites. Dans ces sociétés où s’adjoint fréquemment des 
associés sècrets qui portent k nom de sleeping partners, 
associés dormans, et qui ne veulerit pas que le public les 
sache intéressés dans une maison de commerce. Hs dor- 
ment en effet tranquillement, tant que les affaires de ka 
maison vont bien: mais en cas de faillite, ils sont bientôt 
éveillés de teur sommeil, on nè manque presque jamais 
de les décélef. Aussi ne s’est-ün jamais plaint d’une légis- 
lation si confiante et si dégagée des formalités ; et en 
France où prétend craindre de manquèr de preuves pour 
üne imimixtion dans la gestion, patente, avouée ; affichée 
en quelque sorte ! U 

D'ailleues limmixtion du comrhanditäire dans Îa gestion 
ne conträrie nullement Pessenice du contrat de société en 
comitiandite. It est toujours licite de s'associer aux gérans, 
de changer urie respoñsakitité limitée à là mise, en une 
responsabilité personnelle ët indéfinie; labas ne commence 
que quand lé commanditaits veut dissimuler sa qualité 
d'intéressé et d'administrateur, pour échapper aux obliga- 
sions qu'il a ainsi contractées, C’est ue précaution contre 
Jé fraude, que la loi téouve duns F'isiterdiction qu’elle pro- 
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clame : or, dit aved raison M. Dercaux ; il ne fous paf 
cosféndre les. précautiens prises pous là gefantie d’un con 
trai, 4vec ce qui est de l'essence d'en contrat. La précau- 
tiog n'est venuh qué mg pbs la pratique de le 
comarndite. 

C'est une grave erreur que de préteadre que la règle: 
inscrite dans les articles 27. et 28 du code de eommerte 
est x sauve-garde des sèciébés en conmbandite, lin de k, 
peut-être une interdiction aussi absobeé ob que rrest ne jus- 
tifie, est-elle une den carises ÉES de _. dont en 
sé plains 1 

Aux termes de ec artides, l'actimasire ne pets être 
craployé pour les affrirés de à seciétés méme ère vertu de 
Prosü'ation, sans encourir, par R rêrse, la responsabilité 
sôHdaire. Gest ici, ditson, que se manifeste pritcipalanment 
le vice des actions au porteur. Un intéressé peurrd Admt-. 
nistrer. en vert de mandat ; et be inendutäire n'agissaht 
jamais podr lai, mais tbujowrs pebr le mardent, ÿe pourra 
pas être: actionné pau les tlors canine ayarit pri de qualuä 
d'associé. À leurs: yaux, le gérant normisl, we homme de. 
paille, sera. seul l'âme de li société, bandis qu'il bervira uni 
quemei. dé mianteïe aux véhtibles aérgimisten teurs. 

Admetioris que les zesions àu porteur servent résiloment, 
à éludon ainsi le dispeditio® de. à loi, qu'en résalieru-t-il? 
Ou le commanditaire se sera annoncé toimmé associé, 
comme gérant, ef alors il Go paur/n jatiaie échapper à la 
soddarité ; où bieh il aura agi 615 éanlité do fondé de pou- 
vaicé, ét dans ce cas les: tièré n’abromt pa seivi sa fot; ble 
n'éprouÿeromk aucun préjudice téel de cette iiamixtion. La 
prehibition de l'article 27 est injuste, arbitraire; aveugle ; 
naturellement ls commanditaire se qualifie mieux que t6et 
œatro pour étbinyesti d'ururandai du gérant; il #tn double 
intérêt à bien cemiplir sa tâche, il peus rendre, des :sertices 
signalés, sars aucun danger, sans inconvénient pour les tiers, 

Gette malencontreuse innovation ne: dx$é qué dt tôde 
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de commerce, elle est'en opposition flagrante avec l'usage 
‘constamment adopté depuis six cents ans dans la pratique 
commerciale. Il fallait, ainsi que nous l’avons dit plus haut, 
pour s’obliger comme associé, donner lieu de croire qu’ on 
était associé; mais lorsqu’au lieu de cela on n’agit qu’en 
vertu d'une procuration, qu’au nom des associés solidaires, 
qu’on le dit, qu’on le proclame, que rien ne peut faire sup- 
poser le‘contraire, il ÿ a toujours lieu d’appliqner la règle 
coutumière, que le statut de Gènes, énonce en ces termes : 
« Soctii, vel participes societatis, vel rationis, quoruu 
” ANOMEN IN EA EXPENDITUR, lemeantur in solidum pro omni- 

- busgestis, et ergà .omnes, et singulos creditores, rationis 
vel societatis. Sôcii vero seu participes, QUORUM NOMEN NON 
EXPENDITUR, 707 intelligantur, nec sint in aliquo obligati 
ultrà participationem, seu quantitatem pro qué partici- 
pant (1). 

Cet usage était conforme à la raison. Je ne puis allé- 
guer que j'ai compté sur la responsabilité ou sur la fortune 
d’un associé, qui ne s’est jamais fait connaître à moi, que 

. comme un mandataire, comme un commis, agissant pour 
le compte d'autrui. Déclarer solidaire celui qui n’a rien 
fait en sen nem personnel, dont nul n’a suivi la foi, c’est 
consacrer, comme le dit M. Fremery, une loi tout-à-fait 
arbitraire et qui dévie de la juste déduction que la cou- 
tume avait suivie. 

: Les rédacteurs du code de commerce étaient préoccupés 
des nombreux abus qui avaient signalé le régime des se- 
ciétés en commandite, durant le cours de la révolution. 
Des lois insuflisantes et mal appliquées, une publicité dou- 
teuse , la rédaction ambiguë des actes de société, autori- 
saient l'existence de ces compagnies, dont les intéressés 
alternativement commanditaires et gérans, n'étaient con- 
nus que lorsqu'il y avait des profits à faire et n'étaient 


(4) Liv. VIT, chap. 42. 
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plus associés, quand il y avait des créanciers à payer. » 
Mais rien de pareil pourrait-il avoir lieu en présence des 
règles certaines , imposées par le code de commerce aux 
associations en commandite, et dela publicité qai les domine ? 
Nous reviendrons tout à l’heure, sur la nature réelle de 
cette défense de participer à la gestion, que contient en 
première ligne l’article 27: Il nous paraît utile de rappe- 
ler d’abord par quelle espèce de surprise il a pris place 
dans la loi, et comment les cours et tribunaux en avaient 
accueilli la pensée. | 


L'art. 17 du projet du codé de comimerce portait : «L’as- 
socié commanditaire ne peut concourir COMME GÉRANT, aux 
achats, ventes, obligations et engagemens concernant la 
société. » Il formulait ainsi en précepte légal un principe 
généralement admis et pratiqué. 


— «+ 


L'art. 18 proclamait en ces termes la sanction de cette: 
défense : : 


« En cas de contravention à la prohibition mentionnée 
dans l’article précédent, l’associé commanditaire est obligé 
solidairement avec les associés ordinaires, pour toutes les 
dettes de la société. » 


La prohibition ne parut pas assez large au tribunal de 
cassation; il ajouta à l’art. 17 ces mots : « Îl ne peut assis- 
ter aux assemblées de la société, ni prendre part aux déli- 
bérations. » - 

Le tribunal de Bruxelles alla encore plus loin : « On à 
vu quelquefois, dit-il, de simples commanditaires abuser de 
la réputation que leur donnait leur grande fortune, pour 
exciter le crédit en faveur de leur société, sans cependant 
gérer ouvertement. Ne pourrait-on pas, pour éviter cet 
abus, ajouter à la prohibition, ni méme rien faire qui tende 
a augmenter le crédit de la société, soit par lettres soit 
par tous autres actes. » 
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Mais ces sentimens d'excessive défimce ne rencontrè= 
rent pas d’écho dans les autres tribunaux, Loin de là, la 
rédaction de l’art. 17 leur parut trop prêter à une extension 
abusive de responsabilité. Les mots comme GkRANT n'expri- 
maient pas en effet d’une manière suflisante si la loi avait 
uniquement entendu parler de la gestion avouée, person- 
nelle, qui pose le commanditaire vis-à-vis des tiers entière- 


ment au niveau des associés en nom collectif, et leur fait 


croire à une responsabilité mensongère; ou bien s’il fallait 
englober dans cette prescription et sous le mot vague de 
GéRanT, le mandataire, le simple fondé de procuration, qui, 


- loin de se mettre en avant, s’efface au contraire dstensible- 


ment , et s’abrite sous le nom des chefs naturels de la s0- 
ciélé, en n’induisant personne en erreur sur sa qualité, en 
ne faisant suivre sa fo: à personne. 

Aussi voyons-nous le tribunal de commerce dé Lyoi 
demander la séppression entière dés art. 17 et 18 du projet, 
afin de laisser les choses suivre leur cours naturel ét d’a- 
bandonner à l'appréciation des magistrats les cas d'immix- 
tion frauduleuse et contraire aux principes. 

Le tribunal de Douai redoute aussi la trop large inter- 
prétation qu’on pourrait donner au mot GÉRANT, et s'exprime 
ainsi dans cette pensée. « On ne voit aucune raison, aucune 
sorts d'intérêt qui puisse motiter cette préhibitioir s ik se- 
rait peut-être mieux de sédüitré cet ârtiche aux térmes safe 
Varis : 

« L’associé commanditaire ne peut concourir éormnhé 
gérant, EN S9N NOw...: Ou, ne peut $ANS UN MANDAT SPÉCIAL, 
concoatir, etc. » 

Nous citeions encore les observations du tribunal d'Or« 
léans : « Quel est, dit-il, le motif de eette prohibition et de 
la peiné qui y est attachée ? Si le cofnmanditaire ne gère 
pas comme associé, mais comme simple rarñdataire ? 
Pourquoi, par éxemple, oti ancien cômimis ne poutrait-il pas 
placer ses fonds d'épargne en commandite dans la société. 
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ét continuer de gérer pour elle, sans devenir assocré erdi- 
maire, et comme tel, obligé à toutes les dettes de ka so- 
ciété ? » 

Nous mentionnerons simplement Genève, Toulouse , 
Marseille, Strasbourg , le Havre, qui se prononoërent avec 
force dans le même sens. 

La commission chargée de la révision des observations 
des cours et tribunaux, au lieu de rendre compte de eette 
critique si générale et si précise, s’attacha à justifier Far- 
ticle du projet ; qui fut maintenu. 

Le Conseil d'état ne paraît avoir pris aucune connaïs- 
sance des observations des tribunaux; et, tandis que les 
principales villes commerçantes réclamaient uge limitation 
plus précise du terme de gérant ; il lui donna explicitement 
l'extension redoutée ; en y ajoutant ces mots méme en vertu 
de procuration; c'était prendre le contre-pied des justes 
exigences du commerce , et infliger au commanditaire M 
solidarité, précisément dans les cas où éette pénalité avait 
été presque unanimement repoussée, 

Pour terminer cette trop longuë digressioni, nous dirons 
en résumé que les art. 27 et 28 du Code de commerce ; 
dont on argumente sans cesse pour repousser l'émission 
des actions au porteur dans les sociétés en commandite ; 
sont une innovation malheureuse, qui ne date que de 1807; 
et qu’on devrait abolir au plus tôt ; en retournant & Fappli- 
cation légitime de la pratique universellement adoptée 
depuis la création de cette espèce de contrat. Ea pérsonhe 
qui s'annonce , qui s'affiche comme associée, qui évntracte 
en cette qualité, deviendra solidaire par ee fait public; 
patent; celle qui a’agit que pour autrui, qu’en vertu d’un 
mandat, en n’assumant aucune responsabilité personnelle ; 
suivra la loi commune, qu'elle soit ou non intéressée à 
Pentreprise en qualité de commanditaire, Si les actiotis au 
porteur ont réellement pour effet d’annihiler une prohibi- 
tion arbitrairé, injuste, funeste, a lieu de les ptoserire ; 
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H faudrait voir en elles une sorte de correctif, développé 
spontanément pour remédier à l'erreur du législateur , une 
espèce de droit prétorien qui vient tempérer la rigueur 
trop absolue de la loi écrite. 

Cette difficulté est cependant la seule qui soit propre 
aux sociétés en commandite, et sur laquelle on insiste le 
plus. 

Le rappel des bénéfices dont nous avons déjà parlé, et 
la difficulté (que nous examinerons plus tard) de faire 
compléter leurs mises à des détenteurs inconnus, alors 
que le prix des actions est versé par fractions, sont des in- 
convéniens communs à la société anonyme, où cependant 
les actions au porteur sont admises sans contestation au- 
cune. L'autorisation du gouvernement ne saurait y porter 
remède, et les prescriptions de la loi qui tendraient à com- 
battre et à diminuer le mal, peuvent tout aussi bien s’ap- 
pliquer à /a commandite. | 

Nous avons été à même de voir combien peu il importe 
de ramener à leur stricte exécution les articles 27 et 28. 
Puisqu’il s’agit de formuler une législation nouvelle , nous 
nous sommes attachés aux principes de la matière; nous 
avons essayé de rechercher ce qui doit être, plutôt que ce 
qui est, de sonder la raison de la loi , au lieu d’en expliquer 
le sens obscur et contesté. C’est pourquoi nous avons passé 
sous silence la discussion approfondie soulevée en 1830, 
devant le tribunal de commerce de la Seine, sur la question 
de savoir si l’article 38 du Code de commerce autorisait 
ou non la division du capital de la commandite en actions 
au porteur. L'argument principal, décisif, invoqué par les 
adversaires du principe de la tolérance absolue , était juste- 
ment le danger que courait l'application de l'art. 27; un 
des jurisconsultes les plus versés dans les matières com- 
merciales , M. Horson, disait alors et répète aujourd’hui 
qu'il faut opter et sacrifier , dans les commandites, ou les 
actions au porteur, ou la prohibition de gestion en la per- 
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sonne des commanditaires. Nous croyons avoir démontré 
tout ce que cette prohibition a d’injuste et de vexatoire, 
«sans aboutir à aucun résultat favorable aux tiers et à la 
société, et les magistrats consulaires ont sans doute instinc- 
tivement obéi à cette idée, quand ils ont proclamé que la 
seule différence qui existe entre le contrat de commandite 
et la société anonyme, réside dans l’autorisation du gou- 
vernement et la responsabilité des gérans ; que la comman- 
dite n’est en réalité qu’une société anonyme soudée à une 
société en nom colleclif, et soumise sans distinction aux 
lois qui régissent celle-là. 

Ils se fondaient encore dans leur décision, sur ce qu'on 
ne saurait trop favoriser l'esprit d'association en France, 
puisqu'il est une des causes de la prospérité du commerce. 
Or les actions au porteur sont sans contredit le moyen le 
plus puissant, le plus énergique, le plus propre à faire 
refluer dans le commerce les capitaux civils. Gardens- 
nous de les sacrifier à des appréhensions étroites, qui ne 
dérivent que de la lettre morte de la loi, et doivent tom- 
ber devant une révision rationnelle de notre législation 
commerciale. 

C’est donc un mauvais moyen d’obvier au fâcheux état 
de la commandite, que de vouloir supprimer les actions 
au porteur (1). On assurerait ainsi l’application plus facile 
de l’art. 27; mais c’est au détriment de la société, qui aurait 
le plus grand intérêt à le voir rayer de la loi. Les tiers, les 
créanciers y trouvent, dit-on, une garantie qu'on ne sau- 
rait leur enlever sans péril. Mais ce n’est pas à l'égard des 
créanciers des sociétés, que les abus se sont introduits, ils 
ont atteint le public actionnaire. Se borner aux garanties 

(4) Nous ne parlons ici que des actions qui représentent l'apport fait 
en argent par les associés commanditaires; celles délivrées comme re- 
présentation du prix des apports faits en nature , aussi bien que celles 
souscrites par les associés en nom collectif, doivent être toujours nomt- 


natives , ainsi que nous le démontrerons plus tard, en nous occupant de 
J'estimalion des apports et de Ja responsabilité des géraos, 
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Mméticuleuses qni protégent les intérêts de conx qui traitent 
avec les sociétés en commandite, c’est prendre des sou- 
venirs pour la réalité présente, c'est méconnaitre entiè- 
rement les lecons de l'expérience, si cruellement ache- 
tées. M sudlit d'arrêter ses regards sur celte confusion 
immense, qui règne dans les affaires des sociétés en com- 
mandite,.pour s8 convaincre que c’est de leur organisation, 
de leur régime intérieur, qu’on doit s’occuper avant tont, 
et non pas de ieurs rapports extérieurs. Que l’on consulte 
le registre des faillites, on y rencontrera les noms de cer- 
laines sociétés anonymes; mais il est rare d'y voir ceux 
des commandites par actions. Elles se tuinent, leur éa- 
pital est dissipé, mais elles ne déposent pas leur bilan, et 
- la raison en est bien simple. Tout le désastre péserait alors 
sur les gérans, maîtres d’arrêter l'entreprise, au moment 
eù ils peuvent redouter que leur responsabilité subsidiaire 
ne soit mise en jeu, Tant qu'il reste une parcelle du capital 
de la commandite, il supporte seul toutes les charges, ré- 
pond seul de toutes les obligations}; quand il touche à son 
épuisement complet, la société se dissout, se liquide ; les 
actionnaires perdent leur mise entière, et le gérant, qui 
n'avait d’autre intérêt dans l’affaire, que de percevoir un 
traitement souvent fort élevé, ne risque rien, ne supporte 
aucun simistre, et monte souvent une nouvelle entreprise, 
où tout est bénéfice pour lui en cas de réussite, où il ne 
hasarde rien en cas de ‘désastre. Geci est encore la eom- 
binaisou la plus simple, la plus loyale relativement ,6t on 
rencontre même rarement des sociétés en commandite, 
dont les fondateurs consentent à ne pas profiter et large- 
ment profiter de la ruine de leurs co-associés, dont ils sont 
Je plus souvent la cause efliciente. 

On voit des apports ridiculement exagérés, qui servent 
à faire consommer une vente très-fructueuse sous l’appa- 
rence d’un contrat de société. 

On voit une propriété immatérielle, une idée, une ig+ 
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vention souvent la plus ridicule, la plus vaine, destinée ! in- 
failliblement à avorter dans l'exécution, se poser comme 

une valoar assise, déteraninée, considérable et s'échauger 
contre des actions industrielles qui, modifiées à dessein 
dans leur nature, prennent rang à l'égal des actions de ca- 
pital, participent à tous les bénéfices, et même, lorsque Ja 
société tombe, viennent disputer à ceux qui ont éprouvé 
des pertes matérielles par da vaine confiance que cette 
idée, que celle invention leur avait inspieée, des débris du 
capital social. 

On voit des répartitions frauduleuses de prétendus bé- 
néfices, pris sur le capital même, et le paiement régulier 
d'intérêts puisés à la même source, qui font eroire à une 
prospérité mensongère, et facilitent d'écoulement des ac- 
tions, par d’appât d’un profit imaginaire. 

On voit enfin des gérans exercer un pouvoir absolu et 
sans contrôle, disposor à leur guise du czpital de leurs as- 
seciés, dont ils me sont en réalité que les mandataires, 
persévérer, monobstant des conseils et des avisimpuissans, 
dans une exploitation évidemment ruinense, pourvu qu'ils 
y trouvent un bénéfice persennel, affranchis de toute es- 
pèce de surveillance, par da terreur qu'inspire aux com- 
manditaires une loi ebscure, mal définie et qui englobe 
dans ses termes ambigus leurs actes les plus insignifians on 
les plus utiles, en faisant sans cesse peser sur. leur tôle , a 
responsabilité solidaire (éruit de l'immixtion dansla gestion), 
véritable épée de Damociès dont ils s'efforcent d'éviter 
l'atteinte, en:se condamnant à un rôle passif et muet. 

Tels sont les vices véritables qui soulèvent une réproba- 
tion unanime > voici la Phie qui saigne et qu'il importe de 
cicatriser. La suppression des actions an porteur est un 
réactif violent et qui ne possède même pas le mérite de 
neutraliser le poison véritable. C'est un moyen de salut 

qui cotoie Ja difficulté réelle, sans l’atteindre, sans Ja 
dompter, | 
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S II. Droits des commanditairés. 


Nous avons essayé de résumer plus haut (1), dans quatre 
questions principales, les points qui seuls, à notre avis, 
réclament une solution prompte et radicale. Si l’on par- 
vient à organiser la société en commandite, de manière à 
leur donner une réponse satisfaisante, complète, il ne s’a- 
gira plus de remédier aux vices des associations libres par 
actions , car ces vices auront disparu. 

Nous nous sommes demandé d’abord si les actionnaires 
. des sociétés en commandite devaient, et dans quelle me- 
sure, avoir le droit d'intervenir dans la gestion. 

Par uae extension abusive donnée aux termes de l’ar- 
ticle 27 du code de Commerce, que nousretrouvons encore 
ici comme obstacle principal , on a prétendu, en prenant 
au pied de la lettre les dispositions projetées par le tribu- 
nal de Cassation (2), que les commanditaires ne devaient 
assister à aucune assemblée, ni prendre part à aucune dé- 
libération; que toute action irtérieure , domestique, sur la 
marche de la société leur était interdite, aussi bien que 
toute action extérieure; et que l’intervention occulte, aussi 
bien que l'intervention patente, les rendait responsables 
solidairement vis-à-vis des tiers. Sans cela, ajoute-t-on, le 
but de la loi est manqué ; en repoussant le commanditaire 
de la gestion, elle a voulu «empêcher les spéculations frau- 
duleuses faites avec audace, sous un nom inconna, à l’aide 
duquel on faisait les plus hasardeuses spéculations du com- 
merce, de banque ou d’agiotage, et qu’on livrait en cas de 
mauvais succès au déshonneur obscur d’ane banqueroute 
calculée d'avance. » Le gérant qui ne conserve pas son libre 
arbitre, auquel une volonté intérieure vient s’adjoindre 
pour donner l'impulsion aux affaires de la société, n’est 


(4) 7, pag. 195, in fine, 
(2) V. pag. 281, in fine, 
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plus que ce gérant apparent, au nom duquel on tente les 
chances les plus téméraires, au risque de l’abandonner au 
déshonneur d’une banqueroute. 

Tel est l’avis de jarisconsultes distingués, et l’on conçoit 
combien une pareille opinion doit inspirer d’effroi aux 
commanditaires. Bien que, suivant ce que nous avons dit, 
cette responsabilité soit plutôt nominale que réelle, car les 
gérans laissent rarement arriver les choses au point où 
pourrait commencer leur propre solidarité, et par consé- 
quent celle des actionnaires qui auraient plus ou moins 
participé à la direction de la société, elle suffit néanmoins 
pour entraîner les plus désastreuses conséquences. Si la loi 
actuelle prononçait réellement une pareille prohibition, on 
ne saurait trop tôt l’abolir ; car nous y voyons le germe 
de toutes les déceptions, de tous les embarras qui entrat- 
nent la ruine des commanditaires. | 

Nous ne pensons pas que la loi doive être entendue dans 
ce sens; nous ne pensons pas que dans la commandite ordi- 
naire, dans la commandite sans actions, on ait voulu rendre 
solidaire l’associé, qui dans le secret du cabinet ou par 
correspondance, discute avec le gérant les opérations s0- 
ciales, sans avoir aucune relation avec les créanciers de la 
société et en leur demeurant entièrement inconnu. 

Tous ceux qui se tiennent en dehors de l’action exté.. 
rieure de la société ne sont responsables que de leur mise ; 
tel est le principe fondamental de la commandite, telles 
sont les traditions de la coutume commerciale. C’est là 
l’exacte équité, particeps tenetur cm sub ejus nomine 
expresso, vel tacito sit contractum , dit la rote de Gènes, 
ainsi que nous l'avons rappelé plus haut; ajouter quelque 
chose à cette déduction, c’est l’altérer, c’est s’écarter du 
droit (1). 


« De aroit commun, dit Merlin (Questions de droit, 


(4) CF. Frémery, Études de droit commercial ; Pr 60. 
IL 19 
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v Société, S III bis, m1), l’associé en commandite, 
n'est pas moins fondé que l'associé en nom collectif, à 
prendre connaissance des livres , registres et écritures de 
la maison sociale, Îl a même, comme lui, le droit de pren- 
dre part aux délibérations de la société. » 

Aussi «le Code n'interdit au commanditaire que les 
actes de gestion, et non le concours aux délibérations de la 
société; cette limitation de la défense résulte non seule- 
ment dutexte, mais encore de ce qui s’est passé lors de la 
discussion. En effet, la rédaction adoptée d’abord au con- 
seil-d’état décidait que le commanditaire ne pourrait con- 
courir ni étre employé en aucune manière, aux achats, 
ventes, etc. Le tribunal observa qu'un des droits du com- 
manditaire est de participer aux délibérations génér ales 
de la société ; et ces délibérations ont souvent pour objet 
ou d’en approuver les opérations, ou d'en autoriser les 
engagemens, de sorte que, sous ce rapport, le commandi- 
taire y concour! et doit y concourir , du moins par son cor- 
sentement. Ces observations cnt été adoptées par le can- 
seil-d’état, et l’on y a conformé Ja rédaction (1}». 

Un avis du conseil-d’élat du 29 avril 1809 rend cette 
sérité plus saillante encore. En effet, il y est dit formella- 
ment: | | 

« Que les art, 27 et28 du Code de commerce ne sont ap- 
plicables qu'aux actes que Îles associés commanditaires 
feraient en représentant comme gérans la maison comman- 
ditée, même par procuration (2). » 

La loi ne les exclut donc que des rapports que les gé- 
rans ont avec les Liers; il leur est défendu de participer 
aux relations qui s’établiront entre la sociélé et ceux qui 
traitent avec elle; ils doivent, dit M. Persil fils, rester tou- 
jours dans la coulisse. Sila loi leur commande de demeurer 


(4) Locré, Esprit du Code de commerce , art, 27. 
(2) Sirey, 9, 2-381, 
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inconnus an Mers, elle lanr conserve la façulté d'uger de 
Jeur titre d'associé dans les relatinps iptérienres, entre leg 
membres de l'association, 

M. Pardessus à parfaitement défini le caractère véritable 
de la prohibition que contient le code de aammerce: Faisi 
ses paroles que nous CitORs textuellemen :  « 

« Qn v'interdit au commenditaira que les actes de geir 
tion ef non le eongours anx délibération de la gogigié,, 
même à celles qui auraient pour but qu d'en appronver lea 
opérations ou dep autoriser les engagemens , de aprte que 
le commanditaire a intérêt ek droit d'y ronçourir, Tpak 
ce qu'il faut, c'est qu'il n'agisse et ne traile jamais qver les 
tiers , que ceux-ci ng sgignt pas fonglés à induire de sp con- 
duite qu’il faisait les affaires de la société ; qu’en ne mo 
le droit d'agir pour la saciété n’appartienne qu'aux assoçiés 
responsables et solidaires, sauf le droit du commanditaire 
conire eux, s'ils ayaient enfreipt gaslques sonditipns par- 
ticulières de leur association. 

Ce qui doit distinguer ce çp4 de çelui d'un cancpu»s à 
l'administration qui est la seule chose interdite, g'est que 
les délibérations ne forment de lien qu'eûtre le commangité 
et le commanditaire, qu'elles ’empêshent pas le commanu- 
dité d'agir avec les tiers d'una manière oppaség à 588 déli- 
hérations et d’obliger valablement la soçiété; qu’un cem- 
manditaire nesérait pas recerahle à attaquer les conrentions 
du commandité ayeg les tiers, sur [a fondemgnt qu'elles 
seraient contraires aux délibérations intérieures , sauf son 
action en dommages-intérêts centre son assonié. 

Les tiers ne pourraient, dans tous ces cas, dire qu'ils 
ont eu sujet de eroire que le commanditaire sdministrait, 
tandis qu'il en seraitautrement si le commanditaire pregait 
part aux conventions entre la société et les tiers, et qu’alors 

il aurait évidemment échangé sa qualité et perdu les avan- 
tages d’une responsabilité Jimitée à sa mise, » 

L'influence intérieure, ke contrôle, la surveillance pas 
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sive, dérivent donc du contrat de commandite, tel, qu'il 
est reglé par la loi actuelle. Si l’on n’a pas fait un usage 
plus fréquent, plus efficace de ce droit, c’est parce qu’il 
n’est pas nettement défini. Au lieu de tracer des limites 
qui déterminent les pouvoirs attribués aux commanditaires, 
le Code de commerce laisse le champ libre aax commen- 
taires, aux interprétations, à l'appréciation arbitraire des 
tribunaux. De là l’hésitation naturelle des actionnaires, 
qui se trouvent paralysés par la crainte d’ontrr-passer leurs 
droits, et qui prefèrent en faire l’abandon, plutôt que 
d’encourir une responsabilité menaçante. 

Aussi, que l’on conserve ou non les restrictions portées 
dans l’art. 27, il importe de sortir du vague que su ré- 
daction si élastique laisse subsister, Les commanditaires 
doivent être bien fixés sur le point de savoir ce qu’il leur 
est permis, ce qu'il leur est défendu de faire. 

Mais il ne suflit pas d'expliquer l'esprit de la loi exis- 
tante, il faut le modifier. 

 Îlest de ces principes qu'un respect superstilieux envi- 
ronne; on les accepte sans les discuter, on les prend pour 
point de départ, pour base de théories, de systèmes, sou- 
vent ils entraînent par une déduction inflexible à des con- 
séquences désastreuses , également contraires à l'intérêt 
public et à l'équité. Voûs interrogez alors leur raison 
d’être, vous sondez leurs fondemens, et à votre grande 
surprise, la vaine idole qui commandait une aveugle 
obéissance, apparaît dans son impuissante nullité. 

La prohibition d’intervenir dans la direction des affaires 
communes, énoncée contre les commanditaires sans dis- 
tinction, sans réserve; la négation de leur libre arbitre, 
étendue même aux relations intérieures, auxquelles les 
tiers sont absolument étrangers, ne: rentre-t-elle por 
dans cette catégorie ? | 

Et Cependhee c'est autour de cette Drohibition d’inter — 
venir, dont on a fait on ne sait trop pourquoi, le sine quæ 
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non, l’essence des sociétés en commandites, que tourne 
communément toute la discussion ! 

. Nous avons eu occasion, en examinant la queticn des 
actions au porteur, de rappeler les règles qui seules nous 
paraissent justes et utiles à adopter, touchant la gestion 
des affaires communes par les commanditaires. Si pour 
ces rapports externes du corps social, nous sommes par- 
venus à démontrer que, toutes les fois que le comman- 
ditaire n’a pas fait suivre sa foi, qu'il s’est présenté non 
comme obligé personellement, mais au contraire comme 
obligé pour autrui, il était aussi nuisible qu'inutile d’é- 
tendre sur lui une solidarité que rien n’explique et ne jus- 
tifie, à plus forte raison, devrons-nous adopter la même 
conclusion à l'égard de l’influence légitime qui appartient 
à l'actionnaire, dans ses rapports PRES intérieurs avec 
le commandité. 

Ici la prohibition de la loi ne se bornerait pas à être 
absurde, elle entraînerait le plus fatal résultat ; elle éloi- 
gnerait de la société en commandite les capitaux de affluent 
naturellement dans cette direction. 

La commandite par actions est, avons-nous. dit, une 
véritable société anonyme , soudée à une société en nom 
collectif; les gérans, dont la responsabilité solidaire et 
indéfinie remplace la garantie de l'examen préalable du 
pacte social, agissent bien par eux-mêmes et en partie pour 
eux-mêmes, mais ils gèrent aussi la chose d'autrui et con- 
fondent dans leur personne les qualités de propriétaires et 
de mandataires. L'acte de société est la charte qui précise 
les limites et les conditions de leur mandat. « Qu'un cas 
imprévu se présente, qu'une mesure de salut commun 
soit à prendre, qu'une modification soit reconnue néces- 
saire à la combinaison sociale primitive, le gérant recule 
devant la crainte ds se compromettre vis-à-vis de ses. com- 
mandlitaires ; les commanditaires reculept devant la crainte 
de se compromettre vis-à-vis des tiers, et la société tombe ; 
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Panbiguité dti prititipé èst tell yié d’éxéellénis ésprité 
en sont arrivés à craindre, qüué 1e concours À né délibé- 
ratioti, qui autäit pour but dé replacët bn gérant empêché 
éù décédé , de puisse êthé astimilé à àn âcte de géstiuti, à 
vrre ithmixtiüh 1llégdle dns les affuités de là société » (1). 
__ Et cépendaht les délibérations des ässociés, prises dans 

leur intétét collectif, qui n'est autre qué celai de la société, 
ne peutènt que servit aux tiers, lüit de létr portér pré- 
judicé | _ on | 

Les relations éhtre lé comttiatidité ét lès commanditairés 
se trouvent setiles modifiées : l’aétiot du coimandité vis- 
ä-vis dés tiers cotsétvé toute sa liberté. | 
Le bôïni capital à Établir selon nous, c’est dé distingtrer 
Paction, là gesrion, dé fà légfé tracée pour tetté action, 
pout éétté gestivh. L'icte de société contient les premiers 
linéamens des dispositions restrictives qui déterininent les 
gitributions da gérant, dôhneït buvérture à sa Pespôrisa- 
bilité vis-h-vis de sés do -assoclés et tacenit lés limites dans 
Jésquélles unt const de surveillance sérieux doit le maine 
tenir. Ceux qui prétendetit dontter à l'associé en nom éol- 
féttif, un pouvoir absolu dans son prihcipé, commie däns 
sôn éxpression, oublient qué l'acte dé süciété trâce on but, 
dés conditions auxquels fe férant doit rester fidèle; les 
délibérattods des äetionnidires hé viendront que commé 
complément, édinme ekplication du pacte social. On h'al- 
faïbfirà pas Ia bespônsabillté morale du gétaiit, en lé met- 
tant, dan certaids Cas d'uhé haute gravité, à l'abri d’une 
débbétation d'actidrhiatrés, et 4}, tout en réspéctant ostensi - 
blemétit des stututs Htipaifaits, lé gérant E tout perdre, Lt 
dst Don dué des üd-assveïés l'atrétent durs Sa marche pé- 
riffétsé. LU 0 | | 
 Létonfit dé ces déux tntètèts ést gravé saiis doute, et 
le pülnt d'itérséctiorr ; diète à prèciser; Ent restrefgndnit 
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par trop f'autorité da chef légal de l'éntreprise, de l'asso: 
cié solidaire, on peut craindre de ne pas rencontrer d'hom- 
mes qui se décident à encourir une si grandé responsabiliés 
d’an autre côté en consacrant lomnipotence i indéfinie du 
gérant, on éloigne les actionnaires. Üne mauvaise direction 
peut compromettre l’existence de la société, et d'autre 
part on ne saurait non plus ouvrir un champ trop libre à 
l'esprit d’hostilité qui animerait certains actionnaires, aux 
cabales , aux surprises. L'unité d'impulsion , avantage pré- 
cicux de Ja comniandite, ne doit pas dégénérer.en un vain 
mot, Déjà dans certaines Circonstances, on a, contraire- 
mcht à l'esprit de la société anonyme, _stipulé que les ad- 
ministrateurs conserveraient darant tel espace de temps, 
la direction de l'affaire, tellement on a reconnü la nécessité 
de ne point exposer aux fluctuations d’une majorité. 2. 
certaine, une des conditions. fondainentales du succès. 
perpétuité de gestion peut engager des homrnes habiles à 
se charger de l’entreprise. Mais, pourvu que des précautions 
convenables garantissent contre toule surprise , l'intérêt 
social parlera assez haut pour prévenir les fausses me- 
sures, pour empêcher que quand même on concéderait 
aux associés commanditaires le droit de révoquer feur gé- 
rant, il ne soit fait abus de cette prérogalive. La mutation 
ne doit pas sans doute dépendre d’un caprice ; mais aussi, 
quand le besoin de changement est manifeste , éclatant, 
le pouvoir de l'assemblée générale des éommänditaires , 
ne saurait être. borné à de simples remontrances, et la 
destitution d’un gérant inhabile, insouciant, ou peu délicat, 
doit rentrer dans ses attributions. Le droit de surveiliance | 
est stérile s’il ne va pas jusqu à donner le moyen de faire 
exécuter les résolutions régulièrement prises par l’assem- 
blée générale des Conan dures. La faculté de destituer 
le gérant est la seule sanction efficace ; on aurait tort de 
l’assimiler à l'élection périodique des administrateurs de la 
société anonyme; une peine est toujours plus difficilement 
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appliquée qu'un droit, et il est facile -de l’entourer de ga- 
ranties telles, qu'elle ne puisse jamais frapper à faux. 
Quand la loi exigerait, pour accomplir un acte aussi grave, 
_ Punanimité du conselt de surveillance, et la majorité en 

nombre et en sommes de tous les intéressés, ou à défaut de 
l’ananimité dans le conseil de surveillance, les deux tiers 
des voix des “associés, chaque gérant d’une capacité ordi- 
naire , serait assuré de fait de son inamovibilité. Si la nature 
de la société en commandite lui attribue un pouvoir d’ac- 
tion absolu , illimité dans son exercice, la perspective d’une 
révocation possible, rendrait sa gestion plus attentive. 

Dé cette manière le problème sera résolu; car la vigi- 
lance des actionnaires ne portera aucune atteinte à l’unité 
d'action du gérant; elle l'empêchera seulement de s'é- 
garer. 

C’est dans ce sens que nous regardons comme chose 
indispensable, d'accorder à une majorité d'actionnaires 
déterminée , le droit de prendre des résolutions sur des 
mesures importantes qui intéressent l'avenir de la société, 
de modifier les statuts, de prononcer la dissolution antici- 
pée de la société, ou même de changer le gérant. 

L'Empire a marqué la société en commandite d’un 
cachet de domination absolue; ramenons-la à des prin- 
cipes plus conformes aux idées actuelles. Le pouvoir exé- 
cutif du gérant, illimité dans son exercice, sera limité 
dans son principe. Les actionnaires ne pourront pas 
individuellement s’immiscer dans la gestion ; mais la so- 
ciété, réunion de tous ces élémens épars, jouira d’une su- 
prématie reconnue, et le conseil de surveillance, sans 
agir par lui-même, devra exercer un contrôle vigilant et 
non interrompu sur les actes des associés en nom collectif, 
sauf à faire appel à l'assemblée générale quand il en recon- 
naîtra la nécessité. Les statuts pourront être modifiés, à 
une majorité de voix suflisante pour prévenir toute surprise, 
en cas de nécessité absolue, la société aura la faculté de se 
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dissoudre ou de changer son chef, en faisant succéder le 
nouveau gérant aux obligations de l’ancien. | 

On appliquera ainsi à la commandite, avec les modifi- 
cations convenables, tout ce qu’il y a d'avantageux dans la 
marche suivie par les sociétés anonymes. 

L'exercice du droit des commanditaires, libre désormais 
d’incertitudes et de dangers, ne risquera plus de voir dé- 
serté au détriment de la cause commune. 

Le seul point qui nons paraisse de nature à soulever 
quelque difliculté, c’est la destitution du gérant. Nous 
croyons que cette faculté doit appartenir à l'assemblée gé- 
nérale, sous des conditions sévères, dictées par une juste 
pondération des divers intérêts. En tout cas il est indis- 
pensable que la dissolution de la société rentre dans sas 
attributions. En cas de perte de moitié du fonds social, 
tout actionnaire doit pouvoir la demander. 

Mais le résultat le plus important, le plus utile de cette 
organisation nouvelle, ce serait de faciliter les moyens de 
diminuer l'exagération des apports, ou des avantages sti- 
pulés par les gérans, et d’explorer de sonder le capital 
social. | 

Cela nous amène naturellement à l’examen de la seconde 
question que nous nous sommes posée, à savoir : comment 
régler l'apport fait à la société et quels sont les moyens à 
prendre pour que les gérans soient toujours intéressés au 
succés de l'entreprise. 


$ 4. Constitution de la société. — Réglement de APPerES 
— Obligations des gérans. 


Le principal reproche fait à la société en commandite 
par actions, consiste à dire que le commandité, au lieu de 
débattre les stipulations du contrat de société avec les com- 
manditaires, leur impose la loi, règle à son gré les condi- 
tions du pacte social , et spécule le plus souvent sur l’igno- 
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rance , ou le laisser-aller des souscripteurs d'actions ; qui. 


s’enquièrent rarement des statuts. 

Ce reproche est juste; fondé; dans le système du gou- 
vernement, le coriseil d’État se poserait comme déferiseur 
dés intérêts des actionaaires ; dans le système que nous pro- 
fessons, les actionnaires devraient pouvoir se défendre eux- 
mêmes. | É 

Uri entfeprise industrielle, pour êire mise en mouve- 
ment, a besoin dé réunir un certain capital; ét la plupart 


de celles qui aÿvrtent dans l'exécation, doivent attribaer 


leur ruine à l’imprévbyance des géraris qui ont commencé 
l'exploitation avant dé s'être assuré les ressources nétes- 
satres; Tant que le fonds social n’est pas complet; il y à an 
projet de société, Ia société n'existe pas; sà censiitutrott 
définitive est soumise à une condition stispensive: 

La lôi devrait étetidre tés térines dé cétte éonditién et 
prescrife, #ù ffiometif où toutes les promesses d'actions 
sotit buscrités; tné convocation géñérale des miérrbrès 
de Ha tociélé future: Dans cette assémbléë, auraient Het H 
révision des statuts, la fixation des avantages concédés au 
gérams; Pétalaation de l'apport, la vérification des sous- 
criptions effectuées, 

: En adoptaht cette marché, les clanises vicieuses du pacté 
sbéial poutront être amendées ; les avantages attrtbués aux 
gérans ne viendront pas absorber la majeure partie des pro” 
duits ; la valeur deseffets mis en société sera débattue ; en- 
fist la réalité du Eapital social ne soulevera plus de doute. 
Trop souvent, des gérans dénués de toute ressource, ou 
ne désirant point engager leurs fonds dans uue entreprise, 
ont bütipétisetiènt dnnéncé qu'ils jrenaïent un hombte 


côtisidérable d'actions, sauf À né pas versér ut centrmé sûr 


leur sôtisctiption prétendte. Les coômrmissaites nommés 


pät l’assentiblée apprécieront la véracité de püreillés assér- 


tiorié, ils féfont prédüiré Fes prétves, les pièëés justhfica 
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uives, ét les fessoritées süciales cesséront d'êtré te fe= 
tiün trop souvent stérilé. 

Dé cetté manière seulemént pourrait s'établit ün véri- 
table contrat synallagmatique dañs ses termes, commë 
däns son esprit, entte le comitiändité ét lés é6mmandi- 
tairés. Ge qui à ’avait été jusque- ik qu” un projet, dévién- 
drait uni pacte définitif, ét les promiesses d'actions sè trañs- 
formeraient én titres parfaits. Maïs, dans cé pacte même, 
ainsi qe nôué l’avons expliqué plus haut, üñé clause réso = 
lutôire setait tônjoufs sous-éntetiduë ; un ombre suffisant 
dé Votans pourrait, si des circotistänées gravés en impo- 
saténit le devoir, arrêter l'exploitation commuñé, où la coni- 
tindef eh donnant un hoûtéat chef à la société. . 

Nous vénoïis de mentisnnet l'évalualion de l'apport ; 
c’est le côté Je plus vultiéräblé de la loi actüellément en 
vigueut, c'est la séuitcé dés abus qui ônt soulèvé, éontré 
les sociétés en commandite par actions, une réprobation 
énergique, justé én appatenicé, mais irréfléchie dans sa 
géhéralité. Le gouvernement croit qué l’äütorisaiion dé 
conseil-d’état peut seule détrüïiré le üial. Nous avons ap- 
précié plus haut ét fés vices ét l’irisuffisance de cé remède 
violent; noûs avons en mémié-ternps fait péessentir fe sys- 
tèmie propre à Je remplicér avec tin avantage ceñain. 

La discassion du pacte social, par l'assemblée générale: 
des commanditaires, sérait déjà d’un sécotirs puissäät pour 
empêcher des évaluations ordinairément exagérées. Mais, 
éela né saürait suffire, il faut multiplier fes - moyens de 
contrôle ; l'examen préalable peut étre iñéomplet, l” appré- 
ciation érronée, l’éstimation souvent difficile ét quelquefois 
impossible. Îl fant, pout obviet à ées dangers, üh correctif 
énergique, qui serve en quelque sorte dé pierre de {touche à 
la borné foi dés gérans, et puisse attéindre f'ekagération 
dé l'apport dans Péfécution du pacié social, sf bn n’a pas 
su l'éviter au moment de la création de l’entreprise. 

Les fondateurs des commandites bai actions âpportent 
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ordinairem ent, avec ou sans valeurs matérielles, un brevet 
d'invention, une idée, un achalandage, leur nom, leur 
temps et leurs soins pour l'avenir; en représentation de 
cet apport, ils s’attribuent une certaine quantité d’actions, 
que souvent ils réalisent immédiatement , et qui, soit dans 
la distribution des profits, soit dans la liquidation en cas de 
sinistra, viennent à partage avec les capitaux effectivement 
versés (1). Une vente onéreuse se déguise sous les faux 
dehors d’un contrat de société; le fondateur n’a d’autre 
intérêt que de négocier au plus vite ses actions pour tou- 
cher un scandaleux bénéfice. Ge but une fois atteint, que 
l'entreprise réussisse ou non, peu lui importe, il n’a d’un 
associé solidaire que le nom; il fera Ziquider l'affaire avant 
que sa responsabilité personnelle ne soit mise en jeu. 

La loi, pour rendre impossibles de pareilles manœuvres, 
n'a besoin que de mettre en relief des vérités obscurcies à 
dessein. | 

Quand le fondateur d’une société appelle à lui les capi- 
taux des commanditaires, il se propose ou de continuer, 
d'étendre une exploitation préexistante, qui comprend des 
valeurs matérielles proprement dite, ou de tout créer, de 
réaliser une idée, un plan, qui n’ont pas encore reçu de 
commencement d'exécution. Il en résulte que l'apport fait 
à la société est matériel, ou immatériel , facilement appré- 
ciable pour sa valeur vénale, ou n'ayant qu'une valeur 
d'opinion entièrement indéterminée. Dans le premier cas, 
le fondateur doit obtenir, en échange de sa mise, un cer- 
tain nombre d'actions formant le capital que la société au- 

rait déboursé pour acquérir ces objets ; il paie en nature, 


au lieu de payer en argent, la part d'intérêt qu lui est ré- 


servée dans l'exploitation commune. 


Mais s’il s ‘agit d’un apport, quelquefois d’une utilité fon- 


damentale, sans que de sa nature il soit AppisiaDe en 


(4) Horson, Loc, cit., p. 9. 
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argent ; d’un apport qui n’étant ni vénal, ni transmissible . 
ne peut point s’incorporer dans le fonds social, composé 
nécessairement de valeurs palpables , saisissables et suscep- 
tibles d’être mises en vente , au moment de la liquidation, 
on comprend de prime-abord qu’un pareil apport donne 
droit au partage des bénéfices , mais non à la co-propriété 
du fonds social. Dans les sociétés anonymes où les principes 
véritables ont été maintenus en vigueur, on crée, en 
échange de ces valeurs extraordinaires , une série d’actions 
d’une nature distincte, et qu’on nomme actions indus- 
trielles parce qu’elles participent uniquement aux produits 
de l’industrie. Ordinairement, dit M. Vincens, on divise 
les bénéfices nets en deux parties ; on fait la première égale 
à quatre ou cinq pour cent du capital versé, et on l’attri- 
bue, par prélèvement, aux actions payantes, pour repré- 
senter l'intérêt de leurs mises qui ne se paie pas autrement. 
S'il y a des bénéfices au-delà , c’est l’objet d’un dividende : 
auquel concourent ces actions et celles d'industrie. À la 
dissolution de la société, les actions industrielles ne parti- 
cipent au produit de la liquidation qu’après que les actions 
payantes ont été intégralement remboursées de leur mise. 
Les actions industrielles ne donnent donc ouverture 
qu'à des droits éventuels, incertains : elles constituent 
une juste rémunération des idées, des services utiles à 
l'entreprise, sans jamais ébrécher le capital versé, ni l’in- 
térêt légal qu’il doit naturellement produire. De cette ma- 
nière, si l'invention, si l’idée est bonne, si les soins donnés 
à la société sont profitables et la font prospérer, une recom- 
pense légitime ne leur manque jamais; mais dans le cas 
contraire, quand l'invention est stérile, quand l’idée est 
impuissante, celui qui a fait appel aux capitaux grouppés 
autour de lui, ne leur causera du moins aucun préjudice 
autre, que les chances désavantageuses qu'il leur aura fait 
Courir. .. 
Par un abus inconcevable, on a, dans plusieurs sociétés 


pos 

en commandile par aetians, samplétement dénataré les 
actions industrielles, en leur gttribuant tous les droits qi 
appartiennent aux actions da capital, Elles touchent les 
intérêts, comma elles participent aux dividendes, 8t quand 
l’entreprise périclite, quand l'exploitation avorte, quand 
une partie du capital réellement versé, a éif sacrifiée à 
l'exécution d’un plan souvent inexécutable, les actions 
industrielles délivrées en échange d’ une Yaleur que l'expé- 
rience a démontrée être négalive, en ‘échange de l’idée 
qui par la fausse confiance qu'elle inspirait, a cansé tout le 
mal, ces actions, disons-npus, recueillent encor le prix de 
jeur propre duperie et diminuent la part afférente à 
chaque actionnaire sérieux. 

Nous ne dirons donc pas, plus d'actions industrielles 
dans les sociétés en commandite, mais plus d'actions in: 
dustrielles qui marchent de pair avec celles de capital, 
, plus d’ abus d’pn pringipe équitable et vrai, qu’il faut ra- 
mener à son exécution sincère. Rien de plus juste que Je 
fondateur d'une spciété vienne au partage des bénéfices 
pets; mais qu il ne puisse riep gagner , sj ses co-asspciés 
perdent, voilà tout le problème, et la solution est facile, 
La loi devra interdire de délivrer en échange d’un 
apport immatériel des actions qui donneraient un aptre 
droit, que celui de yenir au partage des bénéfices nets, (les 
intérêts des versemens réels une fois payés), et au partage 
de l’excédant que présentera Je fonds social, au moment 
. de la liquidation. 

Quant à l’évaluation des apports ep nature, quand ile 
doivent concourir avec des apports en argent, elle sera 
contrôlée, ainsi que nous l’avons dit, par l'assemblée gé- 


nérale des actionnaires, et les Ai CHHANQEONE en : 


échange des actions de capita 
Nous touchons en ce moment à la plus inde difficulté 
du système des sociétés en commandite. Comment empêé- 


cher que l'insanciance ou l'ignorance des commanditaires 
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ne laisse démesurément enfler cette évaluation ? comment 
empécher que les fondateurs < des sociétés ne réalisent immé- 
diatement les valeurs qui leur sont attribuées, et pe devien- 
nent ainsi étrange rs aux chances de l’avenir ? | 

Les propriétaires des apports, quels qu’ils soient, gérans 
ou simples commanditaires , font espérer à la société un 
profil réel de l'acquisition qu ils lui imposent , eh bien !il 
faut que les faits vérifient leurs asserlions ; ‘il faut que l’en- 
treprise produise des bénéfices régulièrement constatés ; 
par deux inventaires successifs, avant qu'il leur sa}t permis 
de la déserter. | 

Si le succès justifie l’entreprise, si les actionnaires sé- 
rieux , relirept un profit réel, indépendant de l'intérêt or- 
dinaire de leur argent, ils n’ont plus droit de se plain- 
dre de l’exagération de l'apport, ni du partage qu ils 
sont obligés de subir, L’ expérience a été Ja pierre-de-tou- 
che de la valeur intime des objets mis en société. Jus ue- 
là les actions qui les représentent seront immobilisées entre 
les mains des ayant-droits; il ne pourront les céder qu’a- 
près celte épreuve décisive. 

Les gérans , privés de tout gain illicite, ne pourront li- 
rer profit que du succès de l’entreprise, auqnel ils seront 
forcément intéressés , identifiés. Si l'apport a éLé tellement 
exagéré que les bénéfices deviennent improbahles » IMpos- 
sibles , les acljons usurpées seront toujours une valeur 
morte entre les mains de leurs détenteurs ; L peine suiyrà 
virtuellement le délit. 

C'est pour cette raison, qu’en discutant la question des 
actions au porteur nous avons cru devoir la diviser. Si npus 
avons démontré que ces actions n€ présentent que des 
avantages et aucun inconvénient, c'est quel nous entendians 
parler es commanditaires qui les obtiennent contre leur 
versement en numéraire. La difficulté se complique quand 
il s’agit des actions de capital, ou des actions industrielles, 
délivrées en échange d’un apport matériel ou immatériel; 
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celles-là doivent être nominatives pour conserver toujours 
trace de leur origine, ou bien il faut ne permettre de les 
détacher de la souche, qu’au moment où, par suite des 
bénéfices faits par la société, elles auront acquis le droii de 
eirculer librement, | 

Cette restriction n’a rien qui doive surprendre, elle est 
aussi juste qu’eflicace , elle impose le frein le plas puissant 
aux opérations frauduleuses, rendues désormais impossibles. 
Quel intérêt aurait-on à se faire délivrer un nombre de- 
mésuré d'actions, si on ne pouvait point les réaliser aussitôt, 
et ne deviendrait-on pas moins avide dans ses prétentions, 
si l’exagération de valeur attribuée aux objets mis en s0- 
cicté, reculait par elle-même le moment où l'affaire produi- 
sant des bénéfices, on pourrait faire usage de ces ressources. 

On avait proposé d’étendre la prohibition de cession 
à toutes les actions, tant qu’elles ne produiraient pas de 
dividende. Cette mesure rigoureuse éloignerait les capita- 
listes ; mais , renfermée dans de justes limites , mais appli- 
quée uniquement aux auteurs de l’entreprise, elle n’a rien 
que d’utile et de convenable. S'ils sont de bonne foi, ils 
croient aux bénéfices qu’ils font espérer, et réunissant les 
élémens propre à les assurer, ils attendront patiemment la 
réalisation de leurs projets. S'ils sont de mauvaise foi, s’ils 
veulent attirer les actionnaires au moyen d’espérances chi- 
mériques, ils ne pourront plus y réussir, ils seront con- 
damnés à l'impuissance de faire le mal. Cela vaut mieux 
que d’avoir recours à l'application de la loi pénale; et 
comment repousserait-on une loi qui, sans gêner en rien 
les transactions du commerce loyal et sincère, prévient le 
mal, au lieu d’être forcée à le réprimer ? 

Loin que notre demande soit exorbitante , elle contient 
au contraire une alténuation des principes fondamentaux, 
tels qu’ils devraient être appliqués dans leur rigueur native; 
mais nous pensons que cette seule disposition suflit, et c'est 
pourquoi nous nous y bornons. 
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D'après les règles de la commandite ordinaire, les 
associés en nom collectif appellent à leur aide les ca- 
pitaux étrangers, mais forment toujours par eux-mêmes le 
noyau de l’entreprise. L'argent des commanditaires vient 
s’adjoindre à l'exploitation commune et la féconde, il ne la 
remplace pas. C’est un accessoire dont s’accroît le princi- 
pal, toujours existant. Les gérans ne peuvent rien retirer 
de l’association, leur mise y est immobilisée tant que dure 
la société. 

Appliquons ces règles incontestables à la société en com- 
mandite par actions, et nous en viendrons à cette conclu- 
sion rigoureuse, mais logique, que le capital de la comman- 

dite peut seul être divisé en actions, et que la part prise 
dans l'affaire par les associés en nom collectif, forme un 
seul tout, une masse compacte, indivisible , inaliénable, 
qu’ils doivent religieusement conserver jusqu’à la fin de la 
société. 
Aussi M. Persil propose-t-il de modifier l’art. 38 en ce 
sens : | | 

« Le capital de la commandite pourra seul être divisé 
en actions. » 

De cette manière l'associé solidaire ne saurait jamais 
éviter le contre-coup de la ruine de la société. Si pour 
inspirer de la confiance il prend part à l’entreprise pour 
une certaine portion, il devra toujours la conserver , et la 

perdre, si l'affaire périt. La déviation la plus notable aux 
règles de la commandite ordinaire, consiste justement 
dans la facilité que donnent aujourd’hui les sociétés par 
actions, d* changer un intérêt direct, permanent, pris par 
l'associé solidaire, en une responsabilité purement nomi- 
nale, car elle n’est que subsidiaire. Du moment que le gé-' 
rant est parvenu à céder ses actions, tout le risque se con- 
centre sur Je capital fourni par les commanditaires; tant 
qu’il reste une parcelle du fonds social, aucune perte ne 
peut plus atteindre le chef de la société, qui n’a garde de 
VII, 19° 
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éohtinüer l'exploitation quañd la calssé social ést épuisée. 
| og se ee celte espèce de fraude, le remède proposé 


Se ct 


des aclioïs à alltbues en échange pr apport qutivonque, 
dû ioreït où l’entreprise a deux années de suite produit 
des bénéfices , il nous semble que {ous les iritérêts se trou- 
vent suffisamment garantis. On ne déserte qu’un mouais 
placement, ün placement profitable rélient les détenteurs 
d’actions. 


. D'ailleurs l'apport pent être fait par un commande €; 
il le serait même toujours ainsi en présence d'une loi trop 
sévère, dont on éluderait les dispositions. L'innovation que 
nous proposons ; moins rigoureuse en apparence, serait 
donc d’une efficäcité plus générale. 


Notre honorable confrère, M. Paillard de, Villenoure, 
dans des articles remarquables, publiés par la Gazctte des 
Tribunaux, a proposé de fixer un rapport nécessaire entre 
la portion collective et la portion commanditaire, et d’as- 

treindre les gérans à souscrire, par exemple, pour le cin- 
quième du fonds social. Peut-être cette obligation éleverait- 
elle une barrière infranchissable à bien d'entreprises lya- 
les et utiles, dont les fondateurs ne seraient pas assez for- 
tunés pour y satisfaire. Ên empêchant les meneurs azony- 

mes de réaliser dés profits illicites, au moyen d’une vente 
frauduleuse, nous serons délivrés par contre-coup des gé- 


rans, hommes de paille. La direction de la société de 


viendra sérieuse et éclairée, du moment qu'elle sera la 
seule et unique source des bénéfices possibles. 


Mais, si les gérans souscrivent des actions , tout en ne 
frappant point celles-ci d’une inaliénabilité absblue, nous 
étendrons sur elles la prohibition de cessioæ, tant que 
deux années de suite, la société n'aura pas produit de bé: 
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néfices; elles dévront done aussi être nômfnalives, ou rester 
jusque4à attachées à la souche. 

En prenant des aetions, les associés en nom eohlectif 
témoignent de leur confiance dans l'affaire, et la quotité 
de leur intérêt sert en quelque sorte de thermomètre à ceux 
qui désirent se joindre à eux. Il faut que l'obligation qu’its 
contractent soit réelle, permanente, et non une espèce 
d’emorce perfide ; privés du meyen de passer deurs actions 
à des tiers, avant que ke but de Îa société ne soit atteint, 
avant qu'elle ne produise des bénéfices assurés, Îls s'identi- 
feront nécessairement aux chances bonnes où mauvaises 
de l’entreprise, et leur foi pourra être suivie sans crainte. 

_ Pour nous résumer, l’évalaation de l'apport contrôlée 

d’abord par les actionnaires réunis en assemblée générale, 
ne donnerait droît qu’à des actions incessibles, tant que la 
société n'aurait pas bénéficié deux années de suîte; actions 
de capital, si V'apport à une valeur vémale, actions d'in- 
dustrie dans T’accèption rigoureuse da mot et avec les 
limitations adoptées dans tes sociétés anonymes, si l'apport 
n'est que purement immatériel et ne possèxie qu’uné valeur 
d'opinion. 

Cette prohibition nat de cession s’étendraft aussi 
sur Îles actions souscrites par les gérans; ceux-ci, étant 
forcément intéressés au succès de l’entreprise, c’est de sa 
prospérité que dépenêraft tout leur bénéfice. Le traîte- 
ment de gérance seul ne saurait être assez élevé, pour 
qu'on venñlle tourir les risques de Îa création d’une s0- 
ciété, dans Îe ‘but unique de le toucher pendant quelques 
années. Les dépenses premières retombant naturellement 
sur les auteurs du projet, sl ne parvient point à être 
exécuté, ceux-ci seraient plus modérés dans ieurs pré- 
tentions ; la perspective de l'examen des statuts pur las- 
semblée générale des commanditaires les rendrait prudens 
et reservés, et ne leur ferait mettre en avant que des en- 
treprises vraiment loyales et utiles. 
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. Comme Ia ruse est habile à se déguiser, la {loi devra 
prohiber tout prélèvement sur le fonds social, à quelque 
titre que ce soit; les :dépenses de fondation :et de propa- 
gation ne sauraient non plus pouvoir être soumissionnées 
à forfait ; les commissaires de la commandite les vérificront 
soigneusement. 

Mais pour que la règle que nous venons de tracer reçoive 
une exécution sincère et complète, il faut que le moment 
cù la société entre en bénéfices, soit rigoureusement dé- 
terminé. Aussi devons-nous examiner quand et comment 
il y aura lieu au paiement des intéréts et dividendes. 


$ V. Répartition de bénéfices. — Rapport de dividendes. 


La passion des jouissances promptes est le signe carac- 
téristique de notre époque; les forbans de l’industrie ont 
bientôt compris qu'il ne leur fallait que toucher cette corde 
si facile à faire vibrer pour assurer, non le succès de l’en- 
treprise dont ils ne s'occupent guère, mais le placement ra- 
pide des. actions, seul but auquel ils aspirent. Aussi n'est-il 
sorte de ruse qu’ils aient négligée, pour attirerle public ac- 
tionnaire. Dividendes anticipés, garantie contre toute 
perte, quand méme! bénéfices gigantesques, primes sé- 
duisantes , remboursement du capital des actions assuré, 
rien n’a été épargné et l’on a pu voir l’année dernière, 
briller en lettres majuscules dans tous les journaux , l’an- 
nonce d’une société dont les actions émises à 1000 francs, 
devaient valoir 60,000 francs le mois suivant et rapporter 
chacune 3000 francs de revenu annuel! 

Nous croyons ne pas devoir insister sur ces manœuvres 
grossières, dont la police correctionnelle aurait dû depuis 
long-temps faire justice et qui vicient radicalement les 
actes de société ainsi formulés. Il est de règle élémen- 
taire que l'associé ne peut relirer aucune partie de sa 
mise sociale avant la dissolution de la société. La viola- 
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tion manifeste de ce principe ressort de toutes ces clauses 

frauduleuses, qui ébrèchent le capital social, et sous pré- 

texte d’un bénéfice imaginaire, font évidemment, pour nous 
servir d’une expression énergique dans sa vulgarité, payer 
la main droite par la main gauche. Et combien ce déplace- 
.improductif et fatal du fonds commun , n’a-t-il pas fait de 
dupes , tout en amenant virtuellement la ruine des sociétés 

ainsi administrées | 

Une stipulation non moins vicieuse en réalité, bien 
qu’elle soit en quelque sorte universelle , est celle qui pres- 
_crit le paiement régulier des intérêts des actions , alors que 
les produits nets de la société n’autorisent pas une pareille 
distribution, L'administration elle-même a toléré une clause 
aussi périlleuse et qui n’est au fond qu’une véritable su- 
percherie. Il est des sociétés anonymes, autorisées par le 
conseil-d’état et dont les actions donnent constamment 
droit aux intérêts, quand même on prélèverait ceux-ci-sur 
le fonds social. Certes ce n’est pas là un des titres que le 
ministère viendra invoquer, pour justifier sa demande, de 
soumettre toutes. les associations par actions an contrôle 
du pouvoir! 

Les actionnaires n’ont droit qu’au partage des béné- 
néfices nets; mais quand il n’y a pas de profits, prendre 
-sur le capital pour servir un intérêt quelconque, c'est 
tromper tout le monde : l’actionnaire, parce que c’est lui 
laisser croire faussement que sa mise a gagné 4, 5 ou 6 
pour ‘/ d'intérêt ; le public, car c’est annoncer une pros- 
périté factice, que l'épuisement des ressources sociales ne 
tarde souvent pas à démentir (1). 

… L’associé n’est pas un prêteur; il u’a aucun droit aux in- 
térêts ; loin de là, les chances de bénéfice qui lui :appar- 
tiennent, remplacent le revenu régulier du capital (2). 

(4) Foy. Vincens , loc. cit., p. 40. 

(2) Le droit Prussien exprime formellement cette Vérité dans la défini- 


tion qu’il donne de la commandite. 
« On nomme associé en commandite (porte le ç 652, tit. VIIT, deuxième : 
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Aussi approuvons-nôus sans réserve le premier tlinéa de 
l'articte 4 du projet qui porte : 

« Aucuneérépartition ne pourra être faité aux actionnaires 
soûs quelque dénomitiätion Que ce soit, que set les bénéfices 
nets constatés par les inventaires, qui auront été dressés 
par les administrateurs et vérifiés dans la forme déterminée 
pat l'acte de société. » | 

Gette disposition implique le droit qu'ont les comman- 
ditaires de retirer les bénéfices régulièrement constatés. 

En appliquant rigoureusement le piutipe que l'accessoire 
suit lé sort du principal, certains jurisconsultes ont pren 
du que le commanditaire he saurait ren peroevoir qu'en 
fin de société. La jurisprudence n’est pas fixée sur cette 
grave quéstion, et il est bon que la hi s'explique claire- 
ment. 

Bien que les statuts des marchands de Sienne, rangént 
sut Ja méme ligne le capital et les fruits acquis , ne pa- 
raît pas que la coutume commerciale soit jamais restée f- 
dèle h cette règlé. 

Le commanditaire , dit M, Frémety , n'est associé que 
dans la limite de sa mise. Cette quantité représente denc 
sa pérsonné , e"est cette ;p#rt qui doit kes duttes , ce n’est 
pas lui. Hors cette mise , iln'est plus associé ; donc tout ce 
qui dans la rociété n’est pas sa mise ot oapendant loi np- 
| partie) celui qui a confié un certain capital à une société , en stipulant 
qu'au lieu de percevoir des intérêts, il prendrait une part proportionnelle 
aux profits et ntrt pertes. » Aùx termes du 4 652, ile nom de eet associé 
me fait pas partie de la raison sociale, et s’il ne s'est pas fait connaitge 
publiquement comme tel , il ne répond des engagemens de la société que 
jusqu'à concurrence de sa mise. 

Le Code civil e l'empire d’Antrithe contient une disposition analogue 
dune sôn ‘ariicle 4204, conçu en ves teraes : 

a Les associés engaymes d’une société de commerce , c'est-à-dire ceux 
qui lui ont fourni une partie des fonds, pour participer aux profits oy aux 
pertes, mais qui n’ont pas été protlamès comme associés, he sont en 


aucun cas responsables au-delà du'iiontant de leur mise. Lés associés ap- 
pese sont responsables des peine sur toute leur fofturie, » 


Bonn es. ml PEER. mamans ER, 


parlient, ça una detta de la société earars Ini, Conséquem- 
ment quand les bénéfices réalisés es6bAenS sa. paie » 1 pt 
créancier de cet exçédant (1), 

Mais , si le droit des associés nous paraît re quant 
au retrait deg hénéfices , Ü faut que ceux-ci soient rigou- 
reusement constatés, sags quai le gppital social se troura- 
rait entamé , gt les tiers seraignt fondés À &p pourvoir en 
raslitution desintérêts et dividendes illégalement: distribués. 

EG gourernement propose dg déclarer sujetke à rapport 
toule réparbtion faite ex dehora des inventairés réguliers. 
Celle disppsitian nous sptrble impratichble ; les personnes 
qui ont pris part à une distribution flhcile,: dn$ pu céder 
leurs actions f soumottre laure cessiqnnaires à 499. respon- 
sabilité pareille, c'est entraver la circulation des parts so- 
ciules et éveiller una défiance ganstante et légitime. Le 
grand nombre des intéressés ferait monter las frais à des 
sommes énormes @t pn teut gas, si çeite recherche est 
difficile à l'égard des actipps. 2gminatines, elle devient 
jupossible à -l’égerd des gtions ay porter, La crointe 
perinapenie d'être soumis à rapperfer. une pomane indéter- 
winée, disposera les acquéreurs qui ne sopt pas toujours 
à même de vérifier si des répartitions légales nent pas eu 
licu ; par une conséquense directe , le cours des actions se 
déprésiera, Pour courir la chante incertaige d’ane sanction 
problématique, op « exps Mai à un +acpavéniont FSal 
et d'une hante grarité. . à 


(4) Les codes prussien et autrichien se sont oictemen roses 
dans ce 6. ’ 

L'art. 4199 du Code civil autrichien | porte : 

« On ne peut réclamér le compte final et la répartitfon des bénéficés 
on des pertes avant l'achèvement de Taffaire. Mais diisad À s'agit d’affaé- 
res qui durent plusieurs asriéés Pt qui doivent dennex wa riofit auquel, 
es asspciés peuvent demander !ans les ans , op. sen des çomptes, 
mais encore le partage des bénéfices , si. dailenrs affaire Rens n’a 
pas à en soulrir. » 

Le code rs (deuxième. porte, se us ù ne hrs cite 
diaposiion. 
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Les gérans, les administrateurs sont en fante, c’est contre 
eux seuls que la poursuite doit être dirigée, sauf leur re- 
cours personnel contre ceux qui ont profité de la distribu- 
tion illicite. 

Ce n’est pas chose facile que de déterminer si la réparti- 
tiôn’ des bénéfices a été faite, À tort ou à raison, alors 
même qu'un iwentaire a été dressé, On conçoit à merveille 
c<ombién' ses estimations peuvent être sujettes à conteste, 
et quelle large part il faut laisser, en cas de débats judi- 
ciaires , à l’appréciation des tribunaux. Le code Prussien 
contient à cet égard des règles qu'il serait utile de transpor- 
‘ter dans la loi nouvelle. 

‘Aux termes du $ 644 ( deuxième partie , titre VIII), les 
“provisions en matériaux et marchandises ne doivent jamais 
‘être portées en ligne de compte , au dessus du prix d’entrée, 
‘et si une baisse a cu lieu sur ces objets, une défalcation 
proportionnelle est prescrite formellement, 

- Le $ 645 ajoute que le prix des marchandises sujettes à 
déchet par leur séjour en magasin doit être convenablement 
“diminué, aussi bien que celui des objets qui s’usent par 
l'emploi qu’on en fait. On doit déduire les créances d’un 
recouvrement trop difficile , et ne porter les créances dou- 
teuses que pour une partie de leur montant. — 

: D’un autre côté, et à la décharge des gérans, il ne faut pas 
non plus négliger les événemens imprévus qui, depuis la 
confection des inventaires, ont pu entraîner des pertes pour 
la société. 

Un fonds de réserve, convenablement alimenté par un 
prélèvement constant sur les bénéfices, servira de contre- 
-poids aux répartitions hasardées. 

Mais, dans le système de la loi future, tel que nous le 
. concevons , la confection régulière des inventaires annuels 

acquiert une importance bien plus grande encore. 
Ce n’est, en effet, qu'après deux années de bénéfices , 
que les actions délivrées contre l'apport fait à la sosiété et 
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celles souscrites par les gérans, pourraient être mises en 
circulation. 

Il faut donc qu’un frein puissant empêche les chefs 
de la société d’enfler à dessein l'actif et La dissimuler 
: passif. 

: La crainte de dns: avant le temps; ouverture à une 
faculté aussi large que celle qu’acquerraient les porteurs 
d'actions jusque-là inäliénables, contre-balancera, dans 
l'esprit du Conseil de surveillance et dans celui de la s0- 
ciété, le désir de toucher au plus vite le revenu send 
avec impatien ce. 

D'un autre côté, la responsabihité des gérans doit étre 
nettement définie, et la loi assez précise pour qu’ils ne 
puissent jamais y échapper. 

Dans la rigueur du droit, la faute même légère, c’est- 
à-dire celle que n’eût pas commise un père de famille di- 
ligent , devrait donner ouverture à la responsabilité des 
gérans, mandataires salariés. 

Le projet déclare les administrateurs responsables , soli- 
dairement et par corps, de toute répartition faite sans in- 
ventaire préalable , ou en dehors des inventaires, ou en 
vertu d’inventaires dans l'établissement desquels ils seraient 
coupables de dol ou de faute grave. 

Cette dernière disposition a seule soulevé des critiques , 
qui nous paraissent peu fondées. On s’est récrié contre cette 
rigueur, on a prétendu qu’il serait impossible de trouver 
des administrateurs qui voulussent encourir une responsa- 
bilité aussi menacçante. 

La confection d'un inventaire est chose grave, qui ré- 
clame et mérite une attention extrême; quand la loi affran- 
chit le gérant de tout recours pour la faute légère , elle 
ait déjà beaucoup pour lui; elle restreint, plutôt qu’elle 
n’étend la responsabilité, quand elle lui donne cours en 
cas de dol ou de faute grave. 

: Gette teriminologie légale a peut-être séulé effrayé des 
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hommages peu versés dans les matières judiciaires s ils n'au- 
raient sans doute pas manifesté la même réprobation , e’ils 
s'étaient souveaus que la loi romaine, dans laquella, à 
défant de définition de Gode , nous devons rechercher la 
définition de la faute grave, l’assimile au dol. L'intention 
seule l'en sépare; agite faute consiste à ne point voir et 
prévenir, çe que tont autre individu gurait vu et prévenn, 
non intelligere, quad. omnes irielligunt ; ella suppose Ja 
connaissance du dapger et la négligenes des soins qui le 
préviandraient #séwent:.ells dénote nne complète iuçoy- 
ciance des intérêts d’autrui (1). 

| Quand on se pénèlre de 686 vérités, loin de trauver la 
proposition dn gouvernement trop sévère, on pourraif CrAin- 
dre qu’elle ne laissät encore un champ trop libre aux abus. 
Mais le contrôle exact du comite de surveillance , auquel 
Jes inventaires devront être soumis avec Les pièces à l'appu, 
préviendra sufSsamment çe danger. 

Ainsi, sauf le second alinéa qui déclare sujette À rap- 
port toute répartition faite ez dehors des inventaires, nous 
adoptons pleinement les dispositions de l’article 4 du pro- 

jet. Et ewcore, l'exception que nous repoussons, Ron en 
priucipe, mais à cause des difiaultés d'apphoatiop, est 
elle restreinte à un cas La ne pourra sa présenter que Éor$ 
rarerent, 

… Nous ne saurians appreuver également les dispositions de 
l'article 3, qui répeud à cette question : Le paiement des 
actions par fractions sera-t-il taléré, et faudra-t-il inpo- 

sr des 4 ‘anties Fu POSER de la totale ? 


_S$ VI. Obligations des actionnaires. 


La oi obligation contractée par les actionnaires 
est de fotrnir exactement le montant de leur souscription. 


(4) Voyes le beau travail de M. Abben d'Hauthuille sus Îe preuites 
dag, fautes. Revel Jégislation et de jurisprndeper,:tam Hs p. 269-442. 
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Si le versement de tont le capital social n’est pas garanti , 
l’entreprise risque de s’arrêter ; d'un autre côté, dans les 
travaux de longne haleine, l'appel des diverses. fractions 
de l’action n’a lieu que successivement. Payées entière - 
ment d'avance, les sommes qui en résulteraient, seraient 
plutôt un embarras qu’un avantage pour la société. En ou- 
tre, cette faculté de disposer du titre de l’action moyennant 
un premier versement du cinquième, du quart, attire les 
spéculateurs, qui, peu soucieux de la réussite de l'entre- 
prise, ne songent qu'à établir un jeu ruineux sur ces va- 
leurs qui se prêtent si facilement à l’agiotage. 

On se trouve placé entre deux écueils ; on risque ou 
d’éloigner les grands capitalistes , dont LÉ concours est si 
nécessaire dans les entreprises considérables ; ou de com- 
promettre l’existence même de l'affaire en n'assurant point 
la totalité du versement. 

Il ne suffit pas que Pastioinare perde son droit à son 
titre en ne complétant pas sa mise; dans des momens cri- 
tiques, à une époque de panique, cette garantie ne suffirait 
pas; les actions seraient désertées et cette défiante im potence 
pourrait compromettre sans retour l'exploitation la plas 
fructueuse. 

La véritable manière de résoudre cette difficulté, c’est 
pensons-nous , d'éviter les extrêmes. 

La garantie indéfinie pourrait être une entrave insur- 
montable, comme le défaut absolu de garantie serait capa- 
ble de faire avorter l'opération. 

Il nous peraîtrait donc convenable, d’astreindre les sus- 
cripteurs à fournir caution en rentes sur l’état, ou de toute 
autre manière jugée suffisamment assurée , loujours pour 
une fraction de versement à l’avance. En cas de cession de 
l'action , cette caution subsisterait , tant que le nouvel aç- 
quéreur ne l’aurait pas convenablement remplacée. : 

De cette manière, les divers intérêts se trouveront. cen- 


ciliés ; à une pareille 1l condition les bonnes eatreprises 
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rencontreront aisément des souscripteurs, et si les mauvai- 
ses avortent , l’industrie devra s’en féliciter. 

_ L'agiotage improductif, cause incessante de ruine et de 
désordre, sera gêné sans doute, mais la circulation sincère 
des actions n’en souffrira pas. 

Le projet de loi établit une grande différence entre les 
actions nominatives et celles au porteur. Il admet pour les 
premières une variété indéfinie de combinaisons de l’acte 
social, quant aux obligations du souscripteur primitif et des 
céssionnaires successifs ; il exige pour les secondes le verse- 
ment total ou la garantie de tout le montant par celui au- 
quel la société les délivrera. 

Cette distinction ne saurait se justifier ; le détenteur d’une 
action nominative désire avant tout, aussi bien que celui 
d’une action au porteur, être délivré de tout recours du 
moment où il aura opéré la cession. Qu’on ne dise donc 
pas que pour l’un il sera facile de remonter à une responsa- 
bilité réelle, an moyen des endossemens successifs, tandis 
que ce sera impossible pour l’autre. Leur intérêt est pareil, 
leur situation intime est la même ; toute délimitation serait 
donc inutile et nuisible. 

En tout cas, on exige beaucoup trop du souscripteur 
d'un titre au porteur , et la garantie, restreinte au premier 
versement futur, suflit assurément. 


CONCLUSION. 


Nous bornons là ces observations que nous avons essayé 
de faire porter sur les points les plus importans à nos yeux. Le 
temps nous presse, et nous ne pouvons qu'exprimer notre 
assentiment à l'égard de l’annulation de l'arbitrage furce , 
mode le plas vicieax de rendre la justice, compliqué sur- 
tout , dans les débats entre de nombreux a880CIés , de diffi- 
cultés presque insurmontables. 

* Les dispositions de l’art. 5 semblent aussi conveñable- 
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ment conçues pour débrouiller ce chaos indéchiffrable de 
procédures, auquel aboutissent aujourd’hui presque toutes 
les instances engagées en matière de société. 

Comme nous l’avons dit en commençant, les dispositions : 
secondaires du projet portent presque toutes le cachet des 
esprits éclairés, des hommes pleins de savoir et d’expé- 
rience qui ont présidé à sa rédaction. Nous ne pouvons 
qu’exprimer encore une fois un vif regret de ce qu’ils 
aient cru devoir abandonner à l'incertitude de l'arbitraire 
toutes les bases fondamentales d’une loi aussi importante. 
L'œuvre était belle pourtant, elle avait de quoi tenter des 
intelligences élevées | 
_ La réprobation unanime avec laquelle a été accueillie 
l’idée de la suppression pure et simple de l’art. 38 du Code 
de commerce, a fait sévère justice de ce projet , que nous 
persistons à regarder plutôt comme un expédient, que 
comme une proposition sérieuse. 

Nous ne cherchons point à nous faire illusion sur la na- 
ture du mal que le gouvernement , dans sa juste sollicitude, 
prétend extirper; mais si nous ne méconnaissons pas les 
dangers réels, nous n’avons garde aussi de les egagérer , et 
surtout nous ne sommes pas assez ingrats pour oublier les 
immenses services que l’association libre a déjà rendus. 

Des abus ont eu lieu, mais l'éducation industrielle du pays 
date à peine d'hier ; elle marche à pas de géant. Il ne faut 
que lui venir en aide, en ramenant à exécution l'esprit réel 
de la loi, faussé , méconnu, violé. 

Le projet de loi frappe à faux, en supprimant la com. 
mandite par action, pour tout étreindre dans les liens de la 
société anonyme. Il veut détruire le commerce des actions, 
au profit du commerce véritable ; mais les titres des entre- 
prises autorisées prêtent autant, si ce n’est plus, au jeu ef- 
fréné de l’agiotage, que les titres des entreprises libres. 
L'autorisation peut seulement empêcher de battre monnaie 
avec des valeurs fictives, imaginaires , mais les moyens que 
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ous avons proposés, font atteindre le même but, avec 
bien plus de certitude. | 

La société anonyme , marquée aux yenx du commerce 
de la tâche originelle dé l'intervention du pouvoir, présents 
en elle-même moins de garanties, que la commandite par 
actions ; ar elle n’a pas de gérans solidairement responsa- 
bles, gérans qui cesseront d’être hommes de paille sous 

Pempire d’une loi convenablement reformée." | 

Là société anonyme fait violence à l'esprit, aux habitudes, 
aux tendances dù commerce. Sa création est exposée à des 
soupçons, plus où moins fondés, de partialité , et le pouvoir 
absolu de réglementer, de régir, de classer l’industrie, 

ourraït devenir entre les mains de l’autorité, yune arme 
aussi dangeréuse que cruelle. 

Nous ne comprenons pas que, l’idée du contrôle préventif 
dominant l'esprit du législateur, il ne se soit pas au moins 
décidé à confier ces redoutables attributions , à une magis- 
trature éclairée, élective, possédant la confiance publique, 
aux Chambres de commerce, on aux juges consulaires, 
éomme l’a fait le nouveau Code de commerce espagnol (1). 
* Le trail auquel nous nous sommes livré a été trop 
rapide pour qué nous préteudions le présenter autrement 
que commé un essai nécessairement incomplet. Heureux 
| (4) Art. 293. « En ce qui concerne particalièrement les sociétés ano- 
nymes , les actes de création et tous les actes faits pour leur administra- 
tion et teur gestion, doivent être sounmis à examen du tribunal de corn- 


merce , dans le territoire duqudl.eles s’établissemt, et is se peuventavoir 
d'effet s’ds ne sont approuvés par ce tribupal.s 0 

Ce n’est que dans des cas exceptionnels que ces associations sont sou- 
mises à l'autorisation royale. 6 

Art. 294. « Lorsque les sociétés anonymes fouissent de quelques prii- 
léges concédés par Mor pour des protéger, elles soutmetltronf leurs régle- 
mens à pion apprebalion souveraine. » 

La société en commandite par actions est entièrement libre. | 

Art. 275. « On peut diviser en actions le capital des sociétés en com 
maudite, etsubdiviser les actions en conpons sans que pour cela a 56. 
nr étaldies pour cote espèce d’asse- 
ciauon. » 
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cependant si dans les idées qu'il résume, ontrouvait le. 
germe d’un système d'organisation convennbe ! 

Nous avons cherché à concilier, dans les commandites 
en aotions; la plus grande liberté d’allures, avec les garan- 
lies les plus sévères , les plus efficaces. 

Pénéirés de cetle grande vérilé, que ler tivrs, les créan: 
ciers n’ont cu nullement à se pluitidte des abus signalés 
jasqu’aujourd’hui, que les associés commaïditaires ont 
été les senles victimes de ces déprédatiôns, nôns avons 
cherché à explorer la question véritable, éu dissipant les 
vains fantômes qu’une législation irréfléthie à fait surgir 
comme autant d'obstacles à une amélioration radicale. 

C’est ainsi que nous nous sommes attaché à démontrée 
combien les prohibitions contènues dans les art. 29 et 28 du 
Code de commerce, étaient, dans leur genéralité, contraires 
à la coutume commerciale, svurce vnique et féconde à Ta- 
quelle on doit reeourit sans ccese, et combiey ils entrat- 
naient de funestes résultats. Cette fausse déduction s’oppo- 
sant seuls à l’éniancipation des actionnaires, l'entrave une 
fois évanouie, il à été facile de reconnaître les droits de 
l'assemblée générale des commanditaires sur 4 chose 
connoe. 

Par un développement naturel de l'association, le princ‘- 
pal, la partie collective, est devenue l'accessoire dans la 
société libre par actions, et l'accessoire, Î cortmandite, est 
devenu le prinéipal. H a dûünc falla dérier quelque pert des 
règles de H société en commandite pure; it a fallu donner 
aux associés des poavolrs plus étendus, les autoriser à 
prendre des délibérations , et à réviser les stätnits ; à dis- 
soudre la socrété, et même à changer les gérans. 

© D'un autre côté, le éommandité sewl, sans diseussion, 
sans contrôle, sans eontradicteurs, rédigeait l’acte social 
cômme bon lui senrblait, stipulait tels avantages qu'it lui 
plaisait de fixer, estimait à sa guise l'apport, tant matériel, 
qu'issmatériel, prélevait en échange des aclïoës qu’il s’en 


- 
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pressait de réaliser, consommant ain$i une vente fraudu- 
leuse, tout en prétendant fonder une société ; n’appelant: 


pas à lui des associés, mais de complaisans acheteurs. . 

Afin de ramener les choses à leur cours naturel, il nous 
a paru que, pour procéder à la constitution définitive de la 
société, les commanditaires devaient être réunis en assem- 
blée générale, et là, débattre avec le gérant les stipulations 
du pacte social. 

En outre, pour couper le ni dans sa racine, empêcher 
d’infâmes déceptions et ôter à l’agiotage sa plus abondante 
pâture, nous avons demandé : 

1° Que les actions délivrées en échange des apports im- 
matériels, fussent des actions industrielles proprement 
dites, n'ayant droit qu'au partage des bénéfices nels, les 
intérêts des actions de capital une fois payés, et en cas de 
liquidation , à une portion proportionnelle dans l'excé- 
dant que présentera l'actif social, sur la valeur du fonds 
réalise. 

2° Que les actions de capital delivrées en échange de 
l'apport vénal et celles souscrites par les gérans, fussent 
nominatives et que leur cession füt interdite avant que 
deux inventaires successifs n'eussent donné la preuve que 
l'entreprise produisait des bénéfices réels. 

L'immobilisation complète de ces valeurs, en souvenir 
de la part des associés en nom collectif, dans la société en 
commandite pure, nous a paru trop sévère et de natare à 
gêner les transactions. La prohibition que nous lui substi- 
tuons , à la fois simple et rationnelle, amène droit au but; 
elle identifie les gérans au succès de l’entreprise sans imposer 


aucune condition vraiment onéreuse. L’inaliénabilité tem- 


poraire des actions spécifiées, résulte de leur essence; si 
l'apport a sa valeur réelle, si l’entreprise est viable et soi- 
gneusement dirigée , la puissance fécondonte des capitaux 
ne tardera pas à faire éclore un revenu sérieux. 

Si l’on adoptait la base que nous indiquons, les bénéfices 
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illicites devicndraient impossibles : car ou l’uffaire produit 
"de bons résultats et cela prouve que ses bases se trouvaient 
régulièrement fixées ; ou elle languit , elle avorte , et alors 
les fondateurs, les propriétaires des apports n ’ententre leurs 
mains que des valeurs stériles. Du moment que la fraude et 
l'insatiable soif d’un gain prompt et facile manqueront d'a- 
liment , la mauvaise industrie disparaîtra d'elle-même, 

Nous avons dit quo les actions des gérans et celles déli- 
vrées en échange des apports, in être nominatives, 
c’est que nous admettons sans difficulté les actions au por- 
teur, délivrées en échange des versenmens des commandi- 
taires. Nous croyons avoir réussi à réfuter toutes les ob- 
jections élevées contre cette espèce de titres, douée d’une 
si merveilleuse facilité de circulation ; elle ne présente au- 
cun embarras sérieux dans la pratique. 

Quant aux dispositions secondaires, qui s’appliquent aussi 
bien à la société anonyme qu’à la sociélé en commandite, 
nous nous sommes prononcés pour la plupart des disposi- 
Lions du projet de loi présenté à la chambre. Différant en 
partie d'opinion sur la mesure de la garantie des souscrip- 
tions d'actions , nous avons fortement appuyé l’art. 4 du 
projet, qui peut seul couvrir le fonds social contre toute 
atteinte , et certifier la sincérité des inventaires annuels , * 
sorte de liquidations provisoires de la société. 

En mettant en œuvre le système si simple dans son en- 
semble que nous venons d'indiquer, on ferait cesser le 
scandale des spéculations illusoires, fondées sur des don- 
nées mensongères, sans restreindre la liberté commer- 
ciale et les spéculations utiles. 

L. Wozowskt. 
TEXTE DU PROJET DE LOI PRÉSENTÉ PAR LE GOUVERNEMENT. 


Art. 4er. Le capital des sociétés en commandite ne pourra être divisé 
en actions. 

En cas d'infraction, la société sera nulle à l’égard des associés. Les 
fondateurs, gérans ou administrateurs seront’, solidairement et par corps, 
obligés à la restitution de toutes les sommes qu'ils auraient eo en 
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échange des actions émises, au paiement des dettes sociales et aux dom- 
mages-intérêts qui résulteraient de l’inexécution des engagemens con- 
tractés au nom de la société envers les tiers,’saps'préjudice, s’il y échet, 
de l'application de l’art, 405 du Code pénal,” 

Art. 2. Les dispositions de l’article ci-dessus, en ce qui touche la nullité, 
les restitutions, les dettes et dommages-intérêts, ainsi que l’action publi- 
qe seront appliquées à tous les, cas de sociétés anonymes non auto- 
risées. 

Art. 3, Le contrat de société"anonyme réglera le’mode et les conditions 
d'émission des actions nominatives, ainsi que les obligations qui en ré- 
sultent envers la société et les tiers, de la part du souscripteur primitif et 
des cessionnaires successifs des actions. 

Les actions au porteur ne pourront être délivrées que quand le montant 


total en æura été versé ou garanti à la SOciélé par celui auquel la société 
les délivrera. 


Art. 4. Aucune répartition ne pourra être faite 
quelque dénomination qne ce soit, que sur les bénéfices nets constatés 
par les inventaires qui auront été dressés par les administrateurs et véri- 
fés dans la forme déterminée par l’acte de société. 

Toute répartition faite en dehors desdits inventaires sera sujette à 
rapport. 

Les administrateurs seront responsables , solidairement et par corps, 
de toute répartition faite sans inventaire préalable, ou en dehors des in- 
ventaires, ou en vertu d’inventaires dans l'établissement desquels ils se- 
raient coupables de dol ou de faute grave. 

Art. 5. Les actionnaires, en cas de confestation, soit entre eux et les 
administrateurs , soit entre eux et un certain nombre de leurs co-socié- 
taires, ne pourront procéder en justice, soit en demandant, soit en dé- 
fendant, qu’à la diligence de commissaires nommés spécialement pour 
chaque procès dans l'assemblée générale qui sera convoquée à cet effet 
par les administrateurs, dans la forme déterminée par les statuts. 

Dans le cas où il y aurait refus ou impossibilité de convocation, comme 
dans celui où l'assemblée générale ne nommerait pas les commissaires , 
ceux-ci seront désignés par le tribunal de commerce, sur la requête de 
la partie la plus diligente. 

Tous actes de procédure seront valablement faits jusqu’à la fin du pro- 
cès à la requête ou en la personne des commissaires nommés en exécu- 
tion des dispositions précédentes, sauf à chaque actionnaire à intervenir 
personnellement, si bon lui semble, mais à ses frais. | 

Art: 6. Les dispositions du Code de commerce, relatives aux sociétés 
anonymes, et celles de la présente loi, sont applicables à toute société 
dont le capital sera divisé par actions, quel qu’en soit l’objet. 

: Art. 7. En matière de société commerciale, toute contestation entre 
associés pour raison de cette société ou de sa liquidation, sera portée de- 
vant le tribunal de commerce. 

Toute stipulation contraire est interdite dans les contrats de société et 
sera réputée nulle, sauf le droit réservé aux parties de compromettre dans 
les termes et aux conditions du Code de procédure civile , lorsque l’objet 
du procès sera déterminé. 

Art. 8. Sont abrogés les articles 38, 54, 52 et suivans, jusque et y com- 
pris l’art. 63 du Code de commerce. 

L'article 44 du même Code est rectifié ainsi qu’il suit : 

« L’extrait des actes de société est signé, pour les actes publics par les 
notaires, et pour les actes sous seing privé par tous les associés si la so- 
ciété est en nom collectif, et par les associés solidaires ou gérans , si la 
société est en commandite. » 


E’art. 7 de la présente loi sera substitué dans le texte du Code à l'art, 51. 


aux actionnaires , sons 
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ÉTUDE HISTORIQUE 


SUR L'ORIGINE ET LES PROGRÈS DU RÉGIME DOTAL CHEZ LES 
ROMAINS. 


C’est une chose bien digne de remarque que tout le 
système du droit des familles et du droit de succession dans 
l’ancienne législation romaine, repose sur une forte consti- 
sution de la puissance paternelle. On dirait que l’idée de 
puissance était innée au génie de Rome; on dirait que ses 
premiers citoyens voulurent commencer par exercer indi- 
viduellement chacun sur leur famille ce pouvoir aussi solide 
qu’absolu, que, dans la suite des siècles, leur cité devait 
exercer sur les nations. Gaïns semble se plaire à observer 
que nuls autres hommes n’ont sur leurs enfans la même 
puissance que les pères de famille romains (1). 

Cette idée fondamentale de l’organisation domestique de 
la famille romaine détermina nécessairement les rapports 
de l'épouse au mari comme ceux des enfans au père. Le 
mariage fut le passage de la femme de la famille, c'est-à- 
dire de la puissance de son père dans celle de son mari, et 
la puissance maritale appelée du nom moins sévère de 
manus, fut peut-être moins absolue en effet relativement 
aux droits sur la personne, mais tout aussi étendue dans. 
ses conséquences relativement aux biens. | 

Il est à la vérité démontré et universellement reconnu 
aujourd'hui que les solennilés célèbres de la coemption et 
de la confarréation , el la prescription par l'usage annal 
(coemplio, confarrealio, usus), n’étaient point trois modes 


(4) Ferè nulli alii sunt homines qui talem in filios suos habent potesta- 
tem qualem nos habemus. Comm. 4°, $ 55. | 
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de contracter mariage, mais seulement trois modes d’ac- 
quérir la puissance maritale; et il en résulte évidemment 
que le mariage et la manus ou puissance maritale étaient 
indépendans et pouyaient exister l’un sans l’autre; la manus 
s’acquérant par des solennités du droit civil ou par une 
prescription, tandis que le mariage était immédiatement 
parfait par le consentement des parties (ruptias consensus 
…..… facit). Cependant il n'en est pas moins certain que 
dans les premiers temps le mariage dut toujours être ac- 
compagné de la puissance inaritale (1) ; tout ce que nous 
pouvons savoir des mœurs et des lois de cette époque si 
incertaine de l’histoire , nous autorise à penser que l’indé- 
pendance de la femme dans le mariage fut dans le principe 
un état aussi exceptionnel, aussi inusité que le devint sous 
l'empire la soumission de la femme à la puissance mari- 
tale (2). La loi des Douze Tables semble avoir fait le premier 
pas vers l’affranchissement de la femme en facilitant et ré- 
gularisant l'interruption de la prescription par laquelle s’ac- 
quérait la #anus (trinoctii usurpatio) (3). 


Ce n’est point dans le mariage avec manus que nous 
pouvons trouver un véritable régime dotal, dans le sens que 
nous entendons aujourd'hui : le régime dotal suppose en 
effet une femme ayant ou pouvant avoir un patrimoine 
indépendant de celui de son mari, apportant à celui-ci une 
dot destinée à supporter les charges de la vie commune, 
conservant la propriété du surplus de sa fortune, et devant 
mème, après le mariage, rentrer dans la propriété et la 
jouissance de cette dot. Or, ces premiers élémens du ré- 
gime dotal sont inconciliables avec l’idée d’une puissance 


(4) Foy. Denys d’Halic., liv.2, chap. 26. 
(9) Tacite, Ann., lib. IV, 46. 
(3) Itaque lege XII Tab. cautum erat si qua nollet eo modo in manum 
mariti convenire, ut quotannis trinoctio abesset, atque ità usum cujusque 
anni interrumperet. Gaias, Comm. I, $ 8. 
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maritale semblable à la puissance paternelle. Le fait seul 
de l'acquisition de celte puissance par le mari constitue de 
plein droit un système tout différent du régime dotal, 
système qui a été développé par la jurisprudence romaine 
avec la belle et rigoureuse logique qui lui est habituelle. 

La femme est relativement à son mari dans la position 
d'une fille relativement à son père; elle est pour les enfans 
de son mari non point une mère ou une marâtre, mais une 
sœur : pour son beau-père (si son mari est encore en puis 
sance paternelle) elle est une petite-fille. Tous ses droits 
sont réglés conformément à cette place qu'elle vient pren- 
dre dans la famille de son mari : si elle possède des biens 
à l'époque où elle y entre, ils sont immédiatement , et de 
plein droit, acquis au chef de cette famille adoptive, à son 
mari ou à son beau-père, de telle sorte que la venue de la 
femme en la puissance du mari (conventio in manum ma- 
riti) est, comme l’adrogation, un moyen d'acquérir à titre 
universel (1); si elle acquiert d’autres biens par la suite, 
c’est pour ce même chef de famille qu’elle les acquerra, et 
elle ne pourra plus avoir rien qui lui soit propre, jusqu’au 
jour où la dissolution du mariage viendra de nouveau chan- 
ger sa position de famille. 

Si la femme meurt dans la famille de son mari, elle ne 
laisse aucune suecession, aucun héritier: car tous ses biens 
ont été irrévocablement acquis au mari, et ils demeurent 
confondus dans sa fortune (2). 

Si le mariage au contraire se dissout par la mort du 
mari, la femme ne rentre point pour cela dans sa famille 
paternelle ; la loi lui donne un tuteur dans la famille de son 
mari, ou bien elle en reçoit un du testament de celui-ci (3). 
Elle succède à son mari comme une fille à son père, pour 


(4) Gaius, Comm. IIT, $ 82. Cicero, Top., cap. IV. 
(2) Cicero, pro Flacco, cap. 34. 
(3) Gaius, Com. I, 5 449, 
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la totalité s’il ne laisse aucun autre héritier sien, pout unê 
portion viriles’il en laisse d’autres (1). Elle a désormais vis-à- 
vis de ses enfans et, plus généralement vis-à-vis des enfans 
de son mari, les droits de l’agnation ou parenté civile entre 
personnes sorties de la puissance d’un même père de fa- 
mille par l'événement de son décès. Ainsi, si postérieure- 
ment l’un de ses enfans vient à décéder, elle lui succédera 
à titre de sœur, et réciproquement ses enfans seront admis 
au même titre à sa succession (2). | 

Il faut convenir qu’en prenant pour point de départ l'as- 
similation de la puissance maritale à la puissance pater- 
nelle, ce système était simple , rationnel et équitable. La 
femme apportait tous ses biens au mari; mais le mari seul 
avait à supporter toutes les charges communes. Si elle 
mourait dans le mariage, ses biens restaient à son mari; 
mais ses enfans les retrouvaient dans la succession de leur 
père ; si elle survivait à son mari, elle n’avait pas d'action en 
restitution de sa dot; mais elle exerçait un droit de suc- 
cession. | 

Cependant ce système était fait pour un peuple anx 
mœurs sévères chez lequel les liens de famille avaient de la 
force et de la stabilité, chez lequel la sainteté du mariage 
était respectée. Sa défectuosilé se montra dans ses consé- 
quences en cas de divorce; mais le divorce ne fut connu 
que bien tard à Rome : sans être prohibé par les lois, il fut 
long-temps réprouvé par les mœurs. 

Ce n’est point ici le licu de rechercher comment le di- 
vorce et la répudiation peuvent se concilier avec la puis- 
sonce muritale des Romains; comment il put se faire que 
la femme eût le droit de forcer le mari à se démeltre de sa 
puissance, ou le mari celui de forcer sa femme à souffrir 
qu'il l’'émancipât : ces difficiles énigmes nous écarleraient 


(4) Gaius, Com. IIF, $ 3. 
(2) Gaius, Com. ILI, $ 44. 
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de notre sujet; mais la peine qu’elles ont donnée à quel- 
ques savans (1),et la contradiction que semblent impliquer 
naturellement les idées de puissance maritale absolue et de 
liberté du divorce et surtout de la répudiation, suflisent 
pour indiquer qu’à l’époque où la manus était le régime 
ordinaire de tous les mariages, le divorce n’était encore ni 
dans les mœurs de Rome .ni dans les prévisions de ses 
législateurs. Le premier divorce eut lieu vers lan de 
Rome 520 (2). 

Mais il est impossible de douter que le divorce, une fois 
reçu dans les mœurs romaines , n'ait élé en usage même 
pour les mariages avec manus. L'effet du divorce était alors 
relativement à la femme celui d’une émancipation : elle 
sortait de la famille de son mari, et il paraît qu’elle en sor- 
tait par des cérémonies analogues à celles par lesquelles elle 
y était entrée (3). Mais le divorce ne pouvait faire dispa- 
raître de plein droit les effets accomplis de la puissance 
maritale, l’acquisition au mari de tous les biens de la 
femme. Il fallut obvier à ce grave inconvénient : la saga- 
cité prévoyante des prudens, et l’autorilé équitable des 
préteurs vinrent au secours de la femme ; les cautiones et 
les actiones reiuxoriæ furent inventées (4). L'usage s’intro- 
duisit que les parens de la femme stipulassent pour elle, lors 
de la célébration du mariage, la restitution, en cas de 
divorce , des biens qu’elle apportait au mari (cautio rei 
uxoriæ); le préteur bientôt accorda une action pour sup- 
pléer à ces conventions matrimoniales lorsqu'elles auraient 
été omises (aclio rei uxoriæ) : ces stipulations et cette 
action, introduites d'abord seulement pour le cas éventuel 
de divorce, s’étendirent par la suite aux autres cas de dis- 
solution du mariage. 


(4) Vid. Hasse Güterrecht der ehegatten, $ 42. 
(2) Hasse , $ 40. 

(3) Festus, V° Diffarreatio et V° Remancipatam. 
(4) Aul. Gell., Noctes att., lib. IV, cap. 6. 


310 


Tel est sommairement le régime de la puissance mari- 
tale qui domina dans les commencemèns de la législation 
romaine. Îl est caractérisé par l'acquisition à titre universel 
de tous les biens de la femme opérée eu faveur du mari, de 
plein droit et somme une conséquence légale de l’acquisi- 
tion de la puissance märitale. Ce régime n’est point encore le 
régime dotal, il en diffère même essentiellement : cependant 
ilen contient le germe; la transmission de tous les biens de 
la femme au mari touche presque à l’idée fondamentale, au 
premier élément du régime dotal, l'apport d'une dot; et 
l’orateur romain, qui ne se piquait pas d'approfondir les 
subtilités de la jurisprudence, put ne voir, dans les effets 
de la manus, qu’une constitution générale de dot (1); mais 
les jurisconsultes appelaient la fortune de la femme trans- 
mise au mari par l'effet de la manus, du nom collectif de 
res uxorin, qui désigne clairement une universalité de 
biens, et, dans le régime dotal, ils ne considéraient la con- 
stitution même générale de dot, que comme un mode d'ac- 
quérir à titre particulier (2). 


I. Le régime de la dotalité ne put prendre naissance 
qae dans le mariage sans manus, que nous pouvons appe- 
ler, par opposition , mariage libre : l'introduction du ma- 
riage libre dans la jurisprudence romaine fut un retour au 
droit des gens, une déviation du droit civil auquel appar- 
tenait en propre l'institution de la m#anus, jus proprium 
civium romanorum , selon l'expression de Gaïus. Îl paraît 
cependant qu’il fut en usage parmi les citoyens, dès une 
époque fort reculée , puisque la loi des Douze Tables s'oc- 


cupa des précautions à prendre par la femme poor éviter 
de tomber en la puissance de son mari. Le régime dotal ne 


(4) Cùm mulier verd in manum convenit, omnia quæ mulieris fucrunt 
viri fiunt dotis nomine. Cicer., Top., cap. IV. 
(2) Leg. 72, dig. de jure dotium. 
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dut gaère tarder à se former lorsque le mariage libre dévint 
d'un usage commun dans les mœurs romaines, 

Là où la puissance maritale n'existait pas, devaient ces. 
ser aussi toutes ses conséquences relativement aux biens, 
La femme ne faisait plus partie de la famille de son mari: 
elle demeurait suus la puissance de son père ou sous la tu- 
telle de ses agnats : si elle avait des biens à l’époque de son 
mariage, ou s’il lui en obvenait postérieurement, elle en con- 
servait la propriété tout comme si elle n’eût point été mariée. 
Telles durent être les suites nécessaires de l’absence de la 
manus, Maisilfallait bien cependant quela femme contribuât 
pour sa part à supporter les charges du mariage :. elle le fit 
au moyen de la dot. L’acquisition de plein droit et univer- 
selle , qui avait lieu dans le mariage avec manus, fut rem- 
placée dans le mariage libre par un apport conventionnel 
et à titre particulier. Du reste, cet apport, la dot, fut dans 
le principe acquis au mari aussi complétement et aussi irré- 
vocablement que l'était, dans le mariage avec manus, la 
fortune entière de l’épouse. La cause de la dot est perpé- 
tuelle, dit Paul, et elle est donnée pour demeurer toujours 
au mari (1). Et, en effet, si les actions en restitution de la 
dot demeurèrent inconnues jusqu'au divorce de Carvilius, 
ainsi que nous l’apprend Aulugelle , il faut bien admettre 
que , jusqu'à cette époque au moins, la dot donnée au mari 
fut irrévocablement confondue dans sa fortune pour n'en 
plus sorlir de queique manière que le mariage vint à se dis- 
soudre. | 

Après cette époque, il paraît que la jurisprudence éta- 
Llit la règle de la restilution de la dot pour le cas de di- 
vorce , puis pour celui de dissolution du mariago par lo 
cécès du mari; mais celte règle ne devint générale par son 
application au troisième cas, celui de prédécès de la femme, 
que dans la législation de Justinien (2); nous voyons par 


(4) Leg. Ie.dig. de jure dotium. 
(2) Leg. un., $ 4. eod. de rei uxoriæ act, 
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les fragmens d’Ulpien (1) que ; de son tèmps encore, la 
dot, en cas de prédécès de la femme pendant le mariage, 
demeurait , en règle générale, au mari, sauf deux excep- 
tions : un droit de retour légal réservé au père qui avait 
conslitué la dot; et le droit de retour conventionnel qui 
pouvait être stipulé par tout autre constituant. 

Telle fat donc sur ce point la marche de la jurispru- 
dence : la constitution de dot fut, dans l’origine, une 
vraie donation irrévocable au mari, un transport de pro- 
priété entier et définitif, quoi qu'il dût arriver par la suite. 
L'obligation de restituer la dot s'introduisit peu à peu par 
l'emploi ‘des stipulations et par la jurisprudence préto- 
rienns ; elle devint postérieurement assez générale pour 
que les cas où elle n’existait pas fussent regardés comme 
des exceptions, et que l’on put dire dans ces cas-l, non 
plus comme Ulpien, que la dot demeurait au mari, mais 
que le mari gagnait la dot; enfin ce gain éventuel lui- 
même fut aboli par Justinien. | 

C’est par l'introduction de l’action en restitution de la 
dot que le régime dotal se trouva définitivement constitué ; 
auparavant, il y avait des dots, mais pas de régime dotal; 
la constitution de dot n’était qu’un transport de propriété 
pur et simple, un acte isolé sans ancune influence sur l’a- 
venir, Lorsque l'obligation fut imposée au mari de conser- 
ver la dot pour Ja rendre lors de la dissolution du mariage, 
le régime dotal commença à se produire avec tous les ca- 
ractères essentiels qui le distinguent encore parmi nous. 

Ce qui caractérise en effet le système de la dotalité, c'est 
la séparation loujours permanente des patrimoines res- 
pecifs des époux ; c’est l'usage d’un apport fait au mari 
par la femme; c’est l'obligation de restituer cet apport lors 
de la dissolution du mariage, tel qu'il a été reçu lors de sa 
célébration, L'idée fondamentale de ce régime est l'immu- 


(4) Ulp., tit. VI, S 4 et 5. 
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tabilité de la fortune de la femme , sa eonservation pendant 
le mariage à l'écart de toutes les chances de la prospérité 
et de l’adversité du mari. 

Un pareil système n’a pu exister évidemment que dans 
le mariage libre : mais il eut son premier modèle dans le 
système du mariage avec manus ; il naquit d’une imitation 
adaptée au mariage libre de ce qui avait lien dans le ma- 
riage avec manus. Tous les biens de la femme qui tombaient 
in manum mariti élaient acquis au mari à titre universel ; 
il dut paraître naturel, lorsque la femme conservait sa li- 
berté, de transmettre au mari au moins un bien quelconque 
à litre singulier , soit qu'il füt-pris par la femme sur sa for- 
tune particulière , soit qu’il fût donné par le père cu par 
un tiers en faveur du mariage. On put même transmettre 
su mari sans la manus l’universalité des biens de la 
femme , et créer ainsi le régime de la constitution générale 
de dot qui ne se distingue de celui de la manus que par une 
nuance assez délicate. 

Nous pourrions dire même que la constitution particu- 
lière de dot dut être en usage déjà dans les mariages avec 
manus : quand une fille , en se mariant, sortait de la puis- 
sance de son père pour entrer en. cecile de son mari, elle 
perdait tous ses droits éventuels à la succession paternelle : 
souvent alors il.dut arriver qu'elle reçut de son père sa 
part héréditaire par anticipation. L'application de cot usagu 
au marioge libre fut probablement l’origine da régime do- 
tal , dont le premier élément, la dot , se trouve ainsi dans 
le régime de la manus; mais, dans ce régime, lc mari, 
outre la dot qu’il pouvait recevoir lors du mariage , acqué- 
rait encore de toute nécessité tout ce qui, dans la suite, 
pouvait obvenir à la femme; tandis que, dans le régime 
dotal, il n’acquicrt absolument que la dot volontairement 
constiluée. 


IT. L’inaliénabilité de la dot n’est point de l’essence du 
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régime dotal : jamais dans la jurisprudence romaine elle 
n’a été considérée comme telle. Nous ne la voyons se pro- 
duire, en effet, que lorsque le régime dotal est déjà ploine- 
ment constitué et généralement suivi depuis long-temps , et 
elle n’acquiert la force d’un principe général que dans l'é- 
poque de décadence de la législation. Auguste le premier 
introduisit la règle de l’inaliénabilité de la dot; mais il la 
restreignit daus des limites fort étroites : et ce fut cinq siècles 
plos tard que Justinien lui donna toute l'extension qu’elle 
a conservée dans le droit écrit de la France. 

Mais s’il n’est point de l’essence du régime dotal que la 
dot soit inaliénable, ce régime est cependant caractérisé 
en ce que la dot est toujours destinée à être conservée pen- 
dant le mariage. La conservation de la dot est le vœu prin- 
cipal du législateur , et tous les principes du système se 
trouvent combinés de manière à arriver à ce but. La loi 
d’inaliénabilité ne fut que l’une des garanties données à la 
femme pour la conservation de sa dot. Mais, avant la loi 
d’inaliénabilité, la conservation de la dot était déjà de règle 
générale : elle était en effet une conséquence forcée des 
premiers principes du régime dotal. 

Car il faut considérer : 

1° Que la femme ne pouvait, pendant le mariage , alié- 
ner sa dot, puisqu'elle n’en était pas propriétaire ; 

o° Que le mari, propriétaire de la dot, pouvait à ia vé- 
rité l’aliéner, mais qu'il n’en demeurait pas moins pour 
cela débiteur envers sa femme lors de la dissolution du 
mariage, sinon de Ja dot, du moins du prix qu'il en avait 
retiré (1); 

8° Enfin que la femme ne pouvait, pendant le mariage, 
demander la reslitution de sa dot, et que le mari ne pou- 
vait même la lui restituer valablement avant le temps. 

Il suffit de lier entre elles ces trois propositions Imcontes- 


(4) Leg. 64. dig. sol. matrim. 
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tables pour apercevoir le résuliat auquel elles abontissaient 
nécessairement : c'est que la dot se trouvait toujours exister 
encore pour la femme lors de la dissolution du mariage; 
c'est qu'il ne dépendait ni d'elle, ni de lui, ni même de 
leur commune volonté, que la dot pût être consumée pen- 
dant le mariage, | 

La conservalion de la dot existait donc en principe; 
mais en fait elle n’était point assurée ; car la dot pouvait à 
la dissolution du mariage ne plus consister qu’en une 
créance sur le mari, et cette créance pouvait être illusoire 
par l’insolvabilité du débiteur. C’est pour obvier à ce grave 
inconvénient, que, dès le temps d’Augusle, on introduisit la 
règle de l'inaliénabilité , et ensuite l’hypothèque légale de 
la dot. Mais, malgré toute l’extension donnée depuis à l’ina- 
liénabilité de la dot, malgré toute la faveur accordée aux 
créances dotales, l'expérience est venue prouver que le but 
proposé ne pourrait jamais être atleint d’une manière 
infaillible. ° 

La loi Julia, par laquelle Aaguste introduisit l'inaliénabi. 
lité de la dot ne changea donc rien d’essentiel au système 
dotal : elle y ajouta seulement une garantie de la conser- 
vation de la dot. | 

Gette loi Julia de fundo dotali (1), qui n’est da reste 
qu'un chef de la loi Julia de adulteriis, so lie intimement 
aux fameuses lois Julia et Pappia Poppæa : elle fut inspirée 
par la même pensée politique et conçue dans le même but, 
l'encouragement des mariages et de la procréation des en- 
fans. La loi Pappie poursuivait le veuvage comme un état 
contraire au bien de la république; la loi Julia voulut ga- 
rantir aux femmes la conservation de leurs dots, afin qu’a- 
près la dissolution du mariage elles ne se trouvassent point, 
par le manque de la dat, dans l'impossibilité d’en contrac- 
ter un second, C'est en ce sens que doit s'entendre l’inté- 


(1) Foy. Brisson, ad legem Juliam de adulteriis, 
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rêt public dont parle la maxime : inferest reipublicæ mu- 

lieres dotes salvas habere, puisqu'elle ajoute propter quas 
nubere possunt. Le jurisconsulte a eu en vue les secondes 
noces, il veut dire nubere iterùm, car la femme qui a une 
dot à conserver , est déjà nécessairement mariée une pre- 
mière fois (1). | 

L'intérêt que prenait Auguste à la conservation des dots 
en considération des seconds mariages a disparu depuis 
bien des siècles. Dès que le christianisme domina , les se- 
condes noces commencèrent à n'être presque considérées 
que comme une incontinence licite, et le législateur du Bas- 
Empire les appelle lui même funestes (2). L'intérêt. de 
l'état à la conservation des dots peut être moins évident 
encore dans un pays où l'inaliénabilité de la dot et le ré- 
gime dotal lui-même ne sont plus qu’une exception tolérée, 
où le système du droit commun est un régime qui fait par- 
ticiper la femme aux chances de la fortune de son mari et 
n’apporte aucun obstacle à la dissipation de sa fortune par- 
ticulière : et cependant la sentence du jurisconsulte romain 
a traversé la législation du Bas-Empire, et aujourd’hui 
encore, elle se reproduit avec honneur dans l’école et au 
barreau. 

Ï1 faut convenir du reste que, abstraction faite des motifs 
de la loi Julia , le principe qu’elle introduisit, l’inaliéna- 
bilité de la dot, rentre parfaitement dans l'esprit du régime 
dotal, et qu’il méritait de survivre aux causes spéciales et 
passagères qui lui avaient donné naissance. N’est-il pas 
bien juste, en effet, que la jurisprudence, dans un système 
qui enlève presque entièrement à la femme toute possibilité 
d'augmenter sa fortune pendant le mariage, prenne en 
même temps des mesures pour lui assurer du moins la 
conservalion de ce qu’elle apporte à son mari ? Et si l’état 


(4) L. 2 de jure dot. ; L. 4. dig. sol. matrim. 
L (2) Matre jam secundis nuptiis funestatA. L. 3, $ 4 eod. de sec. nupt. 
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n’est plus intéressé à ce que les femmes aient beaucoup 
d’enfans et à ce que les veuves se remarient , ne l’est-il 
pas toujours à ce que de bonnes lois assurent autant que 
possible la paix et l’aisance dans les ménages ? 

Nous avons déjà observé que le principe de l’inaliéna- 
bilité ne se présente dans la loi Julia que restreint dans des 
limites étroites : il ne s’applique qu’au fonds dotal italique, 
c'est-à-dire à la dot immobilière située dans l'Italie; il ne 
défend l’aliénation que lorsque la femme n’y consent point; 
mais il défend l’hypothèque même avec son consentement. 
Justinien étendit la loi d’inaliénabilité au fonds dotal situé 
dans les provinces, et il défendit l’aliénation anssi bien que 
l'affectation hypothécaire même avec le consentement de 
Ja ferame (1). 

Il peut paraître étonnant au premier abord que la loi 
Julia ait prohibé plus strictement l’affectation hypothécaire 
que l’aliénation de la dot ; on a expliqué cette singularité 
en observant que la femme aurait pu se laisser aller plus 
facilement à consentir une hypothèque sur sa dot qu’à en 
permettre l’aliénation. Cette raison n’est pas sans quelque 
poids : c’est bien à peu près de la même manière que nous 
voyons le sénalus-consulte Velléien défendre aux femmes 
de s’obliger pour autrui, et ne les point empêcher cepen- 
dant de vendre leurs biens et d'en employer le prix à payer 
des dettes qu'elles n'auraient pu garantir par cautionne- 
ment ni par hypothèque. Néanmoins cette disposition de 
la loi Julia me paraît avoir eu des moifs plus graves. La 
dot n’était point consumée par l’aliénation que faisait le 
mari avec le consentement de la femme ; elle était seule- 
ment convertie en argent; elle existait toujours entre les 
mains du mari; seulement, à la dissolution du mariage, la 
femme, au lieu de répéter sa dot en nature, en répétait le 
prix. L’aliénation était donc sans danger, si le mari était 


(4) Leg. un. cod. de rei uxoriæ actione. 
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solvable , et elle pouvait être avantageuse à la femme, On 
pouvait ainsi croire avoir assez fait pour la femme en lui 
donnant le pouvoir d'empêcher l’aliénation lorsque son 
mari ne lui offrait point des garanties suflisantes pour la 
restitution du prix en cas de dissolution du mariage. Quant 
à l’hypothèque, le cas était bien différent : la femme ne 
pouvaittrouver aucun avantage à ce que le mari hypothéquât 
sa dot; l’hypothèque eût été une charge imposée à la dot 
sans aucun prix en retour, un péril qu’on lui eût fait courir 
sans aucune compensation, et le plus souvent pour le seul 
avantage du mari; elle eût été une véritable intercession 
de la femme en faveur de son mari; or, déjà la jurispru- 
dence tendait à considérer les femmes comme incapables 
de s’obliger pour leur mari; cette incapacité fut bientôL 
définitivement consacrée par un édit d'Auguste, puis par 
le sénatus-consulte Velléien. Une femme n’aurait pu, selon 
les principes du sénatus-consulte Velléien, hypothéquer ses 
paraphernaux aux créanciers de son mari; à plus forte 
raison devait-on l'empêcher de consentir à ce que son 
mari hypothéquät le fonds dotal. 

Bien que la règle de l’inaliénabilité n’eût point touché 
à l'essence du régime dotal, elle n’en fut pas moins une 
grave restriction apportée au droit de propriété du mari 
sur la dot, qui, jusqu'alors, avait été un droit de propriété 
complet et absolu : elle marqua ainsi le premier pes vers la 
doctrine, aujourd’hui dominante, qui çonsidère la femme 
comme demeurant pendant le mariage propriétaire de Îax 
dot. On se contenta d’abord de remarquer comme une 
singularité, que le mari, propriétaire de la dot, ne pouvait 
point l’aliéner; bientôt on en conclut que la femme ne 
cessait point entièrement d'en être propriétaire; on dit 
qu'elle en conservait la propriété naturellement (1), et on 
n'attribua plus au mari qu’un domaine imparfait et réso- 


(4) Naturaliter in ejus permanserit domiaio. L. 30, cod, de jure do 
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luble, assimilé à celui du grevé de substitution; enfin la 
jurisprudence moderne a pu rejeter comme une fiction du 
vieux droit, le principe qui établissait le mari maître de la 
dot , et le considérer comme n'étant guère autre chose 
qu’un usufruitier, 


IV. La jurisprudence vint renforcer le principe fonda- 
mental de la séparation des biens des époux et de la con- 
servation de la dot par l'introduction de deux règles des 
plus importantes : la prohibition des donations entre époux 
et la nullité des obligations contractées par la femme pour 
le compte de son mari. On pourrait aussi, je pense, ratta- 
cher à la même pensée, la présomption de droit que nous 
connaissons par la fameuse loi Quintus Mucius (5r dig. de 
donationibus inter virum et uxorem), d’après laquells 
toute acquisition faite par la femme pendant le mariage est 
censée faite des deniers du mari; car la jurisprudence en 
même temps qu’elle protégeait la fortune de la femme 
contre le mari, devait tendre également à ce qu’elle ne pût 
s’augmenter aux dépens de celui-ci. 

La prohibition des donations entre époux paraît remon- 
ter à une hautc antiquité : quelques jurisconsultes (1) re- 
portent son origine au-delà même de la loi des Douze Tables 
et la considèrent comme une tradition du mariage avec 
manus; cette opinion n’est point sans quelque probabilité ; 
Carilest bien certain que le système de la manus excluait 
toute possibilité de donation du mari à la femme et de la 
femme au mari. Caracalla, dans son édit sur les donations 
entre époux, parle de cette prohibition comme d’une an- 
cienne jurisprudence : majores nostri, dit-il, inter virum 
et uxores donationes prohibuerunt (2), et Ulpien nous 


(4) Heïneccius, Antiquitates, lib. IT, tit. VII, 48. Scip. Gentilis, de 
donationibus int. vir. et ux. lib. I, cap. 3. | 
(2) L, 3 pr. dig. de don. int. vir, et uxor, 
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enseigne qu'elle fut introduite par l'usage moribus recep- 
tum est (1). | 

Le sénatus-consulte Velléien défendit aux femmes en 
général toute intercession, c'est-à-dire toute obligation 
contractée pour autrui. Mais, ‘du moins pour ce qui con- 
cerne les intercessions des femmes mariées en faveur de 
leurs maris, il ne fut, comme l’édit de Garacalla, sur les 
donations entre époux, que la confirmation d’une jurispru- 
dence déjà établie ‘depuis long-temps. Ulpien nous a con- 
servé le souvenir des édits d'Auguste et de Claude, qui 
avaient prononcé la nullité de cette sorte d'engagement (2). 

La prohibition dn sénatus-consulte Velléien s’étendait 
jusqu’à la renonciation que pourrait consentir une femme 
à des droits de gage ou d'hypothèque en faveur d’un autre 
créancier du même débiteur (3). Il est facile de concevoir 
par là de quelle importance dut être ce sénatns-consulte 
pour la conservation des créances dotales : non seulement 
la femme ne put contracter des dettes pour le compte de 
son mari, mais elle ne put cautionner ses obligations ni 
même céder à des créanciers du mari les priviléges ou les 
hypothèques de sa dot, ni renoncer en leur faveur à ses 
actions contre son mari, En un mot, le sénatus-consulte 
Velléien dut atteindre le même but auquel aboutit chez 
nous la jurisprudence établie de l’inaliénabilité de la dot 
mobiliére, | 

Il est vrai de dire que toute l'efficacité du sénatns- 
consulte Velléien dut disparaître sous les exceptions intro- 
duites par les lois d’Anastase et de Justinien (4); surtout 
si l’on admet, avec quelques interprètes, que ces lois aient 
consacré la validité de la renoncialion faite par l’acte même 
d'obligation au bénéfice du sénatus-consulte Velléien. Mais, 


(4) L. I. dig. de don. int. vir. et ux. 

(2) L. IL. pr. adS. C. Velleianum. 

(3) L. 47. $ 4. dig. ad S. C. Velleianum, Züique Cujac. ad africanum, 
(4) L. 21,22, 23, 24 et 25. cod, ad. S. C. Velleianum. 
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si ses exceptions admises dans le dernier état de la légis< 
Jation romaine affaiblirent considérablement la règle, elle 
ne fat cependant } jamais abolie. 

C'est ainsi que, dans les progrès du droit de la dotalité, 
tout concourt vers un seul but, la conservation de la dot : 
ce but est l’âme du système : la loi d’inaliénabilité, la pro- 
hibition des donations entre époux; le sénatus - consulte 
Velléien y tendent également. Mais le moyen principal par 
lequel la conservation de la dot fut d’abord assurée est la 
prohibition de la restitution de la dot pendant le mariage. 
Nous avons déjà mentionné ce principe; mais il ne sera 
pas inutile d’y revenir pour terminer, et d'en préciser l’é- 
tendue et les motifs (1}. 

La règle qui établit cette prohibition est double : elle 
refuse à la femme le droit d'exiger avant la dissolution du 
mariage Ja restitution de sa dot; elle refuse au mari la fa- 
culté de restituer la dot même volontairement. 

On conçoit sans peine les motifs pour lesquels il ne 
pent être permis à la femme de demander la restitntion 
de sa dot tant que dure le mariage. La dot a été donnée au 
mari pour supporter les charges du mariage; elle ne peut 
être distraite de sa uns légale. Une seule exception 
est faite à cette règle : la femme a le droit d'exiger pen- 
dant le mariage la restitution de sa dot, si le mari cesie 
de lui offrir des garanties suflisantes. Gette exception elle- 
même est ainsi un nouveau témoignage de la sollicitude 
du législateur pour la conservation des dots : elle cor- 
respond à la séparation de biens de notre droit français. 
La femme qui obtient pour cetie cause la restitution de sa 
dot n’en recouvre point, à proprement parler, la pleine 
propriété, mais la simple administration seulement. La dot 


(4) Voy., pour ce qui suit, Franke, De la restitution de la dot pen- 
dant le mariage, dans les Archives de la pratique civile (allemand), 
tom. 47, n° 16, et tom. 48, n° 4. 
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otitrd sé ifains demeure affectée comme par le passé aut 
charges de la vie commune des époux : la femme l'admi- 
nistre; mais elle doit, comme le mari, eu consacrer les 
revénus à l’éntrelien de la famille sans pouvoir jamais 
l'aliéner (1). 

Les motifs de la prohibition d’une restitution volontaire 
sont moins apparens, et ils ont échappé à un grand nombre 
des plus habiles commentateurs. On trouve généralement 
répandue l'opinion qui lie cette prohibition à celle des 
donations entre époux. La restitution de la dot est prohibéé, 
dit-on, parce qu'elle serait une donation du mari à la 
femme (2). 

Il faut convenir que la restitution anticipée de la dot 
présente effectivement les caractères d’un avantage fait à 
la femme par le mari. Quelques textes, qui en font positi- 
vement la remarque (3), ont induit les auteurs à attacher 
plus d'importance qu’elle n’en méritait, à une rencontre 
purement accidentelle, et les ont empêchés de fixer leur 
allention sur les caractères particuliers de la restitution 
anticipée, sur ses conséquences et sur les vrais motifs pour 
lesquels elle est par elle-même illicite. 

Il est bien facile cependant de démontrer que la resti- 
tution anticipée de la dot n’est point illicite uniquement 
parce qu’elle serait un avantage entre époux. Si cela élait, 
elle serait soumise aux mêmes règles que les donations 
entre mari et femme : or il suflit de parcourir les textes 
pour s’apercevoir qu’elle est régie par des principes tout- 
à-fait différens. Ainsi, tandis qu’une donation est con- 
firmée par le prédécès de l'époux donateur persistant daris 


(4) L. 29. cod. de jure dotium. | 

(2) Poy. Hasse , Explication de la loi 73, $ 4, dig. de jure dotium, et 
de la loi 20, dig. soluto matrim., dans le Journal (allemand }) de la juris- 
prudence historique, tom. 5, n° 9. 
(3) L. 28, dig. de pactis dotalibus. L, unica cod. si dos constante Mae 
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Ja même volonté, la restitution anticipée de la dot n’est 
point validée par le prédécès du mari (1); ainsi, il y a 
lieu à répétition des fruits et intérêts de la dot restituée 
avant le temps (2), tandis qu’il est de règle certaine que 
les fruits et intérêts des choses données par un époux à 
l’autre ne peuvent être répétés ; ainsi encore les exceptions 
à la règle de la non-restitution de la dot pendant le ma- 
riage et' celles à la règle de la prohibition des donations 
entre époux sont entièrement différentes ; de quelque ma- 
nière qu’on puisse résoudre les difficultés nombreuses que 
présente l'interprétation des textes où sont spécifiés les cas 
dans lesquels le mari peut rendre la dot pendant le mariage, 
ilsera toujours impossible d'admettre que, dans les mêmes 
cas ou pour les mêmes causes, une donation du mari à la 
femme serait valable et irrévocable. Enfin, ce qui est la 
différence la plus remarquable, la prohibition des donations 
entre époux n’a d’autre effet que celui d'attribuer à l’époux 
donateur la faculté de reprendre la chose donnée; les 
conséquences d’une restitution anticipée de la dot sont en 
outre que le mari n’est point valablement libéré ; il de- 
meure encore à l’époque de la dissolution du mariage sujet 
à l’action en restitution de la dot (3). 

La vraie cause de la prohibition de restituer la dot pen- 
dant le mariage est uniquement en ce que cette prohibition 
était indispensable pour la conservation de la dot. Elle était 
plus nécessaire pour atteindre ce but de la loi que la règle 
de l'inaliénabilité. Car, dans un système qui donnait au 
mari la propriété des choses dotales, l’aliénation qu'il en 
pouvait faire ne faisait quo changer la nature de la dot, 
mais ne la consumait point ; tandis que, si on lui eût permis 
de la restituer à la femme pendant le mariage, il en serait 


(4) Arg. ex leg. I. $ 5. dig. de dot. prælegatä. 
(2) Leg. un. cod. si dos constante matr. 
(8) L, 27, $ 4, dig. de religiosis. L, 4, $5, dig. de dote prælegat4. 
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résulté que celle-ci aurait pu dissiper sa dot et se trouvér 
ne plus rien avoir à l’époque de la dissolution. La resti- 
tution de la dot pendant le mariaze n'aurait pu être qu'un 
moyen d'arriver à la consumer. C'était donc cette resti- 
tution anticipée qu’il fallait d’abord et de toute nécessité 
empêcher pour assurer la conservation de la dot. Le ré- 
sultat de cette prohibition fut que la femme se trouva tou- 
jours à l’époque de la dissolution du mariage avoir encore 
sa dot au moins en une créance sur son mari, La loi d’i- 
naliénabilité du fonds dotal fut ensuite une mesure de 
sûreté pour les cas où cette créance aurait pu être illusoire 
-par l’insolvabilité du mari. 

La prohibition de restituer la dot pendant le mariage 
souffre quelques exceptions. Nous ne nous arrêterons point 
à interpréter les textes difficiles qui les énamèrent; qu’il 
nous suffise d'observer que ces exceptions comprennent les 
divers cas où la nécessité force les époux à recourir à la 
dot comme à une dernière ressource : il est bien indiqué 
par là que le but ordinaire de cette restitution était de dé- 
penser la dot si elle consistait en argent, de l’aliéner si elle 
consistait en immeubles. 

Ghez nous la règle prohibitive de la restitution de la dot 
pendant le mariage s’est confondue dans celle de l’ina- 
‘liénabilité. Aujourd'hui, en effet, la propriété de la dot 
n’est plus censée reposer sur la tête du mari, et l’aliéna- 
tion, quand elle peut avoir lieu, est faite directement par 
la femme sans qu'elle «it besoin de se faire préalablement 
_ restituer ce qui n’a jamais cessé de lui appartenir. C’est 
pourquoi les exceptions que l’ancien droit romain ad- 
mettait à la règle prohibitive de la restitution de la dot 
pendant le mariage se sont reproduites dans le Code civil 
sous la forme d’exceptions à la règle de l’inaliénabilité de 
la dot. 

Après ces recherches sur le régime dotal de l’ancien 
“droit romain, il nous reste à examiner une institution 
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curieuse et importante qui vint dans le Bas-Empire donner 
une physionomie nouvelle au système dotal de l’époque 
classique. La donation appelée ante nuplias ou propter 
nuplias fera le sujet d’un prochain article. 


À. D'HauTœUILLE, 
Docteur en droit. 


HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS, (t Il), 


Par M. LarenniÈne (1). 


Celui qui entreprend d’examiner dans ce recueil le se- 
cond volume de cette histoire du Droit français, n’a au- 
cune prétention de continuer la vigoureuse et savante cri- 
tique que Klimrath avait commencée sur le premier vo- 
lume. Il ne s’en reconnaît pas la puissance : ils’en refuserait 
le droit. L'intelligence de Klimrath et ses fortes études lui 
manquent. La-mémoire de Klimrath, son œuvre si tôt 
interrompue lui demeurent tristement sacrées ! | 

: Cette analyse sera donc indépendante de celle qui a 
paru dans le quatrième volume de la Revue (2), de même 
qu’elle lui sera iaférieure et qu’elle fournira un exemple 
du vide que la mort de Klimrath a laissé après lui! 


$ I. Exposirion. M. Laferrière a montré dans son pre- 
mier volume que le droit a pris origine dans l'Occident , 
en Grèce , à Rome. 

Rome l’a développé et perfectionné. — La révolution 
plébéienne l’a fait égal ; la communion de Rome, avec le 


(4) Chez Joubert, rue des Grès , 44. 
(2) Voyez tom. IV, pages 48-62. 
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monde conquis , l’a fait Aumain ; la science des jariscon- 
sultes l’a fait rationnel. | 

L'église chrétienne a adopté un droit animé de l'esprit 
de sa vérité. 

En France, le droit romain a pris racine avecla conquête 
romaine. Refoulé dans le Midi par l'invasion barbare, il y 
a exercé, sur les barbares et leurs établissemens , une in- 
fluence constante, victorieuse. 

Daos le long travail de la monarchie française , la féoda- 
lité avait été soumise; les serfs s'étaient changés en rotu- 
riers ; l'industrie, le commerce , la science avaient élevé 
les roturiers à la puissance la plus grande, 

Cependant les formes d’une organisation inégale et ser- 
vile persistaient, emprisonnant tout esprit civilisatear. 

L'égalité, Ja liberté firent irruption, 

Ici commence le second volume de M. Laferrière. 

En 1789, trois idées principales vivaient : l’égalte, la 
Liberté, V'unité nationale. Pour les réaliser, il fallait dé- 
truire toute une organisation politique et civile, qui n’était 
fondée ni sur l'égalité, ni sur la liberté, ni sur l'unité ma- 
tionale. 

.… Les philosophes se chargèrent de répandre toute la haine, 
toute la témérité, toute l’imprévoyance qui étaient neces- 
saires pour l'audace d'une telle destruction. 

C’est la Constituante qui réalise la révolution : elle dé- 
truit tout , elle réédifie tout. Principes généraux , systèmes 
’organisetions particulières, mesures transitoires , cÎle sait 
tout prodüire avec un puissant enthousiasare que guide an 
admirable bon sens. Ge qu’elle ne peut pas exécuter elle- 
même, elle en.pose le principe. Quand la Constüuante 
Aisparatt, la révolution est faite ; il ne s’agit plus que de da 
maintenir et consolider. 

Ce fut l'affaire de la terrible Convention. Gelle-ci exagéra 
tous les principes, Mais elle fut plus un combat qu'une lé. 
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gislation; et quand elle déposa sa formidable dictature, 
certaine de sa pérennité, la révolution française n'eut plus 
d'autre soin que celui de guérir des dissensions civiles, 

De Rà cette lassitude qui fait du Directoire une époque si 
misérable; de là le Consulat, et ce repos que la France 
agitée chercha dans le pouvoir d'un seul; qui cuncta dis-. 
cordiis fessa sub imperium unius accepit. | 


À ce moment d'arrêt, da réaction même , du moins 
contre les excès de la Convention, on entreprit de codifier 
nos lois civiles. | | 

La codification eut pour but de consacrer les conquêtes 
nouvelles et d'opérer une transaction entre le droit romain 
et le droit coutumier. Elle établit un droit juste et ra- 
tionnel , qui dispose selon l'équité et le bon sens de tous 
les peuples. j 

Nous signalons à l'attention des lecteurs une vivante re- ” 
présentation du xvin siècle (p. 1-25), dans laquelle ce- 
pendant la tendance à l'unité nalionale n’est pas indiquée 
selon toute son importance ; — le système de contributions 
créé par la constituante (p. 40-51); — la question du jury 
en matière civile ( p. 53-64) ; — celle de la mobilisation 
du sol (p. 174-179); — la discussion sur l'établissement 
d’une propriété litteraire (p. 195-209 ); — la plénitude de 
juridiction de chacun de nos tribunaux modernes ( p. 6- 
72); — la constitution civile du clergé (p. 81-104.) 

Mais quels sujels sont à omettre dans ces grands Lra- 
vaux de la constituante, si vivement exposés par M. La. 
ferrière ? 

Si nous traversons cette histoire où tout tremble et s’a- 
gite en France, il nous faudra encore moins choisir quel 
ques points, que les énumérer tous. E 

Nous signalons une discussion sur la loi hypothécaire dé 


l'an vi; — sur l'enregistrement; — sur le mariage des 
prêtres, 
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I! faut lire attentivement tout ce qui concerne les travaux 
préparatoires du Code civil (p. 504-558.) 


$ IT. Cririque. M. Laferrière a moine écrit l’histoire 
proprement dite du droit français, qu’il ne s’est servi de. 
cette histoire pour déterminer quelques LS fonda- 
mentaux du droit français. - 

Pour M. Laferrière, tont le travail civilisateur de la 
France’est la préparation du règne de ces principes, mais 
une préparation par Tépreuve, la latte et le triomphe ré- 
volutionnaire. 

Cette manière de procéder a a, sans contredit, l'inconvé- 
nient de faire méconnaître souvent le passé de la France. 
Nos anciennes institutions, barbares , féodales, monar- 
chiques , ont eu leur raison d’être, leur utilité, leur légi- 
. timité temporaire. Si elles n’ont pas été une première 
application de nos idées de liberté et d'égalité , avant d’être 
des épreuves et des obstacles, elles ont été du moins des 
moyens de conservation et de développement pour la France 
et ses idées. Or, en les jugeant du haut de 89, on ne les 
voit qu'épreuves et obstacles. 

En outre, comme le droit ne sé compose point de quel- 
ques idées essentielles, mais d'institutions particulières 
modifiées sous l’empire de ces idées ; et que ces institutions 
particalières se sont lentement combinées, une telle ma- 
nière de procéder peut bien éclairer vivement le sens de 
notre droit actuel, mais non nous le montrer dans sa forma- 
tion successive et détaillée. 

M. Laferrière n’a pas échappé à ces inconvéniens : il a 
. dédaigneusement passé oritre sur les barbares et leurs in- 
stitutions, comme sur le triomphe da chaos et de la force 
brutale, Il n’a vu dans la féodalité que l'anarchie où 
mène le triomphe de la force brutale , la servitude où mène 
l'anarchie. Il a considéré l'Église comme émue d’une am- 
bition terrestre , alors qu’elle s’efforçait de constituer une 
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société civile, en même temps que religieuse. Il a applaudi 
Ja royauté dans sen triomphe contre la féodalité et l’ambi- 
tion ecclésiastique; mais lorsque , pour confondre des pro- 
vinces diverses dans une même patrie, civile, politique ct 
religieuse ; lorsque , pour créer, incontestable et certaine , 
une autorité supérieure et commune, la royauté, abaisse 
les seigneurs comme les bourgeois, proscrit les libertés pu- 
bliques , étouffe durement les dissensions civiles et reli- 
gieuses, M. Laferrière s’est emporté contre le despotisme 
et l’exagération de la monarchie. Ayant négligé les lois 
barbares, critiqué plutôt qu’exposé le droit canonique, 
coutumier et royal, M. Laferrière a pu difficilement mon- 
trer comment notre droit moderne se lie à notre droit 


ancien. | ; 
Cependant, cette manière de procéder de M; Laferrière 
produit de grands avantages. : 


En effet , il est vrai de dire que la France est le martyr 
de la liberté, de légalité, de l’unité nationale. Son histoire, 
avec ses révolutions, ses malheurs et ses sacrifices, n’est 
que la série des événemens par lesquels elle prépare leur 
règne définitif. Considérez-la autrement , et tout vous y 
apparatt inconstance, révolte, usurpation. 

Or, la liberté, l'égalité et l’unité nationale sont l'essence 
dé notre droit privé et public. 

Rattacher l’histoire du droit aux vicissitudes diverses de 
ces trois idées françaises, c’est faire accorder l’histoire du 
droit avec notre histoire générale, c’est suivre notre droit 
dans sa génération essentielle. 

Nous félicitons M. Laferrière de n'avoir pas adopté le 
système de l’école historique allemande : en regardant aux 
mœurs et non aux idées , il se serait trouvé devant la régé- 
nération de 89 dans une étrange surprise. Il aurait pu faire 
une meilleure histoire de notre droit passé, mais peu in- 
telligente de notre droit présent. 

Oatre sa conformité avec l’histoire générale de la France, 
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le système historique de M. Laferrière a deux grands mé. 
rites d’une inappréciable opportunité : il donne à notre 
droit actuel une tradition exacte, qui l'éclaire vive- 
ment; il tire cette Honor des vérités civilement fé- 
condes. : 

Ici quelques mots de développemens sont nécessaires. 

En France, dans un temps comme le nôtre, l’histoire 
n’est pas une satisfaction d’érudits, mais la preuve des con- 
clusions présentes. Nous comprenons que tout ce qui se 
pratique dans la vie d’un peuple n’est point arbitraire, et 
que le passé lègue au présent ; non seulement des faits iné- 
luctables , mais des syllogismes sans fin, dont chaque gé- 
nératiou tire et combine une conséquence. Nous évoquons 
le passé pour qu’il nous dise le sens du présent et quel 

avenir celui-ci contient. C’est dans la politique, dans le 
droit surtout, pour ces œuvres de tout et de tous, qu’il 
importe de conclure ainsi, en déterminant la tradition 
par l'histoire. 

Or, M. Laferrière a si clairement, si simplement dé- 
montré notre tradition , qu’elle amène l'esprit le plus inat- 
tentil à concevoir le sens de notre droit actuel], et que les 
conclusions se présentent naturellement au jurisconsulte 
qui interprète , au législateur qui complète et corrige (1). 

Gest là un résultat qui aurait échappé peut-être à 
M. Laferrière, s’il avait minutieusement decrit l’état suc- 
cessif de notre droit ; ses conclusions eussent été multiples, 
confuses , sans valeur philosophique et générale, 


1] en reviendra à M. Laferrière le mérite d’avoir puis- 


‘ (4) Dans une circonstance solennelle M. le Procureur-cénéral près la 
Cour de cassation a pu profiter déjà d'une induction historique de 
M. Laferrière. M. Dupia eu a pris occasion de recommander l'ouvrage 
de M. Lafeirière à l’attention de la savante compagnie : il l'a fait avec 
cette chaleur de cœur que tous les hommes de talent et de bonne volonté 
savent trouver auprès de cet illustre magistrat. 


331 


samment accrédité les études historiques, tant prônées en 
France et si peu cultivées. 


Mais il n'est avantageux de donner à notre droit actuel 
une tradition, qu’autant que cette tradition est vraie et 
réellement féconde. 


Or, en constatant, d’après Îles derniers résultats du 
droit romain et les vérités évangéliques, les idées essen- 
tielles du droit français; en les suivant rigoureusement 
dans leurs épreuves , leurs luttes et leurs triomphes suc- 
cessifs, jusqu'aa moment où, dégagées des formes an- 
ciennes , elles légifèrent librement et composent nos lois 
nouvelles, M. Laferrière a clairement démontré que nous 
dérivons aujourd’hui de Rome et de l'Évangile, et oùn 
d’un chaos et d’une révolte, l'invasion barbare et la phi- 
losophie du xviu° siècle {a} 


C’est Rome qui nous a transmis et fait couler dans le sang 
l’idée d'un état, d'une autorité supérieure. 


C'est la foi catholique qui nous a imbus de l’amour de 
l'égalité fraternelle. 


C’est avec le droit romain que nos jurisconsultes ont 
modifié les lois barbares, les lois coutumières, et surtout, 


(4) Guidés par un sentiment de sévère impartialité , nous n’avons pas 
hésité à admettre dans toute leur force, leur hardiesse et leurs dévelop- 
pemens , des opinions que nous sommes loin de partager, surtout sous 
cette forme absolue et exclnsive. Personne n'anrait pu mieux que notre 
malheureux ami et collaborateur Henri Klimrath, dissiper bien des er- 
reurs, bien des préjugés. teuchant la mature des isslitulions germaniques 
et l'immense aafluence exercée par elles sur le droit qui nous régit ae- 
jourd'hui. Les prémisses de son beau $raval ant déjà pris place «ess 
notre Æevaæe; nous continuerons cette publication posthume et menus 
essaierons glus tard d’eu tirer les conséquences légitimes. 


La sécularisation complète da üroit civil est aussi un des plas grands 
bienfaits du Cede, que l’auteur de cet article, entraîné d’ailleurs por ées 
convictions aussi ardentes que généreuses, ne nous paraît pas avoir ap- 
| précié à sa juste valeur. . … 


(Note du Directeur , 
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exalté contre les seigneurs féodaux le pouvoir d’un seul, 
Équitable et rationnel, portant dans son essence le dogme 
de l'égalité, et le développant dans la pratique par d’in- 
pombrables applications , le droit romain a été non seule- 
ment un moyen d'organisation civile et politique, mais 
encore d’incessante initiation aux principes d'égalité et de 
liberté (1). 


Les Francs se sont fait gloire d’être une armée du Christ 
et de combattre pour sa loi; renés par le baptême, post 
agnationem baptismi, comme dit le Prologue de la loi 
Salique, ils ont transmis au peuple et au roi de France l’a- 
mour et la garde de la foi catholique (2). 


Qui ne voit en lisant notre histoire que les plus grands 
efforts de la royauté ont été pour vaincre, et réduire à 
néant l'élément germanique, et cette anarchique indépen- 


(4) Nous renvoyons ceux qui douteraïent de notre affirmation, quant 
à l’organisation civile et politique, aux traités de Chopin, de Bacquet, de 
Loiseau, etc., etc. — quant à l'initiation aux principes d'égalité et de 
liberté, à la comparaison de notre propriété allodiale avec la propriété 
romaine, de notre succession équitable avec les successions des Novelles 
et du Code, etc. | 


(2) Le Roman de la Rose parle ainsi de l'Université de Paris : 


Si n’estoit la honne garde 
De l'Université qui garde 
La clef de la chrestienté , 
Tout eust esté bien tourmenté, 


« Le royaume de France, dit Jean d’Anton dans son Histoire de Louis XIT, 
à tout grand besoin et extrême nécessité, avoit de tout temps en l’espée 
au poing pour augmenter, secourir et défendre l'Église ; dont pour le 
loyer de ses mérites, en portoit entre les aultres royaumes chestiens, 
l'excellent titre d’honneur souverain du nom de trés-chrestien. » — Y'armi 
les anciens titres du roi de France figarait celui de protecteur de l'Eylise 
catholique : dans la règle V et VI des libertés de l’église gallicane , le roi 
de France était l'exécuteur des saints canons; dans les premiers temps, 
Je roi de France s’appelait même, ainsi que Constantin et ses successeurs 
se sont appelés dans quelques conciles, un évêque en dehors de l'Église. 
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dance qu’il nous a apportée? que c'est là l’œuvre pour 
laquelle le droit romain a été un si puissant auxiliaire (1)? 
Qui ne voit, en lisant notre histoire, que, jusqu’au dix-hui- 
tième siècle , la France a toujours prétendu au mérite de 
tout souffrir pour le maintien de la foi catholique , et que 
ce maintien implique nécessairement, tôt ou tard, son 
observation immédiate, le règne de la liberté et de l'égalité 
sur la terre ? 


La philosophie du dix-huitième siècle a obscurci ces vé- 
rités : elle a fait mentir l’histoire, et nous a montré la 
liberté dans l'anarchie germanique, le despotisme dans 
l’ordre civil du droit romain; elle a fait de cette anarchie 
un code, le Contrat Social; elle a appelé usurpatrice la 
royauté qui composait et dirigeait; persécutrice et into- 
lérante, l'Eglise qui régénérait et combattait pour la foi ; 
enfin, elle a mis sa raison à la place de la vérité révélée, 
une raison faillible, et qui, aux premiers jours de son in- 
dépendance, apparaissait déjà douteuse, égarée ; elle a fait 
rougir les simples parmi le peuple de leur foi, et leur a eu- 
seigné qu'elle les tirait de la nuit et les affranchissait de 
l'erreur ; elle a crié liberté , égalité , mais d'une manière 

sauvage et comme un esclave qui se révolte. 


Il est probable que, sans la philosophie, le dix- huitième 
siècle n'aurait jamais eu l'audace d’entreprendre tout d’un 
coup la régénération révolutionnaire : mais, pour être plus 
lente et doucement progressive , la régénération n’eût été 
que plus humaine et moins chancelante ; surtout elle n’au- 
rait pas mêlé à son œuvre tant d'illusions, tant de fatales 
erreurs que, long-temps encore, il nous faudra durement 
expier. | 
Heureusement pour nous que la philosophie du dix- 
huilième siècle, qui a produit la révolution, ne l’a point 


(4) Le Droit romain est maudit dans les livres des légistes anglais, 
comme ayant toujours figuré l'instrument du pouvoir absolu du roi, 
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faite avec ses idées, mais avec celles qui ressortaient na- 
turellement de la civilisation française. S'il en avait été 
autrement, tout était perdu; car, en général, matéria- : 
liste et sceptique, la philosophie avait pour conséquences 
directes la négation du dreit et du devoir, le despotisme 
et le privilége. 

Certes, M. Laferrière n’a pas assez sévèrement procédé 
à la démonstration de ces deax vérités, que l'élément ger- 
manique a été vaincu en France, et que les idées princi- 
pales de la révolution française n’appartiennent pas à la 
philosophie. | 

M. Laferrière a déterminé d’où nous dérivons, mais il 
n'a pas prouvé d’où nous ne dérivons pas, et par les illusions 
dañs lesquelles nous vivons, il n’était pas inutile de pousser 
jusqu’au bout l'argument de la vérité. Par son omission 
dés lois barbares, il laisse bien voir le cas qu’il fait de l’élé- 
ment germanique : mais il vaut mieux constater et juger, 
que haïr et mépriser. Par les caractères d’erreurs, de cor- 
tuption et de frivolité, qu’il donne aux trois générations 
philosophiques qui composent le dix-huitième siècle, il 
montre bien quel rôle funeste il réserve à la philosophie 
dans la révolution française, Mais cela n’est ni assez expli- 
cite, ni assez sévère selon la vérité et la justice de l’his- 
toire, Pour avoir été soumis, l'élément germanique n’est pas 
complétement détruit : pour avoir eu des pères corrompus, 
frivoles, pleins d'erreurs et de contradictions, la philosophie 
n'en revendique pas moins encore la gloire d’avoir seule 
fait la révolution française, et, ce qui est plus formidable, le 
droit de la régir et de la continuer à sa façon. 

Peut-être ne rendons-nous pas justice à la sagesse de 
M. Laferrière, qui a cru devoir s’épargner toute apparence 
systématique trop exclusive, et jugé plus opportun de 
déposer simplement de la vérité, que de combattre l’errcur 
encore dominante. 


Quoi qu’il en soit, nous ne saurions trop reconnaître les 
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services éminens que M. Laferrière a rendus à l'étude philo- 
_sophique du droit. 

Un système historique conforme à notre ‘action civilisa- 
trice, le rétablissement de notre véritable tradition natio- 
nale, l’application de cette tradition à l’éclaircissement 
général de notre droit actuel; voilà, certes, de grands mé- 
rites qui recommandent l’ouvrage de M. Laferrière à tous 
les amis de la patrie et de la science, 

Une qualité accessoire de cet ouvrage, mais très-remar- 
quable, c’est la verve, l'imagination et la chaleur avec 
lesquelles il est écrit. Ceux qui étudient le droit dans los 
livrés modernes sauront apprécier l’arantage d’une telle 
nouveauté. 

Qu'ils nous soit permis d’osër ajouter à ces éloges quel- 
ques reproches et quelques objections. 

M. Laferrière abuse des formules abstraites et figurées; 
ses idées ue sont pas toujours précises et nettes.On entrevoit 
plus qu'on ne comprend; on est ému plutôt qu’instrait : 
on relient peu. Pourquoi l'intelligence de M. Laferrière 
ne commande-t-elle pas à ses autres facultés, l'imagination 
et la sensibilité ? Pourquoi cette phrase riche d’images et 
d’un mouvement si vif, est-elle rarement simple, exacte? 
En lisant ces paroles, dont la pompe n’est pas toujours celle 
du sens qu’elles renferment, nous avons été parfois saisi 
d’un grand effroi, tant elles nous rappelaient le style du 
Bas Empire, le vague des idées et la recherche des 
ornemens! Nous insistons sévèrement sur ce défaut de 
simplicité et de ferme et précise exactitude ; car il ne va 
à rien moins qu’à faire la science nulle, fausse et perni- 
cieuse. 

M. Laferrière est trop optimiste : à propos de la renais- 
sance des études juridiques de nos jours, dans cette triste 
mêlée d’espérances trahies, d’entreprises avortées, de triom- 
phes mesquins, M. Laferrière a le bonheur d’entrevoir 
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l'alliance, pour l'étude du droit, de la philosophie et de 
l'histoire ! 

Pourquoi cette indulgence ? et nos savans ont-ils cette 
modestie qu’il faille encourager, ou plutôt cette négligence 
qu’il faille châtier? 

M. Laferrière a dit que les coutumes naissent en même 
temps que la féodalité ; que ni le droit romain, ni le droit 
germanique ne les ont composées ; qu’elles sont le droit 
civil de la féodalité (p. 88-99, vol. I)... Nous trouvons à 
la page 519 du volume II que le Code civil « réfléchit l’es- 
prit du christianisme , des couruues et de la révolution 
dans le droit des personnes, ce droit personnel dont L’ax- 
TIQUE RACINE $E TROUVE MÈME DANS LES USAGES GERMANI- 
ques ; — quelques lignes plus haut, et ailleurs, que le Code 
civil est une transaction entre les coutumes et le droit 
romain. Ce fut là une des intentions avouées des auteurs 
du Code civil. 

Nous eussions désiré que M. Laferrière nous expliquât 
comment les coutumes féodales survivent à la destruction 
de la féodalité, pour les trois quarts, au moins, selon l’ob- 
servation de Duport après la nuit du 4 août? Comment des 
rédacteurs qui, après une révolution accomplie, proposent 
des lois au 70m de la raison, croient devoir et pouvoir 
admettre ce qui reste des coutumes, avec le droit romain, 
le christianisme et les conquêtes de la révolution? — 
M. Laferrière ue serait-il pas obligé de corriger le sens trop 
absolu de cette formule, que les coutumes sont le Droit 
civil de la féodalité ? sinon, d’expliquer comment la féo- 
dalité avait pu donner naissance à un droit compatible avec 
le règne de l'égalité et de la liberté ? — Nous pencherions 
pour la première supposition. 

M. Laferrière dit, à propos des honneurs rendus à la mé- 
moire de Mirabeau , que ses restes furent portés au Pan- 
théon à côté des cendres de Descartes, par un profond 
sentiment de deux grandesrépolutions (p. 244)... Ailleurs, 
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que les réformateurs ont procédé au nom de la raison, ce 
principe proclamé par Labéon dix-huit siècles aupara- 
vant,... ailleurs encore, que le seizième siècle... 
« Cette réforme dont il‘ébranla la catholicité, il l'intro 
duisit dans la science du droit, plus décidée et plus fe- 
conde... et presque tous les grands jurisconsultes de l'é- 
poque... deviennent protestans (p. 506). » | 

Nous ne voulons point contester ici le plus ou le moins 
de vérité de ces faits... Mais nous sommes étonnés de les 
voir admettre, avec applaudissement et sans explication, 
par M. Laferrière. La philosophie rationnelle de Descartes, 
l'équité rationnelle qu’on suppose avoir été le caractère le 
plus général de l’école de Labéon, sont peu compatibles 
avec le respect du passé et l’habitude des inductions histo- 
riques. M. Laferrière aurait dû nous expliquer comment des 
hommes qui ne veulent pas argumenter de la tradition, 
mais bien de leurs propres lumières, ont pourtant suivi, à 
leur insu, la tradition : s’ils s’en sont écartés, il faut si- 
gnaler la peine de leur présomption, leurs erreurs. 

Quant à cette réforme de Luther, qui, au seisième siè- 
cle, ébranla la catholicité, nous ne concevons point com- 
ment elle s'est introduite, décidée et fécondée, dans la 
science du droit. 

M. Laferrière fait-il allusion à la lutte des libertés de 
l’église gallicane?... Elle a été commencée par le plus ca- 
tholique et le plus grand de nos rois, saint Louis. Elle n’a 
jamais été plus ardente et plus scandaleuse qu’au seizième 
siècle, entre Philippe-le-Belet Boniface VIII. Auquatorzième 
siècle, elle s'était grandement affaiblie, et nous en avons 
la preuve dans le Concordat de François I® et de Léon X 
(1516), portant l'abolition des élections pour les dignités 
ecclésiastiques, et des modifications importantes à la Prag- 
matique-Sanction de Charles VII. Tout ce que put obtenir 
l'opposition parlementaire, fut de ne pas enregistrer la bulle 
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confirmative du consordat, parce qu'elle argamentait in: 
sidiensement de la bulle Unam sanctam de Boniface VIII, 
et tendait à conserver la monarchie universelle de l'Église 
et la suprématie de la tiare sur la couronne de France. 

M. Laferrière fait-il allusion à la liherté d’examen et de 
raisonnement que la réforme a reyendiquée ponr les ma- 
tières religieuses ?... Mais jamais l'Église n’a défendu l'exa- 
men et le raisonnement, en dehors des choses de la fai ! 
Les plus subtils commentatgurs sant les canonistes de 
Rome, et le bon Loisel dit, en parlant des légistes italiens, 
que la translation du Saint-Siége amena dans la midi de 
la France, c'est d'eux que nous avons appris la chiçane. 
Le grand mouvement scientifique qui n'eut jamais d’éga} 
pour l’enthousiisme, l'audace et l’entreprise de travaux 
incroyables, les glossateurs du xi° et du xu° siècle, sont 
tous des jurisconsultes italiens et catholiques. Les juriscon- 
sultes qui ont préparé à notre Cade civil cettp équité et 
cette raison dont nous sommes ai fiers, Domat et Pothier, 
furent des catholiques d’une irréprochable purelé (1). 

Le protestanisme n’est pas un fait français : nptre his- 
toire l’atteste d’une façon si terrible et si exemplaire, qu on 
ne devrait pas l'oublier. 

D'ailleurs , il a nui à l’église catholique; il n’a tué au- 

cune conséquence féconde de l'évangäe; il vit paur lui seul, 


(1) Les jurisconsultes du xvi siècle, dont quelques uns seulement furent 
protestans et quelques autres soupçonnés de protestantisme, étaient en 
général si allachés à la religion catholique, que la compagnie qui les 
représenle le mieux, le parlement de Paris, allait jusqu’à refuser l'enre- 
gistrement des édits de tolérance, par lesquels le chancelier Lhospital 
voulait permetire aux protestans le libre exercice de leur croyance nou- 
velle. Le Parlement ne voyait dans une telle concession que le renverse- 
ment de la monarchie, et à la première présentation des édits de Lhospital, 
il répondit en masse qu'il ne pourait ni ne devait les enregistrer : #2ec 
possumus, nec deblemus, — Ce fut un avocat, nommé David, qui cencut 
Pidée de la Sainte-Ligue, qui en rédigea les articles, et qui fut chargé 
d'en porter le traité à Rome, Il fut assassiné en route. 
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et partant où il vit, les priviléges politiques et civils règnent. 
La prétendue libéralité, les services du protestanisme sont 
depais long-temps relégués parmi les erreurs les plug avé- 
rées de la philosophie du xvni siècle. 

Nous sommes gravement surpris de voir M. Laferrière 
admettre sans distinction le protestantisme avec toutes les 
causes de nog progrès. 

Nous aurions encore quelques contradictions de ce genre 
à relever. Mais cette critique peut paraître trop minntiense, 
et nous l’abandonnops, 

Que M. Laferrière nous permetle encore de contester 
une conclusion qu’il a émise, 

À propos de la constitution de Ja famille, sous la rubri- 
que des rapports réels (p. 247-263), M. Laferrière ex- 
pose une belle discyssion de Ja constituante sur la puis- 
sance de tester. D’après M. Laferrière, une idée domine et 
décide cette question : l'homme meurt-il ayec son corps? 
— Selon la réponse, l’homme doit lisser après lni une 
volonté valable on non. M. Laferrière appuie son opinion 
des lois diverses des peuples sur le droit de sugcession, et 
de celte grave autorité de Leibnitz : Testamenta mero jure 
nullius essent momenti nisi anima esset immortalis. Sed 
quia mortui reverà adhüc vivunt, ided manent dominy 
rerum; quos vero hæredes reliquer unt, concipiendi sunt 
ul procuraliores in rem Suam. 

Nous croyons que toute loi successorale dépend exclusi- 
vement et ne doit dépendre que de l'organisation politique 
des états. 

Dans une aristocratie, là où les individus se distinguent en 
castes et familles nobles, guerrières, sacerdotales, la succes- 
sion légitime prédomine. Car la dignité se transmet de 
père en fils, et avec la diguité, doit aussi se transmettre la 
richesse, qui aide à la soutenir. Chacun vit dans sa caste 
et sa famille : il s’y conserve, lui et les siens, avec tout son 
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avoir. Tester, dans un pareil état, c’est déplacer la richesse, 
c’est-à-dire la puissance, c’est troubler l’ordre même de la 
société. 


Dans une démocratie, Ja où les individus se mélent, 
agissent librement et prévalent, non pas selon leur origine, 
mais selon leur mérite, le testament prédomine. Car le 
propriétaire ne conçoit point d’entraves à la libre disposi- 
tion de sa chose, et rien n’est naturel comme de donner à 
ceux que l'on aime les biens dont il nous échappe de pou- 
voir encore jouir. Tester alors, c’est récompenser ou 
punir les bons et les mauvais offices, c’est être proprié- 
taire, et libre dans sa propriété. 

Dans les états libres , la succession ab-intestat est un 
testament présumé. 


Si l’on y restreint la faculté de tester à une certaine 
quotité de biens, c'est par prudence : car rien n’est cor- 
rupteur comme cette fortune errante au gré des testamens, 
et sans que le travail l'appelle; tout à coup enrichissant les 
pauvres, ét apauvrissant les riches; capricieuse, impré- 
vue, semant le désespoir, linsolence , la basse adulation. 

Si nous suivons M. Laferrière dans cette revue de tous 
les peuples, qui, d’après lui, défendent ou permettent les 
testamens, selon qu’ils croient, ou non, à l’immortalité de 
l’âme, nous atteindrons la preuve de notre assertion. 


Dans les Indes, chez les Égyptiens, où les castes par- 
quent et retiennent les hommes, point de testamens. — 
Chez les Hébreux, qui conservent des formes d’un gouver- 
nement aristocratique, mais qui admettent le dogme fon- 
damental de l'égalité, l'unité d’origine , des testamens pa- 
raissent, mais temporaires et révocables à l’année du jubilé. 
— Solon, pour mettre de la stabilité dans cette mobile répu- 
blique d’Athènes, restreint la faculté de tester : il ne la per- 
met qu'aux propriétaires sans enfans. —Chez les Romains, 
es testamens se montrent péniblement, comme la Jiberté 
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plébéienne ellemême. Le peuple seul peut d’abord Les 
permettre, dans ses comices. Mais à mesure que la liberté 
des plébéiens triomphe contre la caste des Patriciens , les 
testamens se multiplient et prennent des formes plus com- 
modes successivement simplifiées. 

Pour expliquer comment, chez les Romains, les testa- 
mens surviennent dans un temps donné de leur histoire, 
M. Laferrière est obligé d’omettre que les Romains ont cra 
de tout temps à l’immortalité de l’âme ; que, pour maintenir 
le lien d’agnation entre les descendans d’un même père de 
famille, ils avaient cette maxime religieuse et civile, que 
le père de famille était toujours vivant. M. Laferrière est, 
en outre, contraint d'avancer que le spiritualisme est venu 
aux lois romaines par les jurisconsultes stoïciens, et que la 
forme des testamens simplifiée par les prêteurs est la re- 
connaissance même du droit entier de tester! 

Chez les Germains, il n’y a point de testament : « Les 
Barbares , dit M. Laferrière , soumis au droit de la force, 
ne devaient attribuer aucune puissance à la volonté d’un 
homme qui n’était plus. » Pourquoi outrer ainsi les défauts 
naturels de la plus généreuse barbarie que nous connais- 
sions ? Si les Germains ne pratiquaient pas les testamens, 
c’est qu'ils vivaient séparés, chacun dans sa famille ; c’est 
qu'ils n’avaient point d’écritures ; c’est que , dans le prin- 
cipe, ils ne possédaient point le sol, et que, mourans, ils 
pouvaient donner leurs meubles, au lieu d’en tester; mais 
avant tout, c’est que les membres d’une même famille, les 
chefs des familles contractaient entre ceux, dans des associa- 
tions personnelles, l'engagement de se défendre, de se ven- 
ger, de se cautionner contre les Wehrgelds; et que, par 
suite de cette garantie réciproque, il était d’un intérêt 
commun que les biens se conservassent dans les familles, 
aux mains des mâles, seuls membres actifs de ces associa- 
tions. De là, le non-usage des testamens et l’exclusion des 
filles à l'hérédité des propres. 
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Cependant, aptèé là conquête, les Barbares he songèrent 
bas À défendré les téstatnens (1); el quand ils les virent 
pratiqués par les Romains, ils tié les adôptèréht pas : maïs 
quelques ans én usérent. C’est ce que prouvent dé trés. 
nombreuses formules. 

Comment peüt-oni préteñdre qüë Î4 croyance en l’im- 
mortalité de l'ânie détérrfine exclusiveinént l'adoption des 
testamens, lorsque l’on voit les coùüiumés, en général , si 
tontraires à la laculié de tester ? Dans quels temps ceité 
croyance a-t-ellé éü 16 plus d’empire, si cé n’est à üne épo- 
que où les flamines de l'enfer et les joies dü paradis faisaient 
là plus graidé puissancé de l'Église P 

Cette discüssiod à pour büt lés conclusions suivañtés : 

Si M. Liferrièré à raison, lé testaimént, la stécession äb - 
iilestat , qui danë riotré Codé civil n'est qu'un testameril 
présumé et imposé, sont légitimés iminuablemieat, dé même : 
qu’il et fiinuablemet vrai que l’âme est inimortellé. 

Si hotre opiniôn, qui est l'opinion commune , 4 raison, 
le testäment et la succession ab intéstat peuvent se changer, 
dans certaitiés limiles, comme l’État lui-même. | 

8, en conservant là famille, en respectant dans tonté 
sé élendue le droit de propriété, il peut convenir à l4 
société de distribuer d'ürie fâçon nouvellé, tout oti pâttié 
des biens léissés par les morts ; &i là éciencé économique 
démonté l'atilité d'an tel chatigement, poûr la fortation, 
pät exetiple, de cpilaut publiés; l'intérêt dés vivans ñe 
peut se sacrifier sur la tombe d’uri mort, ët ces biens qüé 
les Atnés n’emipôrient point dans l’authé vie, qûi nous res 
tént, et. que Dieu nous a donnés pônr dôtre ñoürrituie cor 
Porelle, là justice publique, la säzèssè déé États ont droët 
à devoir dé lès disttibüér dé Îà thanière la plis utile pout 
tous. | 
7 Qu'oi ous pardonne ces quelqués critiques | car il ne 


(4) La loi saxonne est la!seule qui Tés dbfenhe. _.:{ 
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nous faudrait que remercier M. Laferritre d’avoir eu le 
courage et la force d'achever, le premier, à ses risques et 
périls, l’histoire du droit français. ! 

Puisse notre reconnaissance, que nous offrons sans res- 
triction aucune, être pour quelque chosë däns ces encou- 
ragemens; dont les auteurs ont tous besoin, pour ne pas 
désespérer de leurs efforts et pour les continuer avec une 
ardeut nouvelle ! 

Nous attendons avec la plus vive impatience le complé- 
ment de l’histoire dé M. Lafetriète, et q\’il nous an- 
nonce; un Æssat sur la théorie philosophique du Code civil. 
Nous verrons alors la science historique à l’œuvre, et 
comme elle sait profondément commentec les lois mo- 
dernes, : 

RarsTTi. 
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HISTOIRE ET LÉGISLATION. 


* INTRODUCTION À L’HISTOIRE UNIVERSELLE. 


* 


Histoire des classes ouvrières et des classes bourgeoises (1), 
par M. À. GnanieR DE CassaGnac (2). 


‘ Il n’y a guère, en thèse générale et absolue, que trois 
manières d'écrire l’histoire. La première, qui est celle des 
chronologues et des nomenclateurs, consiste à relater sous 
forme de bulletin, de gazette ou de procès-verbal, avec plus 
ou moins d'étendue et d’exactitude, les noms d'empereurs, 


(4) Chez Auguste Desrez, libraire, 50, rue Neuve des Petits-Champs. 

(2) Cet article est publié tel qu'il nous a été adressé par un jeune 
écrivain, capable de comprendre et de reproduire fidèlement les idées que 
renferme le livre de M. Granier de Cassagnac. L'introduction à l’histoire 
du Droit en France, que ce dernier nous a communiquée naguère (voy- 
vol. IIL, p. 464), a déjà pu faire apprécier aux lecteurs de la Revue 
les qualités éminentes qui le distinguent, l'éclat et l’audace de sa pensée 
toujours ardente à se frayer des voies nouvelles. Aujourd'hui, comme 
alors, M. Granier de Cassagnac ne s’est pas mis peut-être assez en 
garde contre des appréciations hasardées, contre une soif d'innovations , 
qui dégénèrent quelquefois en de brillans paradoxes; trop souvent il se 
laisse prendre à la lueur trompeuse, d’un mot, d'une étymologie, d’un 
rapprochement et bâtit un système sur ces bases fragiles, en pressurant 
des faits vrais, mais restreints, jusqu’à leur faire produire d'immenses 
conséquences, et leur créer une portée qu'ils ne possèdent pas. Mais pour 
réfuter un livre aussi plein, aussi substantiel que l’Histoire des classes 
ouvrières, il faudrait un ouvrage, et nous devons nous borner à donner 
une idée exacte de ce travail. L'auteur de l'article partageant en- 
tiérement la manière de voir de l’auteur du livre, ce compte rendu 
aura l’avantage d’une fidélité parfaite, et cela importe le plus quand il 
s’agit d’une œuvre d’un mérite aussi réel, et dont nous nous empres— 
sons de proclamer toute l’importance, bien que sur plus d’un point 
nous ne puissions comprimer l'expression de notre dissentiment. 

(Note du Directeur.) 
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de rois et de capitaines ; les prises de villes, les passages 
de rivières, les dates et les batailles. La seconde, qui est 
celle des philesophes et des idéologues, consiste à sou- 
mettre les faits au critérium de certaines théories phtlo- 
sophiques ou religieuses préconçues, et à tirer des con- 
clusions violentes de cette même masse de faits, au lieu de 
laisser les conclusions s’arrêter, se déduire et se formuler 
d’elles-mêmes. La première manière, pour tomber seule- 
ment dans l’exemple, est celle d’Hérodote, de Plutarque, 
de Varron, d'Eusèbe, de Tite-Live, de Froissard, de 
Mézeray et du président Henault, La seconde a donné 
la famille philosophique et religieuse qui commence au 
grec Evhémère et qui aboutit à M. de Sismondi, en passant 


par Bossuet, Vico, Herder, Hume, Robertson, Gibbon, 


Voltaire et Mably. La troisième manière, qui appartient 
exclusivement à la jeune école historique de ce temps-ci, 
ne date que du dix-neuvième siècle et compte pour chef 
M. Guizot. 

Il s’est en effet produit, il y a quelques années, un 
immense mouvement historique dont M. Guizot a ea l'i- 
nitiative. Laissant de côté les procédés antérieurs et appré- 
ciant à leur juste valeur , sans passion, sans haine et sans 
jalousie, tous les historiens de l’antiquité et du monde 
moderne, cette jeune école a compris l’inanité des éhro- 
nologies et des nomenclatures, et jugé les erreurs pleines 
d'enseignement de l'idéologie. Sans condamner exclusi- 
vement et brutalement les méthodes précédentes, elle n’a 
pas cru devoir soumettre à l’avance ses investigations, 
patientes, calmes et désintéressées, au joug de l'algèbre ou 
de l’ontologie, et, tout en conservant pour les travaux de 
ceux qui l'ont précédée le respect qui convient, elle s’est 
frayé une voie nouvelle, elle s’est mise à fouiller avec 
amour tous les faits, toutes les origines, toutes les insti- 
tutions; elle s’est occupée à les chercher, à les constater et 
à les classer. Elle a négligé à dessein les noms propres pour 
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les choses ; les homiiies pour les fälts: ENS 4 eriploÿé A 
patience ét son érüdition à fonder les râcihes'de là sciénté 
la plüs profonde. Elle a été prehäre la physionôinie des 
époques partout et dans tout; dané l'architecture, danis le 
blason, dans les coftuthes, dans les notes diplomatiques, 
Hans les correspondatices intimes, dans lés iémoïrés, les 
“éhiansoris ét e pamphlets du temps, dans les règistrés des 
corporations, däris les chartès et dans les manuscrits, 
et fitsant, comme on dit, dë l’histoire pour de l’histoire, 
elle est allée chéefvher, là seulement où ellé se troie, l’et- 
plication téellé de la destinée des peuples. Cette notable 
école compté dé nohbreux itataileubs, lesquels, d’accoid 
sur l’esptit général de leuts investigations, les poursuivent 
cependant en sens divers et de différente façon. Quel que 
soit le jugement qu’on puisse porter sur ces conicièncieux 
et sevètes travaux, il ÿ a àn fait certäin, c’est qu'il doit à 
tésalter pout la sciencé un profit réel. 

M. Granier de Cassagnac, connu depuis long-temps, 

commé puübliciste et comme écrivain, ésé un de ceax qui 
se sont jetés avec le plus d’ardeur, êt il faut le dire pour 
être juète, avec le plis de talent, sur la brêche ouverté par 
M, Guizot: M: Granfer dé Cassagnac est le véritable re- 
présehtaht de ce sentiment de eritique historique élerée , 
austère ét profonde dont M. Guizot est ün si rematquable 
modtle. H n’est pas douteux que les deux autrés disciples 
de l'iltostre auteur de l'Æssai, M: Michelet a M. Augustin 
Thiérry, sont préocupés à leur insa, celui-là dès idées 
abstraites et inystiques de Vico, télui-ci dé la philosophie 
démocratique de M. de Sismondi. 
. Le Hveë que vient de publier M: Grarier de Gnssagnat, 
intitalé : Histoire des classes owvrières ét des tlrisés 
bourgévises, # pote premiër titré : Introduction à l'his- 
ioire whivérselle, Pourquoi ce prevnier titre ? 

Tous les bons esprits som absolumerit eonvairens de 
sets rérié, qu'il ne pour ehifior W'hiesoits partielle d'un 
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péuple ou d’une époque, abstractioh faite dé ce qui a 
D récédé ou suivi ce peuple ou cette époque. Une histoire 
du seizième siècle, par exemple, quelle que soit la grandeut 
ét la substance de la matière, serait à notre sens un travail 
stérile et non avenu. Vous aurez à nous dire les guerres 
d'Italie ; eh, bien! ces guerres qui ne sont pas entore à 
leur fin, ont pour cause des évenethens de succession an- 
térieuts au seizième siècle, et qu'il vois est impossible dè 
taire, à moins d’être peu précis, inintelligible ou absurde: 
Vous voulez rester dans un cadre circonscrit, les évène- 
mens en sortent malgré vous, M. Vicior Hugo, cette intel- 
ligence souveraine, disait; fort jeune entore, en traitant 
une question historique; «écrire l’histoire d’une seulé 
» nation, c’est faire une œùvre incomplète, sans tenans et 
» sans aboutissans, et par conséquent une œuvre manqüée 
» et diflorme. Z/ ne peut y avoir de bonnes histoires lo- 
» cales; que dans les compartimens bien proportionnés 
» d'une histoire générale.» Geci est une vérité profonde 
et qui est vraie de plus d’une sorte, Tous les bons esprits, 
au reste, l’ont comprise, comme nous le disions plus haut, 
et le mouvement historique du commencement de ce siècle 
n’est pas autre chose qu'un immense élan donné en tous 
sens vers ce but élevé. Voilà pourquoi M. Graniét de Gas- 
sagnac a dit : {ntroduction à l'histoire universelle. Selon 
lui, le dernier mot de la vie des peuplés comprend un 
grand nombre de lettres qn'il faut tracer patiemment. 
L'histoire n’est qu'un composé multiple d’une foule de 
faits de toute nature, qu’il faut élucider l’un après l’autre, 
et quand toutes les difficultés spéciales que renferme chacun 
de ces ordres de faits seront résolues , il ne faudra pas 
s'inquiéter pour savoir qui écrira l’histoire générale ; elle 

sera écrite. 
C’est ainsi que M. Granier de Cassagnaé à pris à éà nâis- 
sance ce fait historique et social , Les classes ouvrié res et les 


classes bourgeoises; qu'il l'a éuivi dans ehaocuné de ses 
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phases; qu'ilen a éclairé tous les côtés obscurs, et qu'il l’a 
conduit enfin , à travers le temps et l’espace, jusqu’à son 
dernier terme, qui touche à notre siècle. 

Ce livre est donc la première pierre d’un édifice qui 
pourra être le plus glorieux travail historique de ce temps- 
ci, édifice gigantesque et merveilleux. Il est certsin même 
que l’histoire universelle n’était possible que pour notre 
époque. L’humanité , en effet, a dû attendre six mille ans 
pour pouvoir jeter un coup-d’œil profond sur l’ensemble de 
sa vie et pour arriver à une synthèse précise , sure et com- 
plète de ses destinées passées. Il ne faut certainement pas 
garder rancune à l’un des hommes éminens de l'antiquité 
latine, d’avoir dit que le triple pouvoir du peuple, de l’a- 
ristocratie et du roi, était une chimère vaine et impossible, 
qui, même réalisée, ne pourrait subsister long-temps (1). 
Tacite, qui était prince du sénat, et qui vivait sous Vespa- 
sien , ne pouvait pas prévoir l’avénement de cet élément qui 
lui semblait fort contestable et qui est la bourgeoisie. Que 
de choses d’ailleurs depuis la venue du christianisme, et 
quelles grandes révolutions le Christ n’a-t-il pas introduites 
dans la condition sociale de tous les peuples anciens ? Deux 
mille ans se sont écoulés depuis. L’heure n'est-elle pas 
arrivée d'écrire l’histoire de ces solennels accomplissemens? 

Nous allons donc examiner , ou plutôt raconter, le livre 
de M. Granicr de Cassagnac. L'auteur nous promet pour 
bientôt un second travail qui est une histoire des classes 
nobles et des classes anoblies. Chacun de ces travaux est 


(4) Cunctas nationes et urbes Populus aut Priores , aut singuli regunt. 
Delecta ex his, et constituta reipublicæ forma laudari facilius quam inve- 
nire; vel si evenit, haud diuturna esse potest (Tacit., An. lib., IV, 
SXXXIIT). 

Chez toutes les nations, dans toutes les villes, c’est ou le peuple, ou les 
grands, ou un seul qui gouverne, Une forme de société composée du 
mélange de ces trois pouvoirs et facile à louer, non à établir. Et, fût elle 
établie, elle ne saurait subsister long-temps (Trad, de M. Burnouf ). 
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donc comme üne partie d’un grand ensemble. Nous ne 
jugeons , bien entendu , qu’un des coins du vaste tableau 
qui se déroulera plus tard devant nos yeux. Nous disons 
que nous raconterons ce livre. Nous le ferons en peu de 
mots, car il est pensé, mené , écrit avec unc logique, une 
sagacité, une érudition telles, qu’il faudrait, pour que le lec- 
teur pôt s’en faire une idée exacte, transcrire tout entier 
le volume publié par l’auteur. Nous suivrons ce grand fait, 
les classes onvrières, à travers ses phases principales ; nous 
indiquerons les chapitres les plus remarquables ; nous ju- 
gerons la portée sociale et politique du livre de M. Granier 
de Cassagnac ; nous dirons quelque chose du style de l’ou- 
vrage, puis nous renverrons le lecteur lui-même au re- 
marquable plaisir qu’il nous a causé en le lisant, 

Tous les publicistes à peu près, et particulièrement 
ceux du siècle dernier, qui se sont occupés de la condition 
et des droits de l’homme, ont absolument ignoré l’histoire 
de ceux dont ils ont voulu établir et défendre la position. 
Quel est en effet celui d’entre eux qui eût pu dire d’où par- 
tait l'esclavage, quel avait été son passé, et quel était son 
avenir? 

M. Granier de Gassagnac, en voyant la surface de l’Eu« 
rope et de presque tous les pays du monde couverte de 
l'immense {famille des prolétaires, c’est-à-dire des ouvriers, 
des mendians, des voleurs et des filles publiques, s’est de- 
mandé d’où pouvait venir cette innombrable, obscure et 
malheureuse classe ; et, après avoir fouillé dans les textes 
anciens et modernes, dans les philosophes, dans les histo- 
riens, dans les juristes , il a été convaincu que ce grand 
fleuve, le prolétariat, découlait d’une seule source, qui 
est lémancipation des esclaves. Après avoir éclairei et 
étayé de preuves cette importante question, l’auteur, re- 
montant à l’origine de l'esclavage, a été conduit à con- 
stater que l'esclavage, ce fait universel , a pris naissance 
dans la famille primordiale , et, par conséquent, qu'il n’a 
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jamais été établi de main d'homme. Rlqs tard , il fut réglé, 
étendu, organisé. On devint esclave ; l’homme , pour avoir 
été pris à la guerre, pour n'avoir pas payé ses dettes, pour 
s'être réfugié dans un lieu d'asile; la femme, pour être 
sortie, par le mariage, de sa famille au de sa tribu. Ce- 
pendant , l'origine même de l'esclavage n’en fut pas moins 
la famille. En effet , partout où il y avait un père, il y avait 
yn maitre, Si maintenant nous suivons, avec M. Granier 
de Cassagnac, les races esclaves , au sortir de l’émancipa- 
tion , nous les voyans se diviser en deux grandes colonnes ; 
l'une, formée des affranchis industriels qui se groupent 
dans les cités ; l’autre, composée des affranchis agricoles, 
qui se dispersent dans la campagne. La première fait éclore 
la commune et les bourgeois, la seconde la féodalité et les 
paysans. [ci, M. Granier de Gassagnac s’éloigne notable- 
ment des idées émises par ses prédécesseurs en ce qui 
touche la commune. Contrairement à l'opinion reçue, à 
établit que la commune, qui est l'association administra- 
tive des affranchis, et la jurande qui est leur association 
iadustrielle , sont deux faits qui se rencontrent chez tous 
les peuples du monde. De même qu’il ÿ a eu partout et 
toujours des affranchis qui se sont groupés pour former 
dans les villes les comnunes et les jurandes, de même il 
s'est trouvé toujours et partout des affranchis agricoles , 
lesquels ont donné naissance à la féodalité. La féodalité, 
qui est l'alliance des affranchis dispersés à travers les cam- 
pagnes dans un but de protection mutuelle et de gouver- 
nement, est donc, comme la commune et comme la ju- 
rande , un élément de l’histoire ancienne aussi bien que de 
l'histoire moderne. À côlé, et au dessous des bourgeois et 
des paysans, M. Granier de Cassagnac nous a montré, 
comme dans l'ombre et les cotoyant sans cesse, en dehors 
de la loi, ceux qui ne voulaient pas ou qui re pouvaient 
pas travailler, c’est-à-dire la triple et misérable famille des 
endians, des bandits et des courlisanes, 
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- Voilà, en deux mots, l’histoire des classes bourgepises gt 
des classes ouvrières, histpire que M. Granier de Cassognac 
a prise à son point de départ et qu'il a menée jusqu'aux 
importans débats de l'assemblée constituante et jusqu’à nas 
jours. Nous avons formulé d’abord cette rapide esquisse, afin 
de nous appesantir à l’aise sur deux chapitres; le premier, 
qui rentre plus spérislement dans notre cadre et dans nos 
habitudes, et qui traite de [a prppriété chez les anciens ; le 
second, qui touche à ce grand fait social, l'esclavage, et qui 
soulève ainsi, comme au reste presque tout le livre, les 
questions les plus hautes, les plus graves et les plus pres- 
santes de ce siècle. 

M. Granier de Cassagnac, comme nous l'avons dit, s’é- 
loigne d’une façon notable des historiens qui jusqu'ici ent 
écrit sur la commune. Il admet la comwune cpmme quel- 
que chose existant partout où il ÿ a eu des affranchis. Et pour 
étabiir l'opinion qu'il avance, il prouve par de nambreunses 
citations que chez les anciens, toutes les fois que les mai- 
sons étaient bâties en pâté et ceintes de murs, il y avait 
commune. Ainsi à déricho, à Troie, à Gortyne, à Calydon. 
Pe plus, ct pour appuyer plus solidement ses idées, il veut 
entrer dans l’histoire du droit ancien. Or celle histoire 
n'est pas faile, surtout en çe qui Louche la propriété dans 
ses premières phases. Il est donc obligé d’esquisser une 
histoire de la prapriété chez jes ançiens, et ceci est un des 
meilleurs chapitres de son livre. À preudre, dit-if, [a pre- 
pricté par son côté le plus général, et dans spn histoire la 
plus sommaire, on trauve toujours qu’elle est constituée au 
même point de vue que la famille, Il y a tout un ordre de 
familles qui sont, si l’on peut ainsi dire, constituées pour 
durer toujours, et toujours dans le même état; dans les- 
quelles le fils continue exactement le père, et où c’est le 
premier ct le plus saint des devoirs de maintenir et de lais: 
ser après soi loutes choses en l’état où les avaient mainte- 
nues et laissées les aïeux ? ce sont les familles nobles, Il ÿ 
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en a d’autres dont on peut dire qu’elles recommencerit à 
chaque génération, dans lesquelles il n’y a précisément 
aucune tradition domestique, et où les fils sont beaucoup 
plus occupés à s'établir eux-mêmes qu'ils ne le sont à 
continuer leurs ancêtres : ce sont les familles bour- 
geoises. 

M. Granier de Cassagnac prouve, et c’est là un des plus 
curieux résultats de ses travaux historiques, que la propriété 
est constituée dans ces deux ordres de familles comme les 
familles elles-mêmes, c'est-à-dire qu’elle est perpétuelle et 
substituée dans les premières, mobile et aliénable dans les 
secondes. Il y a une autre espèce de famille que l’on peut 
appeler la troisième du genre, la corporation. La corpora- 
tion, en effet, soit religieuse, soit marchande, soit commu- 
nale, a la perpétuité de la famille noble, L'individu mou- 
rant, le corps vit toujours. D’où il résulte que la propriété 
de la corporation est toujours substituée et inaliénable, 
comme la propriété de la famille noble. Comme il y a deux 
sortes de familles, il y a donc deux sortes de propriétés. 
Prenons d’abord la propriété noble. La famille noble a deux 
manières d'être successives. Primitivement, elle gît tout 
entière dans le père, et se résume en lui. Le père absorbe 
l'épouse, le fils, la fille et le serviteur. Dans cette premiére 
période, le père peut vendre son champ comme il peut 
vendre sa postérité. La propriété noble est alors parfaite- 
ment aliénable, Peu à peu le fils, la fille, l'épouse et le 
serviteur se dégagent de l’étreinte paternelle, acquièrent 
des droits, prennent une personnalité. Alors les droits du 
père ne sont plus absolus. Dans cette seconde période, la 
propriété noble cesse de dépendre absolument du père ; 
elle devient inaliénable , substituée et passe à ses descen- 
dans malgré lui. La première période de la propriété noble, 
c’est-à-dire la propriété dépendante de la volonté absolue 
du père, est si ancienne, qu’elle avait même disparu quand 
les livres primitifs commencèrent, La seconde période de 
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là propriété noble, c’est-à-dire la périoäe de la propriété 
substituée, appartient aux temps historiques. 

Chèz les Hébreux, la propriété substituée existait plei- 
nement dans les races sacerdotales du temps de Moïse. 

Chez les Grecs, les substitutions furent abolies du temps 
de Solon, d’après le témoignage de Plutarque. 

Chez les Romains, les substitutions disparurent de très- 
bonne heure. Gependant on en trouve une première trace 
dans le caractère sacré de l’ager romanus, et une se- 
conde dans l’action judiciaire pour la vente des terres, qui 
ne fut introduite que vers l'an 648 de Rome, par le Pie 
teur Publius Ratilius. 

En France, les deux périodes de la propriété noble se 
déroulent successivement et se constituent sous nos yeux. 
Jusqu’à une époque que nous n’oserions préciser avec ri- 
gueur, mais qui doit être à peu près le huitième siècle , les 
pères ont le droit absolu de donner et de vendre leurs 


terres. Peu à peu, viennent des empêchemens qui bornent' 


leur autorité. Ainsi, vers le neuvième siècle, on trouve une 
multitude d’actes publics dans lesquels les pères font inter- 
venir l’épouse et même l'enfant à la mamelle, pour avoir la 
faculté de vendre ou de donner. Alors les substitutions s’a- 
cheminaient vers leur établissement. Il est facile de vair 
aussi comment elle s’acheminèrent vers leur chute. À la fin 
du douzième siècle viennent d’autres. lois portant que, si 
un noble veut vendre sa terre, le droit exige que son plus 
proche parent l’achète ; si le plus proche parent ne le peut 
pas, le moins proche le doit faire et ainsi de suité;-que si 
aucun parent ne le peut, alors, le père est libre de vendre 
à un étranger. Ces lois ajoutent même que les parens, dans 
ce dernier cas, ont sept jours pour faire annuler la 
vente. | ( 

Nous avons assimilé les corporations aux familles nobles : 
il est de fait qu'il était de leur nature de durer toujours, et 
d'un autre côté il est certain que leur propriété était sub- 
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atitada, (ani ost lout-à-fait constaté pay un grênd nombre 
de lois, entr’autees par une loi de Valentinien et de Valens, 
da mais de juis de l'année 365, et par une lai de Valen- 
tinies, de Valens et de Gratien, du mois d’avril de l’an- 
née 673. 

De son côté, la famille boargeoise eommence au point 
précis où la famille noble finit. C’est ainsi que la propriété 
hourgooise ost essentiellement mobile. Le père a perda 
toute son auiorité primitive. Le fils et l'épouse ont acquis 
de nouveaux droits. Ils vont où leur volonté les pousse. La 
trodétion se perd. C'est alors que commence la famille 
bourgeoise. Aujourd'hui la France est le pays du monde 
où la propriété a opéré le plus d’érolutions successives , et 
où elle est complétement détachée de la famille, ou plutôt 
jadividualisée et mobilisée comme la famille, La loi sur les 
majorats a été Le dernier coup porté à la vieille propriété 
immobite et subetituée. Donc , pour résumer ceci, toutes 
les fois que l’on rencontre dans Les livres anciens une pro- 
priété mobile et aliénable, il n’y a pas moyen de ne pas re- 
conaaître en elle uns propriété bourgeoise. Or, voici que 
M. Graniee de Cassagnac nous montre à l’aide de citations 
très-oonclaantes, que la propriété mobile et aliénable ne se 
trouve que dans des villes murées. La Bible est remplie de 
preuves à l'appui de cette assertion. Ii fant conclure néces- 
sérement que la propriété aliénable des villes murées était 
une propriété hourgeoie, et logiquement que partout où 
H y avait ces deux indices : la ville murée, la propriété 
bourgeoise, il y avait commune. 

C'est ainsi que, dans ce très-corieux chapitre, M. Granier 
de Gossegnac mous amène par la pente irrésistible des 
ces, des faits et des citatiens , à cette opinion qu'il y a eu 
établissement de communes chez les anciens comme ekez 
re modernes, sans prétendre toutefois, bien entendu, ajoute 
l’auteur, que la commune de Jéricho et la commene de 
Toeie aient été exactement la même chose que ce qu'a ét6 
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au trelzième siècle, la commune de olssons, par oxemple, 
et Ja commune de Reims. 

Nous avons dit qne le livre de M. Granier de Cassagnac 
était une œuvre d’une haute portée philosophique. En effet, 
il est le seul, parmi les publicistes , qui ait abordé et ré- 
solu ces grandes questions, à savoir, qu'est-ce que l’ou- 
vrier ? d’où vient-il? quel est son passé ? quelle est son ori- 
gine? quels sont ses droits? qu'est-ce que l'esclavage ? 
quand et comment a-t-il commencé ? Est-il un fait violent ? 
l’histoire pous apprend-elle qu'un certain jour, une maitié 
du genre humain ait saisi l’autre, l’ait garottée, liée et 
faite esclaye? La propriété du maître était elle, est-elle 
encore de nos jours une propriété immorale , mal acquise, 
injuste , impossible? Questions profondes, questions épi- 
neuses, questions terribles, et qui sont posées, traitées, 
résolues par M. Granier de Cassagnac avec une élération 
d'esprit et une sûreté de coup d’œil dont il faut savoir le 
louer et le remercier. A l'heure qu’il est, l’organisation des 
classes ouvrières en France, et l’affranchissement systémati- 
que des esclaves aux colonies, voilà deux faits sociaux qui se 
dressent à la tête des périlleux problèmes qu'il est donné 
à ce siècle de résoudre, et qu'il convient d'approfondir, ek 
de sonder. M. Granier de Gassagnac a pensé qu'il fallait, 
en de sj graves matières, n'avançer qu'avec ung extrême 
prudence, qu'il fallait connaîlre à fond la cause et le prin- 
cipe du mal pour le guérir , et se rendre compte avec calme 
et impartialité des positions respectives du maître et de 
l'esclave , afin de pouvoir assigner à chacun ses droits ei 
ses devoirs. Il s’agit, en effet, de savoir si les leçons que la 
Providence nous dopne dans l’histoire du passé ne servi- 
ront à rien, et si, dans l'initiative politique et sociale qui 
nous est dévolue, nons passerons nécessairement par les 
mêmes erreure qui ont égaré nos pères. C'est rendre aux 
classes ouvrières, comme aux classes esclayes, un servica 
immense que de les éclairer sur leur véritable position, sur 
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Jear véritable ambition , sur la façon dont il faut quelle sé 
réalise. Les esclaves aux Antilles en sont encore au point 
de départ où étaient les ouvriers avant la venue da chris- 
tianisme et les affranchissemens. Il faut donc d’une part, 
que l’esclave arrive sans violence , sans crime , sans colère 
mauvaise, à l’état d'ouvrier libre, et d'autre part que l’ou- 
vrier passe aussi, selonles lois irrésistibles et sacrées de la 
Providence, de l’état d’ouvrier libre à l’état de membre 
éclairé de la bourgeoisie. M. Granier de Cassagnac, en di- 
sant à chacun ce qu'il fut, ce qu’il est et ce qu’il sera, a 
détruit les fausses idées des publicistes routiniers, en repla- 
çant la justice et le droit dans son vrai jour. Car la maladie 
la plus redoutable qui travaille depuis quarante années la 
classe la plus nombreuse et la plus bas placée de la société 
française, c’est l'espèce de persuasion que les orateurs ré- 
volutionnaires ont inspirée aux ouvriers, libres ou non, 
que leur condition était une condition dégradante et anor- 
male , que la violence et la cupidité des grands ont imposée 
au peuple, et de laquelle il faut absolument sortir, coûte 
que coûte , les nègres de l’Amérique par la voilence et l’as- 
sassinat , les ouvriers de France par l’émeute et le suffrage 
universel. Nous avons vu quel a été le passé des classes 
ouvrières ; il faut donc , s’il se peut , achever l’œuvre dont 
Dieu nous a revélé la première phase. Quant à la race 
esclave qui peuple les ateliers des Antilles, on sait que 
leur esclavage prend naissance dans la seconde des sources 
signalées par M. Granier de Cassagnac , et qui est la guerre. 
Si le négrier ne les achetait pas à leurs ennemis vainqueurs , 
ils seraient impitoyablement égorgés. 

Quoi qu'il en soit, le christianisme, quia proclamé ce 
grand et généreux principe de la liberté humaine, et qui 
a émancipé les esclaves de l’antiquité, émancipera aussi 
les esclaves modernes. Le gouvernement d’ailleurs, comme 
les colons eux-mêmes, y donne les mains. Les révolutions 
sociales nous sembleraient bien faciles à accomplir et à 
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achever, s’il était possible d’écarter de toute discussion 
les passions mauvaises et l'ignorance. Nous recommandons 
aux bons esprits le livre de M. Granier de Cassagnac, 
lequel y contribuera puissamment. Il en résulte, en der- 
nière analyse, ceci : il faut faire comprendre à ceux qui 
sont au plus bas de l'échelle sociale, qu’ils n’ont de ven- 
geance à tirer de personne; l’histoire montre que les ou- 
vriers, esclaves d’abord, se sont toujours avancés vers le 
progrès; leur condition a eu, à travers les âges, comme 
toutes les autres , son heur et son malheur, ses bonnes 
et ses mauvaises années; la vie d’ouvrier est une vie aussi 
honorable , aussi légitime, aussi régulière que telle autre; 
il ne s’agit pas pour eux, ni de briser des fers, ni de punir 
des tyrans; il y a des causes simples, logiques, visibles, 
à tout ce quiest, au mal comme au bien, et les pauvres 
n’ont jamais eu d’autres despotes que les esprits faux qui 
leur ont rempli le cœur de haines injustes , et qui les ont 
ainsi détournés de tirer tout le parti possible du destin que 
Dieu leur a fait ; les ouvriers du moyen-âge étaient incom- 
parablement plus heureux que les ouvriers de l’antiquité; 
et ceux d’aujourd’hui sont incomparablement plus heureux 
que ceux du moyen-âge; personne ne leur conteste l’avenir 
qui est à tout le monde; au contraire, chacun tend la main 
à quiconque est en bas; leur condition a pris naïssance 
d'elle-même, spontanément , sans aucune contrainte, sans 
aucune violence; s’est développée à travers les siècles selon 
la loi qui lui est propre , et doit être améliorée, mais non 
pas détruite; enfin, s’il est bon, moral et légitime que les 
ouvriers, comme les esclaves, en leur qualité d'hommes 
chrétiens , intelligens et perfectibles , aient aussi leur am- 
bition, ce que personne n’a jamais nié, il faut veiller à ce 
que cette ambition ne se trompe pas d'objet, et à ce 
qu’elle ne se propose pas de reprendre violemment la ri- 
chesse, la considération, le commandement que jamais 
personne ne leur a pris, et qu’au contraire, ils puissent aç: 
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quérir, Somme touile monde, aves la pailunde , la juaslae 
ot le tempx 

. Quand ces idéés; sl profoudémient justes es vraies, 
seront également coiprises par les gonrertans et par les 
gouvernés, par les maîtres et par les esclaves, par is colons 
eb par les nègres, alors tout sera possible , facile et d'in. 
médiate application. Voulez-vous que lesclare passé À 
l’état d'homme libre, et d'ouvrier oral? civilisez-le, Vot- 
lez-vous que l’ouvrier s'élève , et arrive aux premiers rungs 
de la démocratie, à l’état de juré, d’électeur, et de boire 
goois honoré ? Giviliser-le, En bonne logique, ne duninez des 
droits qu'à ceux qui peuvent comprendre, accepter et ai. 
mer leurs devoits. Et pour artiver à ce résultat magaifiqte, 
qus faut-il fairé! sous ne prétendons en rien proposet des 
moyens partiels et relatifs d'organisation pour les euvriérs 
qui, aux jours d'émeute; inondent nos rues, où pour les 
esclaves des Antilles que l’on entretient dans un déplorable 
état d'inquiétude fébrile; mais il nous semble qu’aidans 
Dieu dans son œuvre ; ethôtant le pas de la vérité, les hom- 
mes vraiment grands et vraiment intelligens dévront comi- 
mencer par c& éravail préparatoire, qui ne pout être que 
très-fécond. Avant de donner aux nègres là-bas, aux ou- 
vriers ici, des droits politiques, qui sont dansleufs mains des 
instrumens nuisibles ot dont ile n’ont que faire, donnez- 
leur du pain dont ils manquent | Prenes toutes ces pauvres 
têtes déshéritées, blanches ou cuivréesy commencez paf 
les moraliser et par les cultiver ; fécondes ces germes utiles, 
agtandissez ces cœurs douteux da côté des uffectionis de 14 
famille , sans laquelle il n’y a pas de société possiblu, et 
pour opérer ces miracles sociaux, songez à ce livre phi- 
losophiqhe, populaire, éternel, qui est l’évangile, Quand 
céci sera fait, quand ouvriers d'Europe, estlaves africains, 
toutes ces natures mal ébauchéus se seront éntt’ouverts ati 
soleil de lu penséo, vous puurrez dontier dés droits à ceut- 
là, émanciper ceux-ci, et Îl ébt éertain que 18 nègte dela 
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Guadeloupe et de la Martinique s'inquiélers beaucoun 
plus d'aimer ses enfants que de devenir un roi Christophe, 
et que l'ouvrier de Paris songera plutôt à achelcr pour son 
propre compte l'atelier dont il est contremattre, qu'à sc créer 
par anticipation triumvir, ou président d'une république, 

Le livre de M. Granier de Cassagnac est à nos yeux un 
des plus remarquables qui aient paru depuis Jong-temps. 
Nous savons très-bien avec quelle ardeur Ja critique s’en 
emparera. Outre sa valeur et sa portée intrinsèques , l’Ais- 
toire des classes ouvrières et des classes bourgeoises con- 
tient une foule d’aperçus nouveaux ettout-à-fait personnels 
à l’auteur, qui ne manqueront pas de soulever des tempêtes, 
Pour notre part, nous avons lieu de nous en réjouir ; car 
nous estimons que de la discussion élevée nait Ja lumière, 
et qu’il n’y a que les œuvres pleines de germes qui excilent 
‘en naissant de grandes haines et de grandes sympathies. 
Nous sommes d’ailleurs complétement rassuré en ce qui 
touche la réfutation. Ghaque page est toute prête à répondre 
aux attaques de la science exacte; car chaque page porte 
avec elle ses preuves et ses citations. Quel que soit le juge- 
ment émis sur le travail de M. Granier de Gassaguac, il 
est certain qu’on ne pourra refuser à l’auteur d’abord une 
érudition immense, ensuite, et c’est là ce qui nous a frappé 
beaucoup plus encore, une sagacité intelligente des plus 
rares. Tout le monde peut apprendre, combien peu savent 
comprendre | - 

Nous avons parlé avec quelques détails du chapitre sur la 
propriété chez les anciens, il ne faut pas oublier celui où 
M. Granier de Cassagnac établit l’origine de l'esclavage, 
non plus que deux autres chapitres, l’un sur les paysans, 
l'autre sur la chute des jurandes antiques. Partout la dis- 
cussion est, chez l’auteur, mathématique, et la sagacité 
profonde. Il y a quelques chapitres de ce livre qui sont 
écrits avec la logique saisissante, neuve, vive, irrésistible 
des meilleures pages de Pascal. On y trouve de très-cu- 
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rieuses révélations sur les mendians, les bandits et les 
esclaves lettrés. L'auteur nous initie aussi à la vie in- 
time des courtisanes antiques avec une grâce, une élégance 
et une retenue pleines de goût, depuis Thargelia, mat- 
tresse. de Xerxès, jusqu'à cette avare Cinara, à laquelle, 
chose presque impossible à croire! Horace se vante d’avoir 
plu gratis quelquefois, immunem Cinaræ placuisse rapaci, 
Ceci est le côté intéressant de ce livre, remarquable à tant 
de titres. 

Quant à ce qui est de la forme de l’ouvrage, da style, 
nous n'en dirons qu'un mot : c’est un des livres rares qui 
aient été véritsblement écrits en français depuis ces huit 
dernières années. 

‘Nous engageons vivement M. Granier de Cassagnac à 
poursuivre sans relâche la mission qu’il s’est donnée et qui 
sera sans doute l’œuvre de toute sa vie. La science ne 
peut que profiter de travanx aussi consciencieux que ceux- 
ci, et la France, gouvernée depuis cinquante ans par 
l'empirisme des tâtonnemens et des systèmes, irouvera, 
nous n’en doutons pas, dans l'explication haute, sereine 
et désintéressée du passé, le secret de son avenir. Quand 
M. Granier de Cassagnac se sera dit à lui-même son exegi 
monumentum , il est certain que nous compterons un émi- 
nent historien de plus, et que ses recherches lumineuses 
ne contribueront pas peu à la solution des grands problèmes 
sociaux qui nous agitent si violemment et nous barrent le 
chemin, à tous tant que nous sommes. L’historien touche 
au publiciste, et le publiciste à l’homme d'état. 


H. Henri Descamps. 
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HISTOIRE DU DROIT PUBLIC ET PRIVÉ DE LA 
FRANCE (1). + 


CuapiTee III, — Les Romains {suite et. fin). 


. $ XL. Ce qui caractérise ce système d'administration, 


qui, à quelques différences près , avait déjà existé du temps . 


de la République, c’est que tous les pouvoirs civils et mi- 
lilaires, judiciaires et administratifs, se trouvaieht réunis 
dans les mêmes mains. Get état de choses fut compléte- 
ment bouleversé à partir du règne de Dioclétien. Les bases 
mêmes de l’ordre administratif farent changées par suite 
de la révolution qui s’opéra à cette époque dans la consti- 
tution de l’Empire. La monarchie jusque-là s'était cachée 
sous des formes républicaines; Auguste et ses successeurs 
s'étaient contentés de la couronne de laurier : Dioclétien 
ceignit le diadème. Il s’entoura d’une cour orientale et 
supplanta les anciennes magistratures par des offices de 
palais. Cette révolution se trouva accomplie sous Constan- 
tin, qui transféra à Constantinople le siége de l’empire, et 
fit du christianisme la religion de l'État. L'organisation ad- 
ministrative qui en fut la suite, et dont le caractère le plus 
remarquable était la séparation des divers pouvoirs jusque- 
là réunis et confondus, subsista aussi long-temps que l’em- 
pire d'Occident. 

$ XLI. Pour l’administration de la justice (), tout l'Em- 
pire fut divisé en quatre préfectures, savoir : celles d'O- 
rient, d'Illyrie, d'Italie et des Gaules. Dans chacune d'elles, 
le pouvoir civil suprême était confié à un préfet du pré. 


(4) Voy. p. 405. | 
(2) Poy., pour tout ce qui suit, la NVotitia dignitatum smperié romant, 
édit. de Labhe, 
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toire, Colui des Gaules avait sa résidence et le siége de ses 
bureaux (offcium ) à Trèves jusqu'au commencement du 
cinquième siècle, qu'ils furent transférés à Arles (1), 

Les préfectures se subdivisaient en diocèses, et couxeci 
en provinces. La préfecture des Gaules comprenait trois 
diocèses : l'Espagne, les dix-sept provinces ou la Gaule 
proprement dite, et la Bretagne. Chacun de ces diocèses 
avait son vicaire particulier, subordonné au préfet du pré- 
toire, et sous lequel étaient placés les gouverneurs des pro- 
* vinces (réctores). Geux de la Viennoise, de la première 
Lyonnaîsé, des deux Germanies et des deux Belgiques 
avaient le titre de consulaires; ceux des onze autres pro- 
vinces de la Gaule étaient de rang inférieur et avaient con- 
sérvé l’ancien titre de présidens (2). 


S XLII. Des changemens notables s'étaient opérés dans 
la manière de rendre la justice comme dans la distribution 
des pouvoirs judiciaires, De 

La connaissance en première instance de toutes les cautes 
civiles et criminelles appartint long-temips au gouverneur 
de la province, excepté dans un petit éornbre de cités aux- 
quelles le droit italique avait été concédé, ou qui avaient, 
à d’autres titres, conservé des magistrats investis du pou- 
voir de juger, Le gouverneur, pour suflire à tant d'affaires, 
avait recours à deux moyens. D'abord il déléguait la juri- 


(4) Pour le fait de la résidence du préfet du prétoire à Trèves et dé sa 
translation à Arles, voy. Lorenz , Summa historiæ gallo-franeécte, t, 4, 
P: 49, 20; , . 

(2) Les métropoles des dix-sept provinces étaient : Lyon, Rotiel , Tours 
et Sens (pour les quatre Lyonnaises); Bourges et Bordeaux (pour les 
deux Aquit.); Sens (pour la Novempop.); Narbonne ét Aix (pour 
les deux Narb.); Vienne (pour la Vien. ); Embrun (pour les Alp. 
marit.) ; Tarentaise (pour les Alp. gr. et pen.); Besançon (pour Îa gr. Sé- 


quan.); Trèves et Reims { pour les deux Belgiqués ) ; Mayence et Cologte 


(pour les deux Germanies). 
L 
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lotion à os ou plusieur lisatenans de son choix (éegat), 
lesquels pouvalent dès-lors le suppléer danis la plupatt des 
causes, Seulement le droit de glaire n’était pus susceptible 
de délégaiion (1), Puis, à l’imitauion des préteurs de Roms, 
Je gouverneur et les lieuterians n’examinaient et né déci- 
daient point eux-mêmes les questions de fait relatives à ch# 
que cause, mais rendaient, sur les dernandes et défenses 
des parties, an jugement conditionnel qui, décident le point 
de droit, renvoyait la connaissance du fait à une personne 
privés, choisie et désignée spécialement pour cet objet 
(judex). Get ordre régulier de la procédure (é6rdo judis 
ciorum) n’étpéchait point le magistrat dé Connaftré quel. 
quefois des faits de la cause directement et par lui-même 
(extra ordinem). Cette procédure exceptionnelle (extra- 
ordinariæ cogniliones) devint de plus en plus fréquente 
sous les empereurs ; elle avait lieu surtout lorsqu'il s'élevait 
des dificuliés sur l'admission aux fonctions et charges muni- 
cipales, ou lorsqu'il s'agissait de punir les grands crimes (2). 


$ XLIIT. L'ancien ordre des jugemens fut aboli par Dio- 
clétien. Un édit de cet empereur établit que régulièrement 
le gouverneur de la province connaîtrait par lui-même du 
droit et du fait dans toutes les causes même civiles. Il con- 
servait seulément la faculté de nommer un juge du fait dans 
le cas où les affaires publiques ou la multitude des procés 
l'empêcheraient de suflire à tout par lui-même (5). Ge cas, 
admis seulement par exception, ne pouvait être très-fré- 
quent. Ï1 fullait donc que l’on eût trouvé un autre expé- 
dient pour faciliter à un magistrat unique le jugement de 
tous les procès de toute une province, ce qui semblerait in- 
compréhensible ; malgré le démembrement successif des 
provinces et l'augmentation du nombre des gouverneurs, 

tb L.A,66. L. 6, D. de ofe. piocos. L. 9, 5 uit. évd. 
(2) L. 8, D, de publ. judic. L. 5, D. de ettræmrdin: evgnitlotib. 

(3) L. 2, c. 7, de pedan. judic. (3, 8). RS 
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Dès les premiers temps, les gouverneursse rendaient dans 
leurs provinces accompagnés d'amis et d’affidés qui les ai- 
daient de leurs conseils (comites, consilarii). Lorsque plus 
tard les empereurs se furent entourés d’un conseil de juris- 
consultes (consistorium principis) , chargés d'examiner les 
recours des particuliers contre les jugemens rendus dans 
toutes les parties de l’Empire, les compagnons des gouver- 
neurs de province se changèrent par imitation, en un collége 
d’assesseurs entitre (1). Gest dans ses assesseurs que le gou- 
verneur trouva le moyen de suflire à tout et de se passer de 
la nomination d’un juge privé : cette nomination n’eût plus 
lieu que pour les causes tout-à-fait minimes (2), 


$ XLIV. Mais bientôt après, les gouverneurs trouvèrent 
un nouveau soulagement dans l'établissement des défen- 
seurs des cités. La juridiction en première instance fut con- 
fiée à ceux-ci dans toutes les localités pour les causes civi- 
les n’éxcédant pas la valeur de 60 solidi (3). Le défenseur 
avait de plus le droit de nommer des tuteurs (4), ainsi que 
l'instruction des causes criminelles (5). ILest vraisemblable 
qu'il chercha à son tour à se donner des assesseurs , et qu’il 
les trouva dans la curie. L'appel des jugemens se portait 
devant le gouverneur de la province (6). 


$ XLV. La juridiction volontaire (7) c'est-à-dire le droit 
de recevoir des actes authentiques en justice, n’appartenait, 


(1) Tit., D. de offic. assessorum. 

(2) L. 6, c. 7, de pedan. judic. (3, 3). 

(3) L. 4 ,c. 7, de defens. (1, 55). Justinien éleva cette somme à 300 s0- 
lidi., Nov. 45, c. 3, 4. | 

(4) 6 5, I. de Atil. tut. L. 30, c. 7, de episc. and. (4, 4). | 

(5) L. 4, c. 7, de defensor. (4, 55). Justinien permit au défenseur de 
punir lui-même les coupables dans des cas peu graves (leviora crimina.) 
Nov. 45, c. 6. 

(6) Nov. 45, c. 7. 

(7) Voyez, pour tont ce qui concerne la juridiction volontaire , M. de 
Savigny, Hist. du droit romain au moyen-âge, t. 4, ch, 2, p. 84 et suiv. 
(4e édition), à, | nn. 
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pôur tous les actessolennels de l’ancien droit , tels que l’aa 
doption, l'émancipation , l’affranchissement des esclaves , 
qu’au gouverneur de la province. La mancipation , les tes- 
lamens, etc., étaient des actes solennels, mais extra-judiciai- 
res. Les testamens devaient, cinq jours au plus tard après 
la mort du testateur, être remis à l’autorité judiciaire , ou- 
verts , lus et enregistrés. À une époque inconnue, l'usage 
s'introduisit de faire en justice les déclarations de dernière 
volonté, et cette forme fut considérée comme aussi efficace 
que les solennités de l’ancien droit. Enfin , Constantin or- 
donna que les donations excédant une certaine somme se- 
raient faites par acte judiciaire. Or les actes d'ouverture et 
de confection des testamens , les donations, et tous les 
actes de vente, échange, quittance, tradition, etc., que l’on 
faisait souvent en justice, quoique cette formalité ne fût nul- 
lement exigée , pouvaient être reçus non seulement par le 
gouverneur de la province, mais aussi par Îles magistrats 
municipaux, assistés de trois décurions et du greffier (excep- 
tor). Le défenseur eut le même droit. Quant aux tabellions, 
leurs actes n'avaient aucune autorité publique ; ils n’étaient 
que de simples particuliers faisant profession de rédiger, à la 
demande des parties, leurs contrats ou leurs testamens. 


: $ XLVI. L'autorité civile , le pouvoir de juger, furent, 
dans la constitution donnée à l’Empire par Dioclétien et 
Constantin, complétement séparés et indépendans du com- 
mandement militaire. Sous la République, au contraire, et 
sous les premiers empereurs , cette séparation , lorsqu’elle 
existait, était purement accidentelle, en ce sens, que le ma- 
gistrat actuellement occupé dans les camps ou dans une 
expédition guerrière, ne pouvait pas, dans le même temps, 
siéger paisiblement sur son tribunal et rendre la justice. 
Mais sitôt que cet empêchement temporaire venait à dispa- 
raître, 1] passait de l’épée à la toge, pour repasser, plus tard, 
de la toge à l'épée , suivant les exigences dumoment. Au 4° 
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sibgle de natre bre  catte distination de falt était devenue 
ane séparation de droit, Non seulement, dans chaque pro- 
vinçe, le pouvoir militaire était en d’autres mains que l'au- 
torité civile, mais les circonscriptions militaires différaient 
même des circonscriptions judiciaires, | 


 SXLVII. Dans chaque dicebse de l'empire d'Occident (1), 
le commandement militaire était confié à un comte : celui 
de la Gaule portait le titre de maître de la cavalerie (co- 
mes et magister equitum per Gallias) etrelevait, non du 
préfet du prétoire des Gaules , mais directement des deux 
ministres de la guerre ( magistri militum præsentales), 
chargés l’un de l'infanterie, l'autre de la cavalerie (a parte 
peditum, a parte equitum). La défense des frontières était 
en oatre confiée à des dues (duces limitum), ressortissant 
an ministre de la guerre pour l'infanterie, Gelui de Stras- 
boarg avait le titre et le rang de comte (comes tractis ar- 
gentaratensis); einq autres ducs étaient préposés à la fron- 
tière séquanaise, à la région armoricaine et nervienne , à la 
deuxiâme Belgique, à la première Germanie, et à la frontière 
de Mayence. La région armericaine comprenait les cinq 
provinces, c’est-à-dire les deux Adquitaines, et les Lyon- 
naises deuxième , troisième et quatrième. 


S XLVIIL, Quoique les chefs militaires n’eussent aucune 
autorité civile, et qu’il fot interdit de contraindre les parti- 
culiers à plaider devant eux, on leur accorda cependant una 
certaine juridiction militaire exceptionnelle, D'abord ils ne 
jagbrent que les crimes et délits des soldats (s), Plus tard . 
il fut permis aux maîtres de la milice de connaître des cau- 
ses civiles, lorsque le demandeur st le défendeur, ou du 
moins ce dernier, étaient militaires (3). 

(4) PVoyes la Notitia dignitatum. | 

(®) L. 2:19, c. th. de jurisdict. (2, 4). 

. 6,c.7, de jurisdics. (3, 43). L. 47, €. 7, de obfic. mil. judlc, 
(À, 46). | 
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XLIX, Les règles sur l'obligation dq soryige militeire 
st la composition dos armées varibrent suivant les époqnes, 
Long-temps les légions ne furent composées que de citoyens 
romains. Lersque Gésar forma sa fameuse légion ganloise 
l Alouette, il donna le droit de cité à tous soldats qu'il yen- 
rôla (1). Les peuples sujets ou amis qui n’avaient poinf 
obtenu ce droit, fournissaient des cohortes auxiliaires et de 
la cavalerie (alæ). La durée du service dépendait des be- 
soins publics; mais il était temporaire de sa nature. La né- 
cessité d'entretenir des armées permanentes modifia peu à 
ee système; et dans les deux derniers siècles de l'empire, 
orsque la dépopulation et Ja détresse générale rendaient la 
défense de jour en jour plus difficile, l’état militaire devint 
pue profession à vie et ordinairement héréditaire, A dé- 
faut de fils de soldats et de vétérans, l’enrôlement était 
un des moyens employés pour remplir les cadres del’armée, 
Les esclaves en étaient exclus (2) , mais non les colons; et 
comme la charge du recrutement pesait sur les propriétaires 
fonciers dans la proportion de la valeur de leurs immeu- 
bles (3), l’enrôlement du colonavec le consentement deson 
maître, était sans doute un cas d'autant plus fréquent que les 
grands propriétaires, obligés aux charges municipales , ne 
pouvaient entrer dans l’armée qu'après les avoir toutes 
remplies , ou du moins devaient être . de l’armée 
aussitôt qu'ils étaient appelés à les remplir. Mais l’enrôle- 
ment régulier était loin de suflire aux nécessités de Ia dé- 
fense , et des corps nombreux de barbares étaient pris à la 
solde del’empire, ou établis comme colonies militaires sur 
les frontières qu'ils étaient chargés de cultiver et de défen- 
dre (riparienses, limitanei, burgarii, castriciani). 


(4) Sueton, in Cæs., c. 76, 

()L. 8, c. th. de’tironibus (7, 43). 

(3) Vegetius, KL 1, c. 7. L. 7,c, th. de tironib, (7, D. Ner. Thesd., ” 
Ut fé, c. 4, 
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6 L. C'était surtout à l’entretien des troupes qu’étaient 
émployés les revenus publics, dont l'empereur disposait à 
à son gré. Les principales sources de ces revenus étaient : 
1° lesdomaines de l’empereur (res privatæ principis) cultivés 
par des fermiers ou des colons, et les fabriques exploitées 
pour le compte du gouvernement; 4° les droits de déshé- 
rence et de confiscation ; 5° les prestations en nature dues 
par les citoyens pour la réparation des routes et des ponts, 
l'entretien des troupes et des greniers publics (annona), 
letransport des convois et des fonctionnaires (cursus publi- 
cus) (1); 4°les contributions indirectes, savoir: le centième 
des achats et. ventes (centesima rerum venalium) (a) , le 
vingtième des successions (vicesima hereditatum), aboli à 
une époque inconnue (3), les droits et péages (portoria) 
perçus pour le transport des marchandises (4); 5° enfin les 
impôts directs (capitatio). 


$ LI. Les contributions directes imposées à la Gaule ne 
furent pas d’abord très-pesantes. César accorda aux cités 
alliées la franchise de tout tribut, et exigea des autres une 
somme annuelle de 40,000,000 de sesterces (5). Auguste 
fit un recensement régulier des Gaules, qu’il renouvela 
plusieurs fois (6). Depuis lors, le système financier devint 
de plus en plus uniforme dans les diverses provinces de 
l'Empire. La contribution foncière ne différait que de nom 
dans les provinces du sénat (stipendium) et dans celles de 


(4) Les prestations de voitures, bêtes de somme et de trait, s’appe- 
laient, suivant les cas, angariæ et parangariæ, veredi € paraveredi ; 
voy. le code Théodosien, au titre De cursu publico (8,5). 

(2) Tacit., Ann., I, 78, cf. XIII, 31. 

(3; L. 3, c. 7, de edict. D. Adriani toll. (6,33). 
F (4) L. 47, SA. D. de Verb. sign. ( 50, 46), L. 5, c. 7. De vectigal. (4, 
61). 

(5) Sueton. in Cæs., c. 25. 

(6) Dio Cass., 1. 53, Epit. Livii, L. 434, 437. Tacit., Ann. I, 81; IT, 6, 
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V'emperenr (tributum) (1). En même temps les exemptions 
devinrent plus rares , et dans la règle les cités de droitita- 
lique furent seules exemples de toute contribution directe. 
I paraît que l'assiette de l'i impôt, telle qu’elle exista sous 
les empereurs chrétiens et se ‘conserva jusqu’à la fin de … 
l'empire d'Occident, se trouvait établie, du moins dans 
ses parties essentielles, dès le deuxième siècle de notre 
ère (2). : 

L'impôt direct était de die a principales : l'im- 
pôt foncier (capitalis terrena jugatio), et la contribution 
personnelle (humana capitatio, capitalis illatio). Tous les 
propriétaires d'immeubles ( possessores), qui payaient le 
premier, étaient par cela même affranchis de la dernière, 
laquelle n’était considérée que comme un complément de 
l'impôt foncier (3). Tous ceux qui par leurs fonctions ou 
leur titre occupaient un rang supérieur à celui des curiales 
élaient de même exempts de toute contribution person- 
nelle (4). Gelle-ci était donc régulièrement une charge im- 
posée aux plébéiens (5) non possessionnés et aux esclaves. 
Au nombre des plébéicns se trouvaient les artisans et jour- 
paliers dans les villes, et les colons dans les campagnes (6). 
En effet, le colon ne payait point d'impôt foncier pour la 
terre qu’il cultivait, puisqu'il n’en était pas propriétaire : 
cet impôt était dû par le maître (7); mais le colon, lors- 


(4) Gaius, II, $ 24. 

(2) Voyez la Dissertation de M. de Savigny sur le système financier 
des Romains dans les Mém. de l’acad. de Berlin, et dans le Journal de 
jurispr. hist., t. VI. 


(3) Sanè jeu terrarum erit quantulacunque PRE cet. L 4, 
c. 7. De agric. (14, 47). | 


(4) L. 3, C. Th., de numerariis (8, 4). 

(5) Capitatio plebeia, plebis exactio. L, 4, L. 64. C. Th., de censu, 
(43, 10), et passim. 

(6) Plebs urbana et rusticana. L. 2, C. Th., de censu (43, 40). L. un., 
c. 7, de capit. civ. (14, 48), L. 4, c. 7. Ne rusticans (44, 54). 

(7) Le maître pouvait toutefois charger son colon d'acquitter l'impôt, 
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qu'il n'était pas lui-même propriétalra de quelque autre 
ierre, devait en sou propre nom la contribution person- 
nelle f1). Tous ceux qui payaient cette contribntion for- 
mafent la classe des tributaires (tributarti), opposée à celle 
des possesseurs, Des exemptions particulières étaient a6- 
cordées à ceux qui avaient moins de vingt-cinq ans et plus 
desoixante-cinq (2), aux veuves (3), aux peintres de condi- 
tion libre, tant pour eux que pour leurs femmes , leurs en- 
fans et leurs esclaves étrangers (4), à quelques employés 
inférieurs pendant la darée de leur emploi (5), et enfin aux 
soldats et vétérans, lesquels affranchissaient aussi, suivant 
la durée leurs services, une partie plus ou moins sensidé- 
rable de leur famille (6). Il ne paraît pas que l’exemption 
accordée dans l'empire d'Orient à tous les plébéiens habi- 
tant Îes villes (7) ait eu lieu dans la Gaule. 


$ LIL Pour assurer la perception régulière de ces deux 
fmpôts directs, on tenait un registre exact de tous les con- 
tribaables. Tout propriétaire était tenu de déclarer ses im- 
meubles , leur situation, leur contenance, leur état de 
culture et leur estimation; il Jdevait déclarer en outre ses 
locataires et ses fermiers, ses colons et ses esclayes (8). 


de même que le propriétaire peut en charger son locataire ou son fermier. 
L. 20, $ 8,C. 7. 

(4) Et sit suppositus una cum omn$ sobole sud... hujusmods fortunæ 
et capitali illationi. L. 23, pr. c. 7, de agric. (11, 47). 

(2) I y eut quelques variations pour l’âge où commençait Fobligation 
de pazer la capitation, L. à , D., de aenstb. L. 4, L. 6, €. Th., de censu 
(43, 40). 

(3) L. 4, 6, C. Th., de censu (43, 10). x 

(4) L. 4, C. Th., de esvusat. artificum (18, 4. 

(5) L. 3, C. Th., de numerariis (8, 4). 

(6) L. 48 $. 29. D. munerib. L. 6, 7, C. Th., din (7,43). L, 4, C. 
Th., de veteran. (7, 20). 

D Lactant. de mortib. persecut., C. 23, 1, 2, C. Th, de censu (13, 40), 
cf., À. un.,c. 7, de capitat, civ, (14, 48). | 

(8) L. 8, D. de Consibue. 
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Les eolons s’inscrivaient, pour leur contribution person. 
nelle, à l'article de l'immeuble qu'ils cultivaient (1), et les 
ésclaves à l’article de leur maître. Toutes ces déclarations 
vérifiées, s’il y avait lieu, par l'autorité compétente, et 
ramenées à un certain noïbre de cotes (capita), tant fon- 
cières que personnelles, formaient par leur réunion le ca- 
dastre ou cens, qu’on renouvelait de temps entemps, sans 
préjudice des changemens survenus dans l'intervalle, et 
pat suite desquels les contribuables trop imposés pou- 
vaient obtenir une décharge. Le renouvellement iniégral 
du cadastre ent lieu d’abord de dix ans en dix ans (2), et 
plus tard tous les quinze ans seulement, d'où est venue la 
période des indictions. 


S LIIL. L'empereur, en effet , fixait chaque fois la somme 
totale à payer pendant l’année financière, laquelle com- 
mençait à courir du 1° septembre. Gette fixation s'appelait 
indiction. Toutes les cotes immobilières, sinon de l’empire 
tout entier, du moins de chaque province, étant égales (3) 
entre elles, une simple opération arithmétique déterminait 
la somme à percevoir chaque année à raison de chacune 
d'elles. Elle s’acquittait par trimestres. Lorsque Julien prit 
le commandement dans les Gaules, chaque cote foncière y 
était de vingt-cinq pièces d’or. À la fin de son administra- 
tion, le bon ordre qu'il introduisit dans les finances avait 
permis de réduire chaque cote à sept pièces. Quant aux 
cotes personnelles, le montant n'est pas connu; on sait 


(4) De là le nom de adscriptitii qu'on donnait aux colons, L. 6, 49,24, 
C. 7, de agric. (11, 47). °° 

(2) Ammian. Marcell., 1. 46, c. 5. Suivant Eumène (Gratiarum aclio, 
cap. 44, in panegyr. vet. ed. Arntzen, t. 2. Traj., 4797, in-49, p. 450); la 
cité des Edueni était taxée à 32,000 cotes immobilières » Sur ue 
Constantin accorda une remise de 7000 cotes. 

(3) Cüm et agros qui descripti fuerant haberemus, et Gallicani census 
communi formula tenexemus, Eumenii gratiar, actio ad Constantinum, 
c, 6, 
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seulement que les femmes peyèrent d’abord la moitié de {a 
somme imposée aux hommes, el que Gratien réduisit la 
cote des hommes aux deux cinquièmes, et celle des fem - 
mes au quart de cette somme (1). 


$ LIV. Les fonctionnaires qui, dans la constitution de 
Constantin (2), remplacèrent, pour le maniement des 
deniers publics , les questeurs et les procureurs impériaux, 
étaient fort nombreux, et placés sous l’autorité, non du 
préfet du prétoire, mais des deux ministres des finances 
(comes sacrarum largilionum, comes rerum privata- 
rum ). Il y avait en particulier des receveurs ( rationales 
summarum, rationales rerum privatarum) pour les Gaules 
et les cinq provinces ; des préposés aux caisses publiques 
(præpositi thesaurorum) à Lyon , Arles, Nîmes et Trèves; 
des procureurs des monnaies à Lyon (3), Arles et Trèves ; 
des procureurs et préposés des domaines et fabriques de 
l’état , etc. Quant aux manufactures d’armes de Strasbourg, 
Mâcon, Autun, Soissons, Reims, Trèves et Amiens , elles 
n'étaient comprises ni dans le département des ministres de 
de la guerre, ni dans celui des ministres des finances, mais 
ressortissaient au ministère d’un maître des offices (magis- 
ter officiorum). | 

$ LV. Mais ce n’était pas assez des reccveurs et des 
caissiers, il fallait, en outre, des percepteurs. Or, le despo- 
tismeimpérial n’imagina rien de plusingénieux que deconfier 
le recouvrement des impôts aux décurions, pour qui ces 
fonctions fiscales devinrent une cause de vexation et de ruine. 
Ils étaient non seulement responsables de leurs propres 
fautes,mais solidaires de celles de leurs collègues; et souvent, 


(4) L. 40, C. 7. de agric. (14, 47). 

(2) Notitia dignitatum. 

(3) La monnaie de Lyon remontait aux temps d’Auguste. Strabon, 
L. IV. 
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malgré la défense expresse des lois (1), on leur faisait sup- 
porter même les déficits qui résultaient de l’insolvabilité des 
contribuables. De là toutes les tentatives des décurions 
pour échapper par le service militaire ou même par l’escla- 
vage, à une condition si onéreuse : de là encore ces lois 
impitoyables qui les amenaient de force dans la curie (2), 
ces jugemens qui condamnaient des malfaiteurs à y en- 
trer (3), et cette prime honteuse accordée à l'acceptation 
volontaire de ces fonctions par la légitimation des enfans 
naturels (4). 

Les décurions n'étaient pas les seules victimes de cesys- 
tème déplorable. Lorsqu'un possesseur délaissait sa pro- 
priété par l'impossibilité de satisfaire aux impôts excessifs 
dont elle était grevée , les autres possesseurs de la même 
cité étaient contraints de s’en charger et d’en acquitter les 
contributions (5). Toat propriétaire foncier était, en outre, 
responsable , vis-à-vis du fisc, de la contribution person- 
nelle des colons établis sur ses domaines , et obligé d’en 
faire lui-même le recouvrement (6). 


= SLVI. Pour porter quelque remède aux maux infinis 
que, dans les derniers siècles , la tyrannie et les calamités 
publiques faisaient peser sur la Gaule, l’empereur Honorius 
ordonna en 418 qu’à l’avenir une assemblée générale de 
sept provinces gauloises aurait lieu chaquc année à Arles, 
sous la présidence du préfet du préloire des Gaules. Elle 
devait se composer des gouverneurs des provinces (judices 
provinciäarum ), de ceux qui avaient autrefois rempli les 
mêmes fonctions ( honorati ), des curiales et des autres 


(4) L. 186, c. Th. de decur. (42, 4.). L. 47, c. 7, de omni agro de- 
serto (14, 58). Nov. Majoriani, tit. 4. 

(2) Tit. Cod. Th. de his qui conditionem propriam ant (42,19). 

(3) L. 66, 99, 408, 157, 465. c. Th. de decur. (42, 4). 

_(4) Legitimatio per oblationem curiæ. $ 43, 7. De pupibss 

(5) L. 4, c. 7. De omni agro deserto (44. 58). 

(6) L. 4. c, 7. De agric.(11,47) Cf. L. 44,L. 26, c, Th. de anpon4 (4 1) 
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possesseurs, De ces quatre classes de personnes , es mem 
bros de la première étaient tenus de comparaître sous peine 
de cinq livres d'or d'amende ; ceux de la deuxième et de ta 
troisième, sous peine de trois livres (1), L'histoire ne dit 
pas si cette ordonnance fut exécutée , et si ces délibérations 


communes procurèrent quelque soulagement aux habitans 
de ces provinces. | 


_ $ LVIL Au dessus de l'administration locale des pro, 
vinces, il y avait le gouvernement central, la constitution 
de l'empire, l’empereur, le sénat, les consuls, les grands 

digaitaires du palais et de l’état. Les Gaulois avaient de 
bonne heure été admis dans le sénat de Rome (2), aux 
magistratures, au gouvernement des provinces (3) ; et une 
égalité parfaite s'établit promptement, à cet égard, entre 
les habitans des diverses parties de l'Empire, Sous Cons- 
tantin ; les sénateurs, les grands dignitaires du palais et da 
l'État, tous ceux qui remplissaiept ou avaient rempli des 
fonctions élevées, tous ceux qui avaient obtenu les titres 
de patrices ou de comtes (4), formaient une classe privilé- 

giée jouissant non seulement de droits honorifiques , mais 

de l'exemption de la contribution personnelle et de toute 
charge municipale. Aussi était-il interdit aux décurions , 
sur qui pesaient ces dernières, d’aspirer à des fonctions 
ou à un rang supérieurs aux leurs, avant d’avoir satisfait 
à toutes les obligations de la curie. 


LVIHII. Tel fus, en abrégé, l’état oivil et politique , &- 
pancier et militaire de la Gaule sens la domination re- 


(4) Notes de Sirmond sur Sidoine Apollinaire, p. 187-448. 
F (2) Sueton. in Cæs., c- 76, 80. Tacit., Ann., XI, 23-25; XIE, 29. 

(3) Tacit., Hist., IV,74 

(4) Les comtes sont ordinairement ceux’que l'empereur admet au norm- 
bre de ses compagnons, suivant la coutume de tous les magistrats de 
l'ancienne Rome. La dignité de comte paraît remontér jusqu’au temps de 
Vespasien (Tacit., Hist., EV, 90). Il y en avait de ttols degrés. 
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maine, Pondant les cinq siècles qu'ella dure, l'élément 
romain s’allia à l'élément gaulois, qu'il absorba non-abso- 
lument, mais en grande partie. Il en fut de même sous lo 
rapport de la religion. Auguste interdit aux citoyens ro- 
mains toute participation au culte druidique; Claude l’a- 
bolit entièrement (1). Les débris du druidisme subsistèrent 
long-temps encore ; mais ils furent obligés de se cacher 
dans les bois et les déserts, d’où ils ne sortaient qu'aux 
temps dé troubles et de révoltes (3). En effet, la hiérarchie 
puissante et l’ancienne autorité politique et judiciaire des 
Druides étaient redoutables à l'Empire de Rome, et ne 
pouvaient vivre paisiblement dans son sein. Mais pour tout 
ce qui ne tenait pas à cette vieille institution théocratique, 
le polythéisme romain fit alliance avec les superstitions 
gauloises. Chaque cité eut ses dieux particuliers, son 
culte local, ses colléges de prêtres, réglés par la curie, 
et dont les fonctions religieuses constituaient une magistra- 
ture municipale. 

Mais une religion nouvelle venait de nattre , et bientôt 
l'Église chrétienne couvrit la Gaule, comme le reste 
de l'empire, de son organisation de plus en plus régulière 
et développée. 

Henar KcimRaru. 


(4) Plin., Hit. nat., XXX, 4; Sueton, in Claudio, c. 25; Aurel., Vict. 
in Cæsarib., c. 4. 
(2) Tacit., hist., IV, 54 Lamprid. in Alex. Severo. 
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DES AVANTAGES ET DES DANGERS DES PLAIDOIRIÉES 
et de l’art oratoire dans les débats des causes criminelles. 


Discours prononcé à la séance publique de la société des Sciences » Agri- 
culture et Arts, du département du Bas-Rhin, le 4 février 4838; 


Par M. Tménier, président de la section des Lettres de cette société, 
avocat , professeur à la Faculté de Droit de Strasbourg, ancien premier 
avocat-général, chevalier de la Légion-d'Honneur (1). 

Messieurs, je viens acquitter aujourd'hui une dette bien ancienne. 
Vingt-cinq ans se sont écoulés depuis que j'ai obtenu l'honneur d'être 
admis dans le sein de cette société , où siégeait déjà mon père. Enfin les 
événemens qui nous maîtrisent, après m'avoir tenu si long-temps éloi- 
gné , m'ayant ramené parmi vous, si je suis un débiteur en retard, je ne 
veux pas du moins rester débiteur insolvable. 

: Cependant je ne dissimulerai pas l'embarras que j'ai éprouvé , lorsqu'il 
a fallu faire choix da sujet dont j’essaierais de vous entretenir. Si nous 
devons toujours nous proposer un but d'utilité, ne faut-il pas aussi que les 
paroles prononcées dans celte solennité littéraire , puissent inspirer quel- 
qu'intérêt à cenx qui viennent nous écouter ? 

Détournant un moment les regards de l’objet trop sérieux de mes tra- 
vaux habiteels , je me suis donc reporté au souvenir de ces luttes judi- 
ciaires qui ont fait l'occupation de ma jeunesse. J’ai voulu soulever encore 
une fois ces armes avec lesquelles j'ai livré et soutenu jadis tant de com- 
bats et que j’ai sans doute déposées pour toujours, consacrant désormais 
toute mon existence à cette jeunesse studieuse , chère et précieuse espé- 
rance de la patrie. 

Je me suis demandé quel est l’usage légitime , quels sont les avantages 
ou les dangers des plaidoiries et de l’art oratoire dans la discussion des 
causes criminelles et particulièrement dans la défense des accusés. 

Cette grande question a déjà été entrevue par quelques auteurs (2). 
Mais ils n’ont pas tout dit, et le sujet prend un aspect nouveau devant 
nos institutions actuelles et surtout devant l'institution du jury. 

J'ai pensé que nos mœurs nationales ont acquis assez de gravité pour 
que chacun accorde quelqu'attention à ce qui touche si essentiellement 


(r) Notre honorable collaborateur M. Thiériet a bien voulu réserver pour notre 
Revue la publication de ce document plein d'intérêt. (Note du directeur.) 


(2) Laharpe, Cours de littér., première partie, liv. Il, ch. 1, sect. 2. Delamalle, 
Jastit. orat., Introd. 
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à nos intérêts les plus chers. Il s’agit bien moins des intérêts de l’élo- 


quence que de ceux de la société, et je ne veux pas traiter la question en 
rhéteur, maïs en citoyen. 


La première idée qui vient frapper l'esprit, dès qu’on réfléchit à l’ad- 
ministration de la justice criminelle , c’est que la recherche de la vérité, 
en matière aussi grave, exige une raison calme et un juge impassible. 

Une ingénieuse allégorie nous représente la vérité dépouillée de toute 
espèce de parure. Les ornemens la déguisent, et l'éloquence qui ne vit 
que de passions, ne peut que troubler les lumières de la raison en 'exale 
tant tout ce qu’ily a d’irritable dans le cœur humain. 

_Entraîner, séduire le juge, qu’est-ce autre chose que le tromper et l'é- 
carter de son devoir? C’est donc frauder le premier besoin de la justice, 
qui est elle-même le premier besoin de la société. 

Chassez donc de la république, si vous prétendez y asseoir la justice, ces 
hommes aux paroles douces et puissantes, qui, par les prestiges d’une élo- 
quence enchanteresse, s’empareront malgré vous de vos cœurs aux dépens 
de votre raison. Chassez-les en les couronnant de fleurs, car il faut tou- 
jours honorer le génie et le talent; mais, comme le sage Ulysse devant 
. les syrènes , craignez de vous livrer à eux; car vous succomberiez sans | 

vous en douter, et la justice serait perdue. 

Non, il ne faut pas hésiter à sacrifier à l'intérêt public et ces émotions 
tendres et sublimes, et ces chefs-d’œuvre d’éloquence qui élèvent l’âme et 
font la gloire de la civilisation. Qu'est-ce que tout cela , diront le philo- 
sophe et le publiciste austères , auprès des droits sacrés de la justice , et 
que m'importent vos discours s’ils peuvent compromettre ou la paix pu- 
blique ou le sort d’un accusé ? Est-il rien qui puisse réparer les maux irré- 
parables des erreurs judiciaires ? 

Alors que vous imposez aux jurés le serment de n’écouter ni la haine 
ni l'affection, et de juger avec impartialité (1), irez-vous , de gaité de 
cœur, les pousser au parjure ? 

Le danger est surtout imminent pour ces hommes que l'étude et l’ex- 
vérience n’ont point aguerris contre les artifices des luttes judiciaires, qui 
sont sans défiance, dont l’âme neuve est ouverte à toutes les émotions , et 
qui se laissent si facilement éblouir par les combats animés qu'on livre 
sous leurs yeux. 

Et qu’on ne dise pas que l’éloquence guérit , comme la lance d’Achille, 
les blessures qu'elle peut faire , où que , semblable en cela, à la liberté 
de la presse , elle porte en elle le remède des maux qu’elle produit, sous 
le prétexte que , dans la discussion , les armes des adversaires sont égales. 

Les armes égales! voilà le paradoxe des duellistes. Je n’en connais pas 
de plus faux et l’on ne peuts’y laisser prendre sans méconnaître entière- 
ment la nature. Dans la variété infinie des œuvres de la création, il 


(5) Cod, d'instr. crim. , art, 312. 
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n'existe pas deux êtres parfaitement semiriables , et, dans l'ordre mors! 
comme dans l'ordre physique, on ne rencontrera jamais deux Lonimee 
doués de l'assemblage des mêmes facultés, à degrés égaux et parelllewmeut 
cultivées, 

Aussi mest-il bien démontré que le fort des affaires criminelles dépend 
plis souvent qu’on ñe le croirait, du talent relatif des orateurss tant it 
est vrai que l'humanité avec ses faiblesses, se glisse inévitablement et se 
fait sentir dans toutés les choses humaines ! 

Tel portera sa tête sur Péchafaud, on sera rendu à la liberté, seloti 
qu'il sera accusé ou défendu par l’un où pat Pautre, et la fortune prendra 
sa part dans la distribution de Ia justice. On perd la cause de vue pour 
le talent de l'erateur, et les tribunaux gardiens des intérêts de la société, 
institués pour prononcer sur la vie ou la mort, sur l'honnetit ot l’inif- 
mie , arrachés à cette grave mission, se trouvent transformés , Pour ainsi 
dire, en Acadérie décernant des couronnes à l’att de bien dire, 

Quand on veut appuyer Ces considérations du secours de l'exemplé, ot 
me niahque jamais de rappeler que les Egyptiens et les Spartiates avaierit 
banni les orateurs, et que le tribunal le plus célèbre de la Grèce avait 
consigné léloquence à sa porte, proscritant tout exorde, touté péro- 
rtison, tout ornement du stylé, et Paccent même du sentiment ; et qu’enfin ft 
siégeait au milieu des ténèbres , pour se garantir de l’éloquencé des gestes 
et des regards (1) qne d’Aguessenu à ainsi caractérisée (2) : « Cette élo- 
xquente muette, cette autorité visible qui sarprend l’âme des auditeurs, » 

Mais je m’empresse de me rapprocher de nos temps modernes. 

Un peuple voisin, qui nous «a d’abord devancés dans la carrière des 
institations libérales, mais que déjà nous avons souvent dépassé, t# 
peuple avec lequel nous marchons en tête de la civilisation , Angleterre, 
ce pays natal et classique du jury, qui tient, comme à ses entrailles, À 
cetté garantie suprême des libertés publiques, l'Angleterre semblable à 
une mère soigneuse d’écarter le poison des lévres de son enfant, pour 
maintenir dans toute sa pureté la justice du jury, ne permet pas de piai- 
doieries. Chaque partie fait ses observations sur les circonstances de la 
cause, à mesure qu’elles viennent se développer dans le cours des débats ; 
puis la justice nationale prononce exempte d'émotions. 

Il est curieux d’entendre ce qu’a dit de ce système un magistrat français, 
envoyé en Angleterre par le gouvernement de Louis XVIII, pour y 
étudier l'administration de la justice criminelle (à). 

« Quand ces examens et contre-examens sont terminés (dit M. Cottu), 
”_»les avocats n’ont droit de tirer aucune conséquence ni contre l’accusé ni 
» pour lui, de ce qui a été déposé; les jurés sont abandonnés à cet égatd, 


(x) V. Barthélemy, Voyage d’Anacharsis, ch. 17e 

(2) Disceurs sur la connaissance de l'homme. 

(3) De l'administration de la justice criminelle en Angleterre , par M. Cottu , 
conseiller à la cour royale de Paris, etc., ch. 12, deuxième édition, p. 93. 
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eh leur sagaeité naturelle at À l'impression que les différens témoignages 
sont pu faire sur leur esprit. On ne voit pas l'avocat du prosecutor peindre 
»l’accusé comme un monstre dont il est instant de purger la terre , et le 
»comparér à tous les grands scélérats qui out étonné le monde par leurs 
»forfaits. On ne voit pas non plus l'avocat du prisonnier présenter aux 
»jurés mille suppositions absurdes sur la manière dont le crime « pa 
»être commis... Personne n’a le droit d'altérer la lumière de l'évis 
»dence en la soumettant au prisme de sa propre opinion ou de son ima 
»gination : elle parvient aux jurés dans toute sa pureté et telle qu'elle a 
vélé produite aux débats, c’est à eux seuls à l'apprécier sans le secours 
»d’aucune influence étrangère.» | 

11 faut ensuite porter nos regards sur le tableau de nos mœurs judiciaires, 
tracé par le même magistrat (4). | 

« Le procureur-général soutient l'accusation !...., 

»C'est ici que les mœurs dures et inflexibles de nos anciennes cours 
»criminelles se sont malheureusement conservées dans toute leur effrayaste 
»énergie. Le prévenu n’est pas encore condamné et déjà il est traité 
»comme s’il était convaincu du crime dont il est accusé ; les épithètes leu 
» plus insultantes lui sont quelquefois prodiguées..…. Cet usage barbere...ss 
»fait partie de nos mœurs judiciaires, il se transmet de magistrais en - 
»magistrats, il dégrade, aux yeux de l'étranger, notre caractère ms 
»tional. | | 

» L'avocat de l’accusé soutient-il l'innocence de son client... Cetl@ 
»défense présente des abus non moins dangereux et non moins révoltann 
» Pour excuser des crimes évidens, on voit de jeunes avocats recommas- 
»dables par les mœurs les plus douces et les plus honnêtes , par Les prin- 
»cipes les plus purs et les plus austères, mettre em doute les preuves les, 
»plus irréçcusables, créer les hypothèses les plus dénuées de vraisemi- 
»blance..… jeter des terreurs coupables dans l’âme ingéaue des jurés et 
»se faire une fausse gloire d’arracher un scélérat à la juste peine qu l'a. 
»tend. | 

» Quelquefois , pour comble de scandale » (n’oubliez pas que e’est té 
jours M. Cottu qui parle) le procureur-général réplique et l'avocat 1ni nè« 
»pond. Ce sont alors de nouveaux excès. L’audience devient une véritable 
»arène où les passions se déploient sans contrainte , où l’exagération est 
» poussée jusqu’au délire et où la tête de l’accusé est disputée avec. un 
»acharnement qui révolte le spectateur et fait frémir l'étranger » (2). 

On conviendra que le tableau n'est pas flatté, et que je mai pas chér- 
ché, jusqu’à présent , à affaiblir les objections contraires à l'opinion que 
je vais établir. 


(1) Zbid., ch. 11, p.270 et suiv. 
(2) M. de Cormenin (Question du droit administratif, préface) dit qu’on a repro_ 


ché à notre justice criminelle d’avoir toléré la licence d’une exagération"passionnge 
dans l'accusation comme dans la défense. 
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Il faut d’abord se reporter aux principes de l’instilution du jury et en 
suivre fidèlement les conséquences. 

Aussitôt que vint à éclater notre révolution populaire de 4789, disparurent 

pour toujours les abus surannés de ce qu’on appelait alors la justice crimi- 
nelle. Le moment était arrivé où la philosophie allait répandre sa lumière 
sur la législation, où la voix philanthropique et généreuse des Beccaria (4), 
des Filangieri (2) en Italie, et, en France , celle des Montesquieu (3), des 
Voltaire (4), des Servan (5), des Dupaty (6), allait enfin être écoutée 
des législateurs et leur dicter lenrs devoirs. 
‘ On renverse, aux applaudissemens de tous les amis de la raison et de 
l'humanité, cette théorie absurde des preuves légales qui prétendait ré- 
duire en science exacte l’appréciation des actions humaines ; soumettait 
la conscience à la rigueur inflexible d'un calcul arithmétique , et forçait 
la main du juge malgré les résistances du cœur. À ces procédures muettes 
et inanimées, à ces écritures occultes, miroir infidèle des faits, on sub- 
stitue des débats vivans et publics , et sur les ruines de l'édifice gothique 
s'élève un système libéral en harmonie avec la nature et la dignité de 
l’homme. Enfin l'on proclame la grande institution du jury, qui, sem- 
blable à une plante salutaire et féconde, confiée à une terre fertile et bien 
préparée , pousse bientôt de profondes racines dans le sol de la France, 
parce qu'elle y trouve des mœurs dignes de la comprendre et de la re- 
cevoir. 

La loi convoque des citoyens et leur dit : Je ne veux d'autre gsrantie 
que vos consciences d’hommes probes et libres (7), pour cette société 
dont vous faites partie. Soyez ses protecteurs ; mais, dans l'exercice de 
cette magistrature temporaire dont vous voilà revêtus, la plus auguste 
qui puisse exister sur la terre (8), n'oubliez jamais que vous êtes hommes 
et jugez humainement les misères humaines. 

Que le juré écoute , observe avec attention; puis, rentré en lui-même, 
qu’il s'interroge dans le silence et le recueillement, et se demande quelle 
impression lui reste de tout ce qu’il vient de voir et d'entendre. Aucune 
règle ne lui est prescrite, aucun compte ne lui est demandé (9), et sa 
décision souveraine, expression légale de la vérité (40), n’est jamais sou- 
mise à aucun recours (44). 


” (r) Dei delitti et delle pene. 

(3) La scienza della legislazione. 

(3) De l'Esprit des lois. 

(4) Politique et législation. 

(5) Discours sur l'administration de la justice criminelle. 

(6) Mémoire justificatif pour trois hommes condamnés à La roue. 

(7) Gode d’instr. crim., art. 312. 

(8) V. la proclamation de Louis XVI aux Français du 15 janvier 1799, Concèr- 
nant l'exécution de la loi des jurés. 

(9) Code d’instr, crim., art. 342. 

(10) Verdict vient de verè dictum. 

(15) Code d'instr, crim., art, 35Q 
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Yoilà le jury. Par une fiction légale , on l’a appelé le rai du par 
et la conscience de la société (4). 


C’est une institution dont on ne doit pas jager les œuvres us 
ment et en détail; mais il faut la voir de plus haut et d’un coup se 
vaste en apprécier l'influence sur la société en général. 


Les jurés jngeront toujours par inspiration et par sentiment , plutôt 
que par logique ; et la raison ne peut suffire pour ces juges qui, en mon- 
tant à leur tribunal , n’ont pas déposé les passions qui fermentent dans le 
. cœur humain. I fant donc savoir imprimer à ses passions une direction 
utile à Ja justice ; il faut animer la raison et donner une chaleur pé- 
nétrante à la vérité. 


Maintenant, devant de tels juges on traîne un accusé dont on demande 
la tête. Il doit se défendre en toute liberté , et la loi positive n’a pu mé- 
connaître cette première loi de la nature. Point de justice sans la liberté 
de la défense. On ne peut donc interdire à l’accusé rien de ce qu'il croit 
utile à son salut. 


Ce n'est pas encore assez. Pour protéger cet homme contre s0n igno- 
rance , sa faiblesse et le trouble qui doit l'agiter dans une situation aussi 
critique et aussi nouvelle pour lui, il sera toujours assisté d’un défen- 
seur (2. 


L'humanité avait déjà obtenu cette conquête à une époque et chez un 
peuple où cependant la législation était encore dans la barbarie. Chez les 
Romains, le préteur nommait un défenseur à l’esclave accusé qui n’en avait 
pas (3). 

Aussi les criminalistes éclairés ont flétri , avec la mémoire du conseiller 
d'état Pussort, l’ordonnance de Louis XIV, si vantée cependant par l’a- 
veugle adulation des commentateurs (4), mais qui refusait des défenseurs 
aux accusés (5); et la conscience des hommes de bien se soulève encore 
avec indignation au souvenir de ce hideux tribunal révolutionnaire, où 
ceux qu’on décorait des titres de jurés et de juges ne prononçaient qu'’ane. 
seule peine, la mort (6); et leur oreille était fermée à la voix des dé- 

ve ; | ; . 5e À 


(t) V. le Journal général des tribunaux des 6 et 7 novembre 1837, n° 316, 
pag. 1261. 

(2) Code d’instr. crim., art. 20/4. 

(3) Si non habebitis db ocatiee , ego dabo. V.le Mémoire de Dupaty pour trois 
hommes condamnés à la roue, pag. 236 et 237. V. aussi L. 11, ff. De publicis jud., 

+7 
. V. l'avertissement du Commentaire de Jousse sur cette ordonnance. 

(5) Ordonnance criminelle du mois d’août 1670, tit. 14, art. 8. 

(6) Loi du 22 prairial an 2, concernant le tribunal révolutionnaire. C'est la pre- 
mière du Bulletin des lois. L'article 7 est ainsi conçu : « La peine portée contre 
» tous les délits dont la connaissance appartient au tribunal révolutionnaire est La 
» mot.» 
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fonseurs (4), tandis que l'accusation , abusant lâchement de ses avan, 
tages, l'abandonoait aux plus cruels excès par l'organe d'un Fonquier- 
_ Tainville. 

Qn imitait ainsi, sans paraître s'en apercevoir, ce prêtre senguinaire 
ai, au milieu d’un masacre d’hérétiques , criait aux menrtriers hésitans 
etincertains dans leurs choix : Tuez, tuer toujours; Dieu saura bien re- 
connaître les siens. 

C'est que l’aveuglement des mauvaises passions est tanjours le même, 

Chose digne de remarque! Dans Le rapport furihond fait à l'appui de 
cette loi atroce, Couthon s’est déchaïné avec violence contre le ministère 
des défenseurs (2), et, par une étrasge contradiction, il a reproché es 
même temps à l’avocat-général Séguier d’avoir fait le panégyrique @e l'an 
cien ordre judiciaire (3). Eh bien! tous deux se trouvent d'accord, Oui, 
dans le réquisitoire par lequel il fit condaraner l’admirable mémoire de 
Dupaty à être lacéré et brûlé par le bourreau (4), M, Seguier, cherchant 
à justifier l'ordonnance criminelle vivement attaquée pat la philosophie , 
s'élevait aussi contre le ministère des défenseurs, qu'il ne craignait pas de 
signaler comme inutile et pernicieux (5). 

Yt cela se passait trois années seulement avant la grande réforme de 
4789 (6.)! 

Depuis cette époque, le temps et les idées ont marché rapidement. 
Anjourd’hui la mission de la défense confiée par la loi elle-même (7), 
au zèle et au talent , est devenue a plus respectable qui puisse honorer, 
je direis presque sanctifier l’éloquence. 

Craindre et gèner la défense d’un malheureux accusé, est d’un peuple 
ombrageux et barbare : l’admettre et la protéger est d’un peuple libre et 
généreux. 

Puisqu'en a voulu fournir ainsi ane défense plus puissante et plus effi- 
es, non senloment l’oratear doit présenter tont ce que l'accusé aurait 
po dire lui-même, mais il doit le dire mieux que lui et suppléer tout ce 
que celui-ci aurait omis. C’est un devoir de conscience. Il est donc natu- 
si qu'il cherche à se faire écouter avec attention et bienveillance, à 
plaire , à intéresser, à parer la raison des richesses de Mmagination , et, 
pour vaincre les passions ennemies , à exciter les émotions contraires. 

Alors qu'on charge sa responsabilité d’un si redoutable fardeau, qui 
oserait lui imposer des entraves ? 


F (1) Zbid., art. 16 : » La loi donne pour défenseurs aux patriates calomniés, des 
»jurés patriotes : elle n’en donne point aux conspirateurs.» 

(2) V. Bulletin des lois, 1re série, Bull. 1, n° 1, p. 12 et suiv. 

(3) Zbid. , p. 8. 

(4) V. l'arrêt du parlement de Paris du 11 août 1786. 

(5) Ibid. , p. 247 et 248. 

(6) Le réquüitoire fut prononcé les 7, 8 el 14 août 1780 et suivi immédiatement 
de l'arrêt du parlement. 

(7) Code d'inst, crim., art, 294. 
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On la tenterait vainement ; on n’échapperait pas aux vassensees dy 
génie, et l'art, se vengeant lui-même, surmmontapait ce nourel obstaale, 
L'orateur saurait toucher le cœur sous les apparences da raisonnement. 
La perfection de l’éloqnence serait d'exercer son empire sans se laisser 

apercevoir, et quand Le trait une fois lancé aurait frappé le sa sil ne 
serait plus temps de faire un rappel tardif à la régle. 

Voilà donc l’éloquence installée comme dans son domaine et comme 
une inévitable nécessité, en face du juge et sous Ja protection de la justiee. 

La loi, d’accerd avec la morale, adresse cette recommandation à l’avocat; 
Tu ne diras rien contre ta conscience (4). Mais cet avocat, le voilà iden- 
bfié averg son client. 

4] est question pour lui de sonder an innocent, de eonserver un époux 
à son épouse , nn père à ses enfants, ou bien un fils à sa mere. Qui denc 
_@hera 1 charger avec je ne sais quelles règles despotiques, arbitraires et 
mesquines, de tracer le cercle étroit dans lequel il restera captif, au 
risque de compromettre et sa conscience que l’on invoque et la tête de 
son client, 

Ou bien sa conviction aura embrassé cette idée philanthropique qui 
germe déjà dans beaucoup de bons esprits , qui n'a pas encore atteint la 
maturité, mais que peut-être ii ne faut pas désespérer de voir un jour 
prévaloir , grâce aux progrès de la civilisation : l’abolition de la peine de 
#mort. Comment pourrait-il alors se réduire à discuter froidement les 
détails du procès ? mais il s’agit de tout autre chose. Ii s’agit de la cause 
de humanité, et de préserver les juges de ce qui serait à ses yeux, Ja 
violation sacrilége des plus saintes lois de la nature. 

Ou bien enfin f faut , pour caractériser la moralité d’une action, ren- 
êre vivante et sensible la passion qui en fut le mobile, Comment voulez- 
#o08s qu'on fasse comprendre le délire de la passion avec les formules 
scolastiques du raisonnement ? c’est alors que les faits sont du ressort du 
sentiment , que le cœur de l’homme doit juger le cœur de l’homme, et 
qu'il est juste et légitime de solliciter la faiblesse comme excuse de la 
faiblesse et l’indalgence en faveur de la fragilité. 

Où donc est l’homme capable de rester impassible au spectacle solennel 
d’une audience criminelle, au milieu de cette foule frémissante qui attend 
avec anxiété le dénouement de ces terribles débats et, par une réaetign 
inévitable, communique, avec la rapidité de l’étincelle électrique, toutes 
les émotions qui viennent l’agiter, et surtout à côté de cet accusé trem- 
blant devant les juges qui vont décider souverainement de sa vie on de sa 
mort ? 

Alors doit éclater avec toute la force de son tonnerre, cette éloquenge 
entrainante, dont l’orateur romain (2) a fait Papologie en termes si pom- 


(1) Code d'instr. crim, art, 311: 
(r) De oral, lib. 8. 
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peux et si magnifiques. Cest elle, a-t-il dit, qui a rendu l'homme le domi- 
nateur de la nature, qui l'a sorti de la barbarie et l’a réuni en société ; 
c'est à elle enfin que nous devons toutes les institutions qui constituent le 
bonheur social. | | 

Mais c’est surtout pour la défense des accusés que le prince des ora- 
teurs exalta le mérite de l’éloquence. Selon lui, rien n’est plus admirable 
que de captiver l'attention de tout un auditoire , de maîtriser les esprits, 
rien de plus noble et de plus généreux que de secourir les afiligés et de 
les sauver du péril. Aussi voyait-on alors cette gloire ambitionnée par 
les premiers citoyens de la république (4). 

Voilà un accusé accablé sous le poids d’un fatal concours de circon- 
stances ennemies : livré à un funeste découragement , il n’a plus l'énergie 
de se défendre : il désespère de la justice des hommes : innocent, il se 
présente sous les apparences d’un coupable à des juges qui ne voient que 
les apparences. | 

Mais tout à coup se lève à ses côtés un défenseur qui d'abord captive 
V’attention, et chacun reste suspendu à ses paroles. Bientôt sa voix, comme 
un souffle bienfaisant et salutaire , dissipe les nuages qui obscurcissaient 
Ja vérité. Par des rapprochemens ingénieux, il verse la lumière dans les 
esprits étonnés. Alors, poursuivant sa course, il renverse tous les obstacles, 
dompte les préventions rebelles , et, donnant enfin un libre essor aux 
sentimens qui l’oppressent, il pénètre, il enlève les cœurs, et rem por te 
plus noble victoire. Il dit à la veuve : voilà votre époux ; aux orphelins, 
voilà votre père : environné des heureux qu’il a faits, il n'entend autour 
de lui que des bénédictions, et, ce qui vaut mieux encore, au dedans de 
lui-même, une voix secrète lui dit : tu as fait une bonne action. 

Ce triomphe de l’éloquence a été tracé en termes éloquens par un ma- 
gistrat dont j'ai déjà prononcé le nom, et qui fut une des illustrations du 
siècle dernier, par son talent, son courage et sa philanthropie. 

« Quel magnifique spectacle, » s’écrie M. Servan, dans son célèbre dis- 
cours sur l'adminitration criminelle, « qu’un homme éloquent entre ses 
» juges et le genre humain, parlant pour l’innocence au milieu du vaste 
» silence qu’impose un si grand intérêt! L’aitention publique fait pälir 
» sur son siége le magistrat distrait ou passionné : les cœurs se déchirent, 
» les larmes coulent, les acclamations s’élèvent, et l’heureux protecteur 
» de l’innocence obtient à la fois le triomphe des talens et de la 

» veriu. » 

Il est aisé sans doute, de condamner avec légèreté les efforts de l’élo- 
quence judiciaire, parce qu’on ne prévoit pas qu’on soit jamais placé sous 
le poids d'une accusation. On ressemble à ces esprits forts qui affectent 
leur mépris pour la médecine. Mais que le mal vienne à leur faire sentir 
ses atteintes, vous les voyez aussitôt, changeant de langage, implorer 
humblement les secours de l’art qu'ils avaient dédaigné. 


(1) V. le nouveau Denisart, suppl. 0 Accusé, n° 4, t. 10, P- 192 et 193. 
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Socrate accusé, refuse d’avoir recours aux passions pour émouvoir sès 
juges. Grâce à ce scruoule, Socrate boit la ciguë, et son pays offre à la 
postérité le scandale du plus sage des hommes succombant sous la ca- 
lomnie. nu 

Au contraire, Cicéron défend devant César, usurpateur de l'empire’et 
destructeur de la liberté, un de ces fiers républicains qui, les armes à la 
main, avaient défendu, confre lui, les derniers soupirs de la liberté expi- 
rante. L'arrêt est déjà prononcé ; il est signé d'avance, et le juge n’écoute 
l'orateur qu’avec la curiosité maligne d’un auditeur prévenu contre son 
éloquence. Maïs Cicéron s’empare de la passion dominante de César; il 
flatte sa vanité pour désarmer sa vengeance ; il intéresse le vainqueur, 
malgré son indifférence obstinée, au sort de celui qu’il voulait perdre. 
Ligarius est absous, l'arrêt échappe des mains du juge, et l’émotion qui 
éclate sur son visage, atteste le triomphe de l’éloquence. 

Je demande aux détracteurs de l’éloquence judiciaire, quel est celui de 
ces deux exemples qui leur plaît le mieux. 

L'institution du jury a d’abord apporté en France, où les idées géné- 
reuses sont toujours sûres de prospérer, la liberté de la défense, l’une de 
nos plus précieuses libertés, puisqu'elle est comme la sauve-garde de 
toutes les autres. 

Mais aujourd’hui que l’humanité vient de faire une nouvelle conquête 
dans nos lois criminelles (4), l’éloquence a plus que jamais été légitimée ; 
elle a, pour ainsi dire, recu son baptême légal, par l’admission indéfinie 
des circonstances atténuantes (2), qui ouvrent une carrière immense à la 
défence, en lui permettant de puiser partout, et même hors de la cause, 
tout ce qui peut être favorable à l’accusé. 

Et cependant que les esprits timorés se rassurent ! Les abus ne seront 
pas aussi graves qu’on pourrait le supposer. N’allons pas admettre les 
tableaux tracés par M. Cottu, et l’amertume de son style empreint d’une 
prévention anglomane inspirée sans doute par la mission dont il était 
chargé et peut-être aussi par l’acceuil qu’il reçut en Angleterre (3). Quoi 
qu’il ait pu dire, il est des convenances judiciaires que lon sait res- 
pecter. | 

Grâce à la précieuse garantie de la publicité, il ne faut pas compter 
pour rien le bon sens public, qui saura bien faire justice des exagérations, 
et l’opinion, cette reine du monde, dont le jury est l’expression la plus 
vraieet que le vénérable Lamoignon, et Malesherbes, ministre patriote et 
défenseur héroïque de Louis XVI, appelait avec tant d'énergie « le juge 
» souverain de tous les juges de la terre » (4). 

(1) Loi du 28 avril 1832, contenant des modifications au Code pénal et au Code 
d'instruction criminelle. 

(2) Code pénal révisé, art. 463. 

(3) V. sa préface. 

(4) Discours de réception à l'Académie française, prononcé le 16 févricr 17295. 
Choix de discours de réception ,t, 2. p. 69. 
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Ainsi l’on accordera plus à la défense qu'à l'accusation. qui se rendrait 
Odleusc si elle employait les mêmes efforts et les mêmes moyens pour 
arracher une condamnation, l 
 Cetie espèce d’inégallié , cette prédilection pour la défense, qui es 
dans l'esprit de la loi 1), tournera donc à l'avantage des accusés, 

Ôn ne manquera pas de me reprocher que je semble toujours supposer 
l'aceusé innocent, ce qui est sans doute l'hypothèse la plus rare. Je sais 
bien que des coupables seront acquitiés ; mais il faut qu'il en soit ainsi 
pour le salut et la sécurité de tous les citoyens, et du moins nous ne 
serons plus affligès par le spectacle désolant de la condamnation de l’inno- 
teñce. 

Éh bien ! voilà précisément la plus haute perfection possible de la justice 
hurhaïne ; la seule à laquelle il nous est permis d’aspirer. Honneur aux 
peuples qui ont su la conquérir! 

Comparez le présent au passé. 

_ Autrefois on jugeaitles accusés sans défense, et nous frémissons encore 
an técit de ees condamnations funestes qui ont fait périr tant d’innocentes 
victimes dans les tourmens d'une mort infâme. 
 Aüjourd’hui que la défense est libre , est-ce qne les crimes sont donc 
plus frèquens et plus atroces? mais dans aucun temps, dans aucun pays, 
on n'a joui d’une plus grande sécurité. Le père de famille est sans inquié- 
ide sur le fruit de ses travaux et de son économie; le laboureur sème 
avec confiance les sillons, voit d’un œil satisfait jaunir ses récoltes, et, au 
déclin du jour, regagneen paix sa chaumière ; nos routes publiques, par- 
tourues nuit et jour, à toute heure, en tout sens, offrent au commerce 
* des communications assurées, et le voyageur ne songe même pasà sa dé- 
fense, tant il se sent défendu par les lois! Si de luin en loin quelque 
grand crime vient momentanément répandre la consternation dans nos 
cités ou dans nos campagnes, on le regarde avec surprise comme un de 
ces rates météores dont l'apparition subite et passagère ne dérange pas 
l'ordre et l'harmonie de l'univers. 

” Est-ce que de tels résultats ne fournissent pas, en faveur de nos insti- 
tions , un argument victorieux contre lequel toutes les objections viennent 
se briser? | 
: Mne faut pasoublicrqne, dans le drame judiciaire, les rôles sont répartis 
et que chacun a le sien à remplir. Anx uns le glaive; à ceux-ci le bou- 
clier; à d’autres la balance. Alors est-il juste de n’imputer qu’à la défense 
tous les dénouemens qui peuvent choquer? Les acteurs se laisseront en- 
traîner, chacun de son côté et en sens opposé, à une certaine exagération 
inspirée par un excès de zèle ; il faut s'y attendre. C’est au juge à se main- 
tenir dans le vrai, en se renfermant dans la règle qui lui est tracée par 
son serment, 

Cette antiquité dont on fait l'éternel aliment de notre enfance et de 


.. €t) Code d'instr. erim, ast, 335 et 4or, 
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notre jeunesse, et que sans cesse on nous propose pour modèle, n'était 
certes pas si scrupuleuse. Toui le monde connaît l’action de l'orateur Hy- 
péride, 11 défend ia courtisane Phryné accusée d’impiété devant l’aréo- 
page. Ïl vient d‘épuiser en vain tous les trésors de sôn éloquenee, et il 
entrevoit avec désespoir une condamnalion imminente, C’en est fait de 
l'accusée si, comme un général dans un péril extrême, il n’imagine tout 
à conp quelque moyen de salut. Aussitôt l'orateur déchire les voiles qui 
dérobaient aux regards les charmes de sa cliente et s’écrie : Üserez-vous 
condamner ce chef-d'œuvre des dieux ? Les juges étaient hommes; la 
beauté exerça sur eux son empire, et l'on rapporte qu ‘ils furent plus 
émus de ce spectacle qu'ils ne l'avaient été du magnifique plaidoyer 
d'Hypéride (4). Phryné fut acquittée, et personne , que je sache, n'eut 
l'idée de crier au scandale. 

Vous pensez bien qu ‘il fallait qu’alors l’aréopage ne siégeât plus dans | 
Îés ténébres. C’est qu'en effet il y avait déjà un siècle que Péricks, redour 
tant l'autorité de ce tribunal qui contraignait la sienne, en avait affaibli et 
défaturé l'institution (9). 

Qui oserait de nos jours recourir à de pareils moyens? Le malencon- 

ten atocat sérait anssitôt chassé comme un profane du temple de la 
justice, et atcablé par l’indignätion publique. Autres temps, attres mœurs. 
Mais cütiténbüns que 108 mœurs valent bien celles des Athéniens. 
” Cünsüitez ensuite les rhälires de l'éloquénté roniainé , Cicéro, Qüin- 
tilien. Ils mettent ëh œuvre tout leur génie pour imäginer les hrtifiées les 
plus adtoits, les moyens de séduction lés plus ingénieux. Atari deÿ sé- 
ciets de la niafute n’échäppe à eur sagacité. Ils vous apprennent à sbu- 
levet lés passions ; ils vous enseignent comment où peut ariathet dés 
larmes et se rendfé maître des cœurs. 

Et ces préceptes rie 8e tédüisaient pas ä de vaines théories, Tous lés 
jours ils étaient mis ën action. 

Cicéron, plaidant pot Flaccus, présente l'enfant de son cliènt fépan- 
dant des laries , Cote s'il eût supiplié qu'on délonrnât de la tête de sen 
père le péril qui la menaçait. 

Antoine, défendant Aquilius, lui découvre la poitrine pour étaler les 


cicatrices des blessures qu'il avait reçues en combattant. pour la pa- 
trie (3). 


à 


(1) Ut cùm ülla Phryne rea speciosissimum corpus sum jüdicibns nitdävh : 
quo spectaculo magis commoti sunt judices quàèm Hyperidi oratoris actione quèm 
admirabili, 

Ÿ. La Roche-Flaviu, Treise livres des parlemens de Frante, Liv. Â, n° 146, 

p. 913: 

à V. Barthélemy, Voyage d'Anacharsis, ch. 17. 

Périclès est mort l'an 429 avant l’èrc chrétienne, et Phryné vivait vérd ai ns 
avant là même épôyüe. | | 

(3) Ÿ. La Roche-Flavin, loc, cit. L 
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On sait avec quel soin les accusés composaient leur attitude pour in- 
spirer la piété par tous les signes du deuil et de l'humilité. Ils avaient la 
figure triste et suppliante, les cheveux épars, les vétemens en dés- 
ordre (4). Ils se faisaient accompagner d'une foule de parens et d'amis 
dans le même état, et cet usage fut poussé à un tel excès, que plus tard 
à fallut une loi pour le restreindre aux parens les plus proches (2). 

Nous négligeons aujourd'hui ces moyens accessoires. Cependant un 
avocat attentif ne manquera pas de recommander à son client de se pré- 
senter avec dignité mais avec modestie. L'expérience m’a appris que rien 
n'est plus nuisible que l'arrogance devant des jurés toujours soumis à 
l'influence de l'impression qui vient les frapper. Cette prévoyance sort 
même de l'esprit de la loi, qui exige que l'accusé soit toujours placé en 
face du jury (3). | 

Maintenant doit-on s’effrayer encore des abus que peut entrainer l'art 
@ratoire dans les causes criminelles? mais les abus tiennent inévitable- 
ment à toutes les choses humaines , et notre condition nous condamne à 
les supporter. 


Prétendre abolir tout ce qui peut produire quelques abus, ne serait 
rien moins qu'une entreprise anti-sociale et insensée. Ce serait détruire 
tout ce qui concourt à la civilisation , et nous rejeter dans la barbarie. 


_ Si dans notre législation criminelle , l'instruction secrète n'offre pas en- 
core aux prévenus toutes les garaniies désirables, du moins quiconque 
aura suivi nos débats publics remportera cette pensée consolante qu’il a été 
fait tout ce qui est humainement possible pour la découverte de la vérité, 
et que chacun doit se retirer la conscience en paix; pourvu toutefois que 
le président, directeur suprême des débats, restant fidèle à ses devoirs , 
tienne la balance égale au lieu de l'incliner en faveur de l’accusation , et 
protège la défense au lieu de la rebuter avec rudesse; en un mot, n'abuse 
pas d’une omnipotence qui devient alors plus illégale et plus redoutable 
.que celle que l'an reproche et que l’on conteste même au jury (4). 


__: (t) La Roche-Flavin, n° 127. 

(2) Festem sordidam rei nomino in publico habere , capillumve submittere nuelli 
dicet, nisiila ennjunctus est adfininate, ut invilus in renm leslimonilim divere 
cogi non possit. L. 39... de injur. et fam., libell, 47, 10. Cette loi est extraite d’un 
ouvrage du jurisconsulte Venuleius. 

(3) Cod. d’inst. erim., art. 309. 

(&) « Qu'est ce que le président ? C’est un des membres de la Cour royale qui a 
wmis je prévenu en état d'accusation : c'est un collègue du procureur-général ou du 
»substitut qui soulient cette accusation ; c’est enfin le magistrat chargé d'en exposer 
»les preuves devant les jurés : l'honneur de son corps , ses relations avec l'accusa- 

. steur, l'intérêt de sa propre réputation, tout le porte, par une action insensible , 
»sinon à désirer le succès de l'accusation, au moins à craindre que quelques unes 
»des preuves sur lesquelles elle repose, n'échappent à l'inexpérience du jury. » 

CE \ interroge l'accusé... Nous avons vu avec quelle espèce d’âpreté. Persuadé 
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Mais si cet abus se commet, tous les efforts de l’éloquence ne sont-ils 
pas d’un devoir légitime et, pour se défendre contre une illégalité anse; 
dangereuse, toutes les armes ne sont-elles pas de bonne guerre ? Il est 
heureux , dans l'intérêt de la justice, que le plus faible puisse user de 
toutes ses ressources pour contrebalancer le désavantage de l’infériorité 
de sa position. Car, malgré la faveur que la loi fait briller à ses yeux, 
combien de fois n'est-il pas réellement contraint de céder à l'autorité, de 
tout endurer, de peser toutes ses paroles et de recourir enfin à mille pré- 

caulions oratoires , pour donner un passe-port à sa pensée? 

Qu’au moins il lui reste douc l’appui du talent ! 


. Les partisans de la procédure anglaise vont répétant sans cesse qu'il 
suffit d'exposer les faits , de les consulter, de les éclaircir, et que voilà 
toute la cause. 

Que ceux qui tiennent un pareil langage connaissent peu la pratique 
des affaires criminelles, les nécessités, les devoirs et les droits de la dé- 
fense! Gardez-vous de croire que la plupart des causes soient aussi sim- 
ples qu’on affecte de le supposer. 11 est plus difficile qu’on ne pense de 
coordonner tant de faits et de circonstances qui semblent quelquefois se 
contredire , se combattre et s’exclure réciproquement, et souvent cette 
vérité tant recherchée ne se trouve qu'au bout de raisonnemens compliqués 
de démonstrations laborieuses, de combinaisons délicates et surtout d’ap- 
préciations morales qui ne peuvent appartenir qu'à un esprit cultivé et 
doué d'une pénétration vive et profonde. 

Un fait est établi; mais il est encore stérile, et il faut qu’il porte ses 
fruits. Jusque-là il ne sera qu’un livre fermé pour le juré, qui ne saura pas 
y lire. C’est un instrument dont une main habile peut seule tirer parti. 
Les faits, les détails épars et confus, sont comme les matérianx qui aiten- 
dent l’architecte pour se ranger, prendre leur place , se prêter un mutuel 
appui et former enfin un édifice régulier que l’œil puisse embrasser. 

Combien de fois des jurés qui n'avaient rien déchiffré dans les témoigna- 


nla plupart du temps, de la réalité de son crime, il veut absolument lui en arracher 
nl'aveu ; il le pousse , il le presse, il le laisse à peine respirer ; et s’il trouve dans le 
»prévenu une résistance dont il ne puisse triompher , il s'irritc, il s'indigne; le 
nvoilà presque devenu son ennemi. (Cottu, loc. cit. ch. 11, p. 250.) 

»Le président fait le résumé des débats !..….. Ce résumé dlcvrail ètre l'exposé i im 
wpartial des charges présontées contre l'accusé el de ses moyens de défense ; mais 
nest ce ainsi qu'il est en effet ? Il faut bien l'avouer, ce n’est souvent qu'un nouveau 
»plaidoyer contre l'accusé. » (Zbid., p. 272.) 

Il est en effet si difficile et si rare que le résumé soit fait selon l'esprit de la lui, 
que l'on a déjà réclamé la suppression de ce hors-d'œuvre si souvent nuisible et pres- 
que toujours inutile. 

La principale source des abus que M. Cottu reproche aux présidens de nos Cours 
d'assises, consiste certainement dans la dépendance où les place leur choix , canfé 
arbitrairement au garde des sceaus , et qui est ambitionné comme uus dislinctiog 
et unc faveur, | 
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ges ou n'y avaient saisi que l'erreur, se sont sentis éclairés tout à coup 
par les plaidoiries comme par une Hlamination subite ! 
| C'est que toutes les intelligences n’ont pas la même puissance de con. 
eeption, surtout quand elles se mesurent d'après la cote des contributions 
directes (4). 

Après cela, je ne veux même pas poser la question de savoir jusqu'à 
quel point la morale et l'honnêteté publique permettent à la défense de 
recaurie à l'art, et je ne me chargerais pas de tracer la ligne impercep- 
tible qu’elle nè devrait jamais franchir, Ne reculons pas devant une doc- 
trine plus hardie et ne craignons pas de dire que Féloquence est toujours 
honorable quand elle tend à sauver un innocent , mais que malheureuse- 
ment elle ne peut atteindre ce but sans être exposée à sauver quelques 
coupables. Le paradoxe fameux que la fin justifie les moyens ne peut être 
flétri que lorsqu'il s’agit de moyens criminels ou honteux per eux-mêmes. 
Mais les artifices de l'art oratoire ne sont que de ruses innocentes. 

Ecoutez les belles paroles prononcées à ce sujet par on juge non sus- 
pect , sage et vertueux d'Aguesseau, dans un de ces discours devenus 
classiques pour le barreau, et dans lesquels , au nom du ministère pubite, 
‘il traçait aux avocats les austères devoirs de leur profession. 

Il dit, en partant de l’orateur (2) : 

« Sa premitre vertu est de connaître les défauts des antres ; sa sagesse 
‘» consiste à déconvrir leurs passions , et sa force , àsavoir profiter de leur 
» faiblesse. 
! ‘»'Ctest par là qu'il achève de surmonter les obstacies qui s'opposent 
» au succés de son éloquence : ks âmes les plus rebelles, ces esprits opi- 
» niâtres sur lesquels la raison n'avait point de prise et qui résistaient à 
» Févidence même , se laissent entrainer par Pattrait de la persuasion. Ea 
‘» passion triomphe de ceux que la raison n'avait pu dompter; teur voix se 
» mêle avec celle des génies d’un ordre supérieur : les uns suivent volon- 
+, tairement la lumière que l'orateur leur présente ; les autres sont enlevés 
=» par un charme secret dont ils éprouvent la force, sans en connaître la 
» cause ; tous les esprits convaincus, tous les cœurs persuadés paient 
» également à l'orateur ce tribut d'amour et d'admiration qui n'est dù 
+ qu'à celui que la connaissance de l’homme a élevé au plus haut degré 
» d'éloquence. » | 

Cependant je suis loin de considérer comme étant toujours sans dan- 
ger les écarts possibles de l’éloquence ; mais n'est-il pas vrai qu'à ne pas 
permettre la liberté de la défense , il y aurait inhumanité et contradiction 
flagrante avec nos institutions ? Enfin c'est là une de ces nécessités sociales 
dont il faut savoir acheter les avantages et endurer les rares abus , alors 
qu’on trouve bon d’en recueillir les fruits abondans. 


(1) V. la loi du 2 mai 1827 sur l'organisation du jury. 
(2) Discours sur la connaissance de Fhomme, prononcé peur l'ouverture des 
audiences du parlement , en 1695. , 


Jg! 

Qne la noble carrière de l'éloquence judiciaire reste donc librement on. 
verte à l'ardeur de cette jouncsse généreuse qui atilenii avec impatience 
le signal du comhat , et que l'ambition d'accomplir un devoir sacré soit 
enflammée par l'attrait puissant de cet empire glorieux que l'orateur 
exerce sur les convictions et sur les cœurs par la force de sa parole ! 
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EXPOSÉ DES MOTIFS ; 
DU PROJET DE LOI SUR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS, 


Lu à la Chambre des Députés par M. Bantuz, ministre de la justice; 
dans la séance du 45 février 4838, 


Ilest des entreprises pour lesquelles les efforts individuels ne peuvent 
rien, et que l'an ne saurait tenter sans la réunion de plusieurs intelligen- 
ces et surtout de nombreux capitaux. La puissance de l'association, cn 
fait d'industrie et de grandes créations, est prouvée par l’expérience, 
C'est une source de fécondité qu’il importe de ne pas laisser tarir. 

Le public, témoin des succés des sociétés loyalement fondées, sage- 
ment et fidèlement administrées, a été témoin aussi des abus et des dé 
ceptions de beaucoup d’autres sociétés qui n’ont êté imaginées que cowme 
moyen de battre monnaie au profit de quelques hardis spéculateurs. M 
s'en est justement ému. Le gouvernement a jugé ces abus assez graves 
pe qu’il cherchât à en arrêter le cours, JL vient aujourd’hgi accomplir 

promesse qu’il a faile au commencement de la session. 

Rendons-nous compte de la pensée du législateur, du sens véritable de 
la loi commerciale et des efforts que l’on a faits avec tant de suecès pour 
se soustraire à son application, sous le prétexte d’une liberté qu'elle n’a 
point consacrée et qu’elle ne pouvait consacrer sans danger. Nous cher- 
cherons ensuite le remède qu’il s’agit d'opposer à un mal toujours crois- 
saut. 

Le Code de commerce reconnait trois espèces de sociétés commereiales, 
que nous appellerons permanentes, pour exclure d'un mat ces associa- 
tions temporaires, momentanées , dites ex participation, desquelles noug 
n'avons pas à nous occuper iart. 49 et 47 du Cade de commerce), savoir ; 

La société en nom collectif, qui se contracte entre deux ou plusieurs 
personnes, et qui a pour abjet de faire le commerce sous une raison so- 
ciale , daus laquelle ne peuvent entrer que des noms d'associés. La sali- 
darité de tous les engagemens cantractés sous cette raison, pèse sur cha- 
cun de ses associés (art. 20, 21 et 22). 

La société en commandite. Celle-ci se contracte entre un ou plusieurs 
associés responsables ou solidaires, et un ou plusieurs associés simples 
bailleurs de fonds, que l'on nomme commanditaires ou associés en com 
mandite. Cette société est régie, comme la précédente , sous un nom s0- 
cial qui doit être nécessairement celui d’un ou plusieurs des associés res- 
ponsables , sans que l’on puisse emprunter le nam d’un assacié compaur 
ditaire. Un pareil emprunt ferait supposer nne garantie illimité de La past 
de celui-ci, ou tromperait le public; car, dans la réalité, le commandi- 
taire n’est passible des pertes que jusqu'à coucurrence des fonds qu'il a 
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mis ou dû mettre dans la société : tels sont les caractères de la vraie com- 
mandite (art. 23, 24, 25 et 26). | 

Enfin, la société anonyme, qui, ainsi que l’indique son appellation, 
n'existe point sous le uom d’un associé, mais qui doit être qualifiée par 
l’objet de son entreprise (art. 29 et 30). Elle est administrée par des man- 
dataires à temps et révocables ; ces mandataires peuvent être pris parmi 
les intéressés (art. 31), à la différence du commanditaire, qui, dans la 
société en commandite , ne peut faire aucun acte de gestion ni recevoir de 
mandat pour les affaires de la société, sous peine d’être solidairement 
responsable (art. 27 et 28). Les administrateurs de la société anonyme ne 

.sont responsables que de l'exécution de leur mandat; ils ne contractent 
aucune obigation personnelle pour les engagemens de la société (art. 32); 
les associés ne seront passibles que de la perte du montant de leur intérêt 
dans la société (art. 33). Sous ce rapport, il y a analogie entre les ac- 
tionnaires des sociétés anonymes et PA commanditaires dans les sociétés 
en commandite. Le propre de la société anonyme est de diviser son 
capital en actions (art. 34). Elle ne peut exister qu'avec l'autorisation du 
roi (art. 37). | 

Lorsque le gouvernement impérial s’est occupé de la rédaction du Code 
de commerce , la société anonyme n'était assujettie à aucune règle. La 
liberté , ou, pour mieux dire , la licence avait engendré de graves abus : 
d’autres fois l’imprévoyance et la légèreté seules avaient cansé de grandes 
EE GR nous les trouvons résumées dans les travaux préparatoires 

u Code. 

« L'ordre public est intéressé dans toute société qui se forme par ac- 
tions , parce que trop souvent ces entreprises ne sont qu’un piége tendu 
à la crédulité des citoyens. Sans une surveillance très-exacte, ce mode de 
former une compagnie peut donner lieu à beaucoup de fra‘ides. On a vu 
des associations mal combinées dans leur origine, ou mal gérées dans 
leurs opérations, compromettre la fortune des actionnaires et des ad- 
ministrateurs, altérer momentanément le crédit général, et mettre en 
péril la tranquillité publique. 11 faut donc que l'autorité examine la valeur 
des effets que ces sociétés mettent sur place , et n’en permette le cours que 
lorsqu'elle s’est bien convaincue qu’ils ne cachent pas de surprises (4). » 

Telles sont les causes de l'autorisation préalable imposés aux sociétés 
anonymes par le Code de commerce ; le devoir de l'administration Cépu- 
sitaire du droit de protection et de surveillance est de constater qu’une 
société n’est pas un piége tendu à la crédulité ; que l'objet de la spé- 
culation est licite et réel ; qu'il existe, non un vain prospectus sur une 
idée sans consistance, mais déjà un acte social , un fonds d’engagement 
qui assure l’entreprise ; des actionnaires véritables, et non simplement 
des associés fictifs qui ne figureraient en apparence que pour provoquer 
des engagemens réels ; que les capitaux aunoncés existent effectivement , 
ou que le versement en est suffisamment assuré ; qu’ils sont proporlionnés 
à l'entreprise ; que les statuts qui en établissent l'administration offrent 
aux associés une garantie morale, et, en tous cas, des moyens de sur- 
veillance et l'exercice des droits qui leur appartiennent sur l'emploi de 
leurs deniers. L'acte de l'autorité royale, qui renferme autorisation et ap- 
probation, n’a pour but que de certifier au public que cette vérifica- 
tion est la garantie mise à la place de celles qu'offrent les sociétés ordi- 
naires , et dont la société anonyme n'est pas susceptible. 

Nous avons dû rappeler ici toutes les considérations qui ont présidé à 
la loi, le but, le sens et les effets de l'autorisation préalable en fait de 
sociétés anonymes. On verra bientôt que cet exposé était indispensable. 


Ÿ (1) Esprit du Code de commerce , par Locré. 
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Il paraît qu’au moment où le Code de commerce s’élaborait, des com- 
mandites avaient été faites par actions ; du moins, cela fut attesté par un 
des membres du conseil-d’état, et l'on crut devoir consacrer par la lui un 
usage allégué.Telle est l’origine de l'art. 38, qui permet de diviser par ac- 
tions le capital des sociétés en commandite. Mais remarquons bien ceci : 
le projet ajoutait que la société en commandite ne serait point pour cela 
réputée société anonyme. Cette addition a été retranchée ; elle aurait offert 
un moyen d'échapper aux dispositions de l’art. 37 (qui soumet les socié- 
tés anonymes à l'autorisation préalable), «en dunnant la facilité de ca- 
cher une société anonyme sous les apparentes d'une société en comman- 
dite , pour se dispenser d’obtenir l'autorisation du gouvernement. : Ce sont 
les paroles de l’archichancelier (séance du conseil-d’état,du 45 janvier 4837). 

On voulait donc empêcher que la barrière ne fût tournée, cette bar- 
rière opposée aux fraudes de certains spéculateurs par la nécessité de l’au- 
torisation préalable. La suppression du paragraphe avait été votée dans ce 
but ; on eut même soin de déclarer que la faculté accordée par l’art. 38 ne 
dispenserait pas de l’application des règles établies pour les commandites, 
ce qui impliquait la présence de gérans sérieux, associés et responsables, 
de même que la défense pour les actionnaires de s’immiscer dans la ges- 
tion. 

La prévoyance du législateur était sage, les traces qui nous en sont res- 
tées apparaissent aujourd’hui comme une prédiction de l'avenir qui était 
alors réservé à la loi. En fait, les précautions qu’il avait cru devoir prendre 
ont été vaines , et nous avons eu sous la forme de sociétés en eomman- 
dite par actions des sociétés en tout semblables à celles que le Code a 
qualifiées anonymes , moins toutefois la yarantie de l'autorisation, c'est- 
à-dire moins l’accomplissement de cette formalité qui a paru la condition 
sine qué non des sociétés de ce genre. Nous avons eu ce que le Code de 
commerce avait précédemment voulu interdire : au licu de ces associés <é- 
rieux, responsables, solidaires s'ils sont plusieurs dans la nême entre- 
prise ; au lieu de ces associés qui, pour entreprendre une affaire réelle, 
attirent vers eux des capitaux jusque-là stériles, et qui restent sincère- 
ment attachés à l’entreprise, nous avons vu des spéculateurs apporter en 
société, comme étant d’une immense valenr, des immeubles déjà dé- 
préciés on des procédés d'une impuissance bientôt démontrée , réunir des 
capitaux à la faveur de ces apports chimériques ; préposer à la société un 
gérant insolvable ; se soustraire eux-mêmes à toutes les chances d'un dés- 
ordre inévitable, et réaliser de gros bénéfices par le trafic des actions 
qu'ils se sont attribuées en échange de leurs prétendus apports ; et à la fin 
de tout cela , de crédules actionnaires, qui, en retour des sommes vcr- 
sées par eux, ne possèdent que du papier sans valeur. 

Ajoutons que les actions au porteur, adinises par l'art. 35 du Code de 
commerce , pour les sociétés anonymes, ayant été introduites par l’asage 
dans les sociétés en commandite , à la faveur de l’art. 38, qui, dit-un, 
admet toutes les espèces d'actions par cela seul qu’il ne distingue pas, la 
loi a été violée en tous points. Elle l'était par cela seul que le préalable de 
l’autorisation avait succombé sous la création des commandites par ac- 
tions ; elle l'a été parce qu’à la faveur d’un titre qui lui permettait de res- 
ter ignoré , le commanditaire a pu gérer les affaires de la société malgré 
la défense de l’art. 27. Quant aux résultats, ils sont connus: la ruine de 
beaucoup d’actionnaires , la perte de capitaux considérables pour le vrai 
nr mais aussi la richesse scandaleuse de quelques spéculateurs 
sans foi. 

A tous ces moyens d’éluder la loi et de tenter la crédulité publique, on 
en a ajouté ün autre; on a dit: la loi ne règle que les sociétés commer- 
ciales , faisons des sociétés civiles ; nous pourrons même les qualifier ano- 
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nymes , et nous affranchir néanmoins de l'autorisation préalable; et des 
sociétés dites civiles ont été fondées, au risque des procès qui peuvent 
s'ensuivre, __— 

. Eu portant à plus d'un milliard l'évaluation dn capital des sociétés fon. 
dées pendant les douze dernières années , soit sous la forme anonynie , soit 
sous la forme de commandite par actions nominatives ou au porteur, on 
n'exagére pas l'importance des capitaux consacrés, dans ces derniers 
temps , aux entreprises faites nar des compagnies. Il n'est pas inutile de 
remarquer que les années 4836 et 1837 ont été les plus fécondes ; en 4835 
nous trouvons 406 sociétés, 45 millions, 47,000 actions: et en 1938 il 
y a eu 2416 sociétés fondées, représenlant un capital de 456,848,000 fr. 
divisé en 878,278 actions ; en 4837, 288 sociétés, représentant un capital 
de 361,139,000 fr. divisé en 588,579 actions ; tandis qu'en remwntant aux 
anuées 1835, 1834 et 1833, uous trouvons seulement 106, 84 et 85 s0- 
ciétés, dans lesquelles sont versés 45,508,600 francs , 79,848.,000 francs 
45,010,000 fr. divisés en 47,522; 58,549; 28,125 actions. Si l’on ajoute À 
ces accumulations foujours croissantes de capitaux , qui n'ont trait qu'eux 
sociétés enregistrées au tribunal de commerce de Paris, ceux des sociétés 
fondées hors de Paris à différentes époques , an à Paris avant 4846 , on 
juge sans peine que la majeure partie de la richesse du pays en numé- 
raire se trouve engagée dans les entreprises par actions. 

Chaque jour encore il se fonde de nouvelles sociétés; on s'empresse 
d'autant plus que l’on croit avoir intérêt à dater son existence d'une épo- 
que antérieure à la loi annoncée par le gouvernement, et à se soustraire 
ainsi aux moyeus de précaution et de prévoyance qu’elle peut prescrire. 
Les actions de 4,000 et de 500 fr. ne suflisaient pas pour recueillir de 
l'argent ; on en a créé de 50 fr. et de 20 fr. pour arriver jusqu'aux plus 
pelites bourses : on multiplie, pourles propager et pour atteindre les for. 
tunes particulières , les moyens d'annonces et de publicité les plus effi- 
caces ; chaque jour la presse périodique livre ses colonnes à de nouveaux 
projets, à l'émission de nouvelles actions. 

Hätons-nous d’apporter le remède convenable à l’état actuel des choses, 
pour que les capitaux, ressource de l'industrie, du commeree et de l'agri- 
culture ne soieut pas gaspillés dans de chimériques tentatives , et que plus 
tard ils ne soient pas introuvables lorsqu'il s'agira d'entreprises sérienses, 
utiles , réellement profitables au pays. Il ne s'agit pas de priver ces der 
nières entreprises de la faculté de recourir a la création d'actions nomine- 
tives ou même au porleur pour faire appel à tontes les fortunes, mais 
d'empêcher que l’émission des actions soit le commerce lui-même ; en nn 
mot , c’est le commerce ou plutôt l’industrie des actions qu'il s’agit de 
frapper , dans l'intérêt du commerce véritable et de ta morale publique. 

Le remède , quel est-il ? Trois systèmes sont en présence : 

Soumettre les commandites par actions à l’autorisation préakable, comme 
les sociétés anonymes ; | 

Interdire les commandites par actions ; | . 

En maintenir la libre formation, mais à des conditions déterminées 

ar la loi. 

: Disons tout de suite que les partisans de ce dernier système ne sant pas 
tous d'accord sur ses conditions. Les uns se bornent à demander que la 
part du capital social fournie par les commanditaires soit seule divisible 
par actions,et que ces actions soient nominatives; les autres denrasdont que 
la loi ne permette, dans les commandites, qne la création d'actions d'une 
importance telle ( par exemple 5,000 [fr.) qu’elles ne puissent devenir una 
moyen de spéculation et un piège à l’égard des petits capitalistes ; que le 
capital social soit intégralement et sérieusement souscrit au moment 

la formation de la société ; que tes actions ne puissent être eréées qu'en 
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représentation du capital à réaliser en argent , les apports sociaux autres 
que l'argent ne devant jamais être directement on indirectement représen 
tés par des actions , sauf à ceux qui les fournissent à stipuler une part de 
bénéfices qu ne serait cessible qu'après un certain temps , cinq années, 
par exemple , après la mise en activité de la société ; que les actions ne 
puissent être délivrées aux souscripteurs et mises en circulation que quand 
ces derniers en auraient versé le montant intégral à la caisse sociale; qne 
les gérans de la commandite par actions soient tenus de souscrire , de ver. 
ser et de conserver leur compte personnel le cinquième au moins du 
capital en argent. 

Ce système ne pouvait réaliser le bien qu’on en espère, et le gouverne- 
ment a dû le repousser, Voyons en effet successivement chacune de ses 
divisions. 

Les partisans de la première partie du système supposent que, dans la 
société en commandite, les associés solidaires représentant tout ou partie 
de la raison sociale, possèdent toujours une portion du capital et surtont 
une portion importante ; que la commandite n’est qu'un accessoire ov un 
auxiliaire. Mais le propre de ce genre de société, comme de toute autre, 
est de permeltre à des associés, même à ceux qui doivent personnellement 
répondre de tous les engagemens avec solidarité , de n’apporter qne leur 
industrie ou leur travail , d'autres devant fournir toute la commandite. 
Dans cette hypothèse, la commandite est le capital intégral, et l’h\po'’hèse 
peut se réaliser au gré des fondateurs dans toute: les sociétés. Ne prendre 
d’autre mesure que celle de déclarer la commandite seule divisible, ce 
serait donc laisser la porte ouverte aux abus. A la vérité, on propose en 
même temps d'interdire les actions an porteur dans les commandites. Cela 
aurait certainement l’avantage de faire respecter l’article 27 du Code de 
commerce , qui défend aux associés commanditaires de s’immiscer dans 
la gestion de la société : car ils ne pourraient plus se cacher sous le voile 
de l’anonyme des actions au porteur ; mais aussi les actionnaires, craignant 
d’engager leur responsabilité, qui deviendrait illimitée , Par des démar- 
cles que l’on pourrait assimiler à des actes de gestion, n'oscraient pas 
mème exercer des actes de simple surveillance ou hasarder quelques con- 
seils : ils aimeraient mieux risquer des pertes sur leurs actions que de 
s'exposer à quelque recours ou à des procès de la part des tiers, C’est bien 
alors que des gérans infidèles ou incapables , maîtres de tout le capital so- 
cial dont ils n'auraient peut-être pas fourni un centime, auraient une li- 
berté redoutable aux actionnaires. La source des abus serait permanente. 

Les partisans de la dernière partie du système que nous examinons en 
‘ce moment n'ont pas vu, ce nous semble , les difficultés de son application. 
Leur but est de maintenir la liberté des associat'ons en commandite par 
actions. Eh bien! la liberté qu'ils concèdent n'est qu’une ombre ; elle serait 
un vain mot. Si nous faisons ressortir cette vérité, on nous concédera 
sans doute qn’il vaut mieux franchement adopter un s\stème qui, s'il ne 
laisse pas la liberté, n’annonce pas du moins qu’il veut en doter les spé- 
culateurs. 

Nous disions tout à l'heure que, dans les sociétés en commandite , les 
associés solidaires et gérans pouvaient n’apporter que leur industrie et 
Jeur travail, le capital devant être fourni intégralemient par les comman- 
ditaires ; il est bien évident que, ponr cette hypothèse , il n'y a point de 
société en commandite par action possible aux conditions que nous ve- 
nons d'analyser , puisque ces conditions exiscraient un apport considéra- 
ble de la part de l'associé responsable. Voila donc tonte une classe dés- 
héritée du bénéfice du régime Hbre. Supposons maintenant le concours 
de plusieurs capitalistes pour fonder la société. Si on les trouve disposés 
à se mettre en avant aujourd’hui, c’est parce qu'il teur est permis de ne 
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s’engager qu’autant et pour aussi long-temps qu’ils le veulent ; c’est parce 
qu'ils peuvent, après avoir donné l'impulsion , par l'influence de leur nom 
et de leur crédit , céder leurs actions , avec bénéfice bien entendu , se re- 
tirer complétement de la sociélé et recommencer de nouvelles spécula- 
tions , sans s'inquiéter le moins du monde de celle que tout à l'heure ils 
aidaient à naître. Mais du moment où on leur dira : Vous resterez engagés, 
vous aurez le cinquième du capital à vous , les risques seront dans la 
même proportion , vous les condamnerez à renoncer aux grandes entre- 
prises par voie de société en commandite par actions. Personne ne voudra 
profiter d'une liberté que vous ferez payer aussi chèrement. Leur restera- 
t-il au moins la ressource des actions dans les entreprises quine deman- 
dent que de modestes capitaux ? C’est trop peu pour tenter leur industrie; 
et d’ailleurs quand ils voudraient prendre la peine de s’y intéresser , est- 
ce qu'ils trouveraient beaucoup d'actionnaires pour des portions de 5,000 
francs? Vous ne leur laisseriez donc pas de chances d’un placement 
facile’, et, pour ce motif encore, ils dédaigneraient le présent que vous 
voulez leur faire d'une liberté illusoire. En résumé , ou les entraves im- 
posées à la commandite libre par actions ne pourraient pas être éludées , 
et dans ce cas vous l’auriez vainement inscrite dans nos Codes, nul ne 
voudrait y recourir ; ou bien on éluderait avec une habileté insaisissable 
dans ses moyens divers, les garanties que vous auriez formulées contre 

les abus ; et, dans ce cas, la loi serait sans efficacité : c’est probablement 

cette dernière hypothèse qui se réaliserait. | 

Après avoir pesé toutes ces considérations , le gouvernement n’a plus 
vu de choix possible qu'entre les deux premiers systèmes : soumettre les 
sociétés en commandite par actions à l’autorisation préalable, ou n’auto- 
riser les actions que dans les sociétés anonymes. 

Or, il ne faut pas se le dissimuler. l'autorisation préalable admise 
comme condition sine qu non de l'existence des commandites par ac- 
tions, range par le fait ces commandites et les sociétés anonymes dans 
la même classe : aux mots près et à la seule Cifférence du titre, il y a 
plus que le régime des sociétés anonymes quant à la forme. 11 y aurait des 
dissemblances pour le fond, mais tout à l'avantage de ceux qui donne- 
raient la préférence aux sociétés anonymes ; car pour eux il y aurait au 
moins la faculté de surveiller, de gérer même en vertu d’un mandat, de 
révoquer des mandataires infidèles ou incapables. : 

Dans cet état de choses , il vaut mieux nettement supprimer la faculté 
qu'a donnée l’art. 38 du Code de commerce, de diviser en actions le capi- 
tal des sociétés en commandite. | 

Celle résolution n’est qu'un retour à l’ancien droit, sous le régime 
. duquel on ne pratiquait pas la commandite divisée en actions; elle est ua 
retour au vérilable esprit du Code de commerce, et par conséquent au 
droit commun. Nous avons vu, en effet, que le Code n'avait entendu ad- 
mettre que les trois espèces de société que nous avons eu soin de définir 
dans le cours de cet exposé; que si, après avoir pris le soin de tout 
classer, de tout coordonner et régler, le législateur avait permis de diviser 
en actions la commandite, c'était à la condition expresse qu'il ne serait 
pas porté atteinte à la loi générale des commandiles, et sous celle autre 
condition virtuelle, que ces sociétés ne dégénéreraient pas en sociétés 
anonymes. Puisque sa prévoyance a été mise en défaut, c'est à nous qu il 
appartient, en rentrant dans ses vues, de faire respecter les règles qu'il a 
sagement tracées pour chacune des trois sociétés, les seules qu'il ait voulu 
admettre. Par là enfin, nous adoptons le droit de toutes les nations com- 
merçantes, de l’Angleterre, des États-Unis, de l'Allemagne, qui ne re- 
connaissent d’autres sociétés par actions que celles qui ont été approuvées 
par un acte de l'autorité publique, | 
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Nous avons fait connaître les graves motifs d'intérêt public qui, en 
4808 , ont déterminé le législateur à ne de laisser aux particuliers le 
droit de créer librement et sans contrôle des sociétés anonymes ; les 
mêmes motifs s'opposent à ce que les commandites par actions soient 
pratiquées librement. Nous résumerons ici ces motifs, en rappelant que 
dans ces sortes d’associations fondées par quelques spéculateurs , les tiers 
ne sont jamais , ni l'autorité pour eux, admis à discuter les bases de La 
société et à stipuler la garantie de leurs intérêts. C’est pour cela que les 
fondateurs trouvent tant de facilité à jeter dans la société un apport qu'ils 
évaluent arbitrairement ; quelquefois c’est un immeuble auquel ils don- 
nent une valeur d’une exagération scandaleuse; quelquefois c’est un 
brevet d'invention, c’est leur temps, leur industrie, un nom qu’ils ap- 

ortent. En représentation de cet apport estimé très-haut, ils s’attribuent 
a meilleure part des actions qu’ils réalisent immédiatement, et les ac- 
quéreurs trompés cherchent inutilement dans les débris de l'actif social 
de quoi se couvrir d’une très-mince partie de leurs imprudentes avances. 
La morale et l'intérêt public protestaient contre ces déceptions, et c'est 
pour les prévenir que les sociétés anonymes ont été mises sous la tutelle 
du gouvernement; ne souffrons pas qu'elles se reproduisent davantage, 
en un mot, qu'à l’aide d’un changement de nom on pratique de véritables 
sociélés anonymes par actions, en échappant par de nouveaux motifs aux 
garanties dont tant d’intérêts proclament la nécessité. 

En faisant rentrer toutes les sociétés par actions dans la catégorie des 
sociétés anonymes, c'est-à-dire sous le régime de l’autorisation, vous 
ne ferez tort qu'au commerce déprédateur ; le commerce probe devra s’en 
réjouir. 

Ce n’est pas qu’il n'y ait de graves objections contre la formalité de 
l'autorisotion préalable appliquée à toutes les sociétés par actions : nous 
les avons vues, examinées et appréciées; mais elles ne nous ont point 
paru de nature à nous détourner de la voie dans laquelle nous nous 
sommes engagés. 

L'autorisation n’est pas chose nouvelle; depuis trente ans on s'y sou- 
met pour les sociétés anonymes ; l'expérience nous vient donc en aide. 

On lui fait denx reproches essentiels : 4° l'autorisation peut être un 
ressort pour le charlatanisme ; il ne manquera pas de fondateurs qui s'en 
prévaudront pour annoncer que leur entreprise, commencée sons les 
auspices et avec le patronage du gouvernement, est une excellente affaire, 
que l'autorisation donnée en est la preuve ; 2° cette formalité entraînera 
des lenteurs préjudiciables aux entreprises industrielles, qui souvent 
exigent une grande célérité. | 

La valeur de l'autorisation comme préjugé en faveur d’une entreprise 
est depuis long-temps appréciée. On sait à quoi s’en tenir sur ses consé- 
quences ; personne n’a signalé les abus qui auraient pu s’ensuivre. 

Quant aux lenteurs que l’on paraît craindre, de deux choses l’une : ou 
il s’agit d’une grande affaire, et celles-là ne s’improvisent pas ; les entre- 
preneurs n’ont pas à redouter les délais de l'autorisation; ou il s'agit 
d'entreprises limitées à quelques millions, à quelques centaines de mille 
francs; pair celles-là, il y a la ressource de la socièté en commandite, 
telle qu’c n l’a anciennement pratiquée, telle qu’on la pratique encore an- 
jourd’hui fréquemment. Cette ressource est prompte , elle affranchit des 
lenteurs de l'autorisalion, et elle ne manquera pas, si l’entreprise est 
jugée bonne par les possesseurs intelligens de capitaux. Supposez l’en- 
treprise hasardeuse, mauvaise, où est le mal d’empêcher un libre appel 
aux petits capitalistes ignorans , imprévoyans, à ceux-là qui ont besoin 
d’être protégés ? 


Ajoutons que la mesure récemment prise (nous voulons parler de l’or- 
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donnance royale qui crée dans le conseil-d’état nn comité de commerce 
avec des attributions spéciales) garantit que les affaires cotimerciälés ainai 
téparées des autres recevront une plus prompte solution. 

La disposition principale du projet sé tronve ainsi justifiée. Si ellé est 
adoptée, nous n’aurons désormais que la société en nom collectif, la s0- 
clêté anonyme , la société en commandite pure, sans mélange de cette 
société en commandite par actions qui se trouvait affranchie de toutes 


rêgies. 

Mais ilne suffisait pas à nos yeux de ranger toutes les sociétés par ac- 
tions dans la classe des sociétés anonymes; nous avons pensé qu’il fal- 
lait une sanction à la défense faite par le projet de constiturr des com- 
mandites par actions, et que la législation réclamait d’autres améliora- 
tions. Ainsi il était nécessaire de donner également une sanction efficace 
k la loi qui veut l'autorisation préalable pour les sociétés anonymes; 
il était nécessaire de décréter une règle d'après laquelle le mode et les 
conditions d’émission des actions seraient déterminés; il fallait pourvoir 
à ce que l'actif social ne fût pas réduit, et en définitive ruiné par des 
prélèvemens qualifiés bénéfices ; il était indispensable de donner aux 
activnnaires le moyen de terminer les difficultés qui peuvent s'élever entre 
eux, et d'empêcher enfin que les garanties salutaies données aù publié 
ou aux intéressés ne fussent éludées à la faveur d’une qualification donnéé 
à une société. De grands abus avaient été signalés dans l'institution de 
l'arbitrage forcé. Le gouvernement a dû s’en préoccuper, et ramener le 
Mens des procés entre associés au droit commun. 
© Tout cela fait la matière de diverses dispositions du projet que nous 
avons à justifier successivement pat un exposé rapide. | 

Si une société en commandite par actions se forme contrairement at 
Yæn de la loi, le premier devoir du législateur est de la déclarer nulle. 
H'en doit être de même quant aux suciétés anonymes qui s’établiraient 
sans autorisation. Les fondateurs, les gérans, les administrateurs de ces 
sociétés illégales auront émis des actions, contracté des dettes, souscrit 
des engagemens, délivré des produits; les actionnaires ni les tiers ne sau- 
raient être victimes de l'abns; ils auront donc le droit de leur demander 
une restitution, un paiement, des dommages-intérêts, Cette réparation « 
paru suffisante; il eût été injuste et inutile d’aller jusqu'à des peines cor- 
Re Si cependant l'organisation et la publication de l'acte social, ou 
*appel fait aux capitalistes, présentaient les caractères de l'escroquerié, 
le ministère public aurait l’action correctionnelle. Nous n’avons pas voulu 
que cela fût simplement sous-entendu , le projet le dit textuellement. 

Les actions émises par une société anonyme peuvent être de deux 
sortes, aux termes du Code de commerce, les actions nominatives et les 
actions au porteur. Le Code n'avait pas supposé sans doute que les sou- 
scripteurs primitifs ou premicrs porteurs des actions de l’une ou de l’autre 
espèce, pourraient , au moyen d’une cession, prétendre au droit de s’af- 
franchir de toutes les obligations dérivant du titre d'associé , et de Îles 
falre peser uniquement sur leurs cessionnaires. Aussi ne contient-il que 
des dispositions générales sur le mode de transmission , et il s’est référé 
aux principes généraux du droit en matière d'obligations. Mais dans l’u- 
sage, on s’est donné une latitude que les jurisconsulles ont peine à com- 
prendre, quant aux actions nominatives; relativement aux actions au 
porteur, dont la tracc se perd d’un moment à l’autre, il était difficile d’at- 
teindre un actionnaire dont l’action n’est pas entièrement soldée, L’ac 
ticle 8 du projet mettra un terme aux incertitudes. | 

Les actions nominatives laissant toujours, dans les négociations dont 
elles peuvent être l'objet , la preuve de leur passage en telles ou telles 
mains, on pourrait sans injustice réputer responsables du paiement de la 
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somme soustraite, ceux qui, en acquérant l’action, se sont soumis su 
palement de leur part sociale. Mais c’eût été une rigueur inutile, con- 
damnée par l’usagé, dangereuse même pour le crédit, parce que les 
grands capitalistes qui aident les entreprises ne consentiraient jamais à 
s'y engager sous la condition de demeurer à toujours responsables des 
sommes intégrales sonscrites par eux. Toutefois, en reconnaissant que la 
transmission de l’action pouvait affranchir celui qui la possédait, comme 
celui qui la souscrite dans l'origine, Îl fallait Ni ge que ceite fran- 
chise n'allât trop loin, Le gouvernement a pensé qu’il sufhrait que le 
contrat de société réglät les conditions auxquelles un souscripteur d'ac- 
tion, et conséquemment son acquéreur pourrait transmettre cette action 
et se dégager ainsi de tonte obligation ultérieure envers la société; le 
contrôle de l’autorité garantira le public de toutes stipulations qui pour- 
raient le léser. | 

La même latitude ne pouvait être accordée pour les actions au porteur. 
Quant à celles-ci, une libération partielle ne pouvant jamais suffire, on 
ne devait pas laisser aux contractans le soin de déterminer la part qui 
devrait être payée avant leur émission; elles ne seront jamais émises 
que quand le montant total en aura èté versé ou cautionné par la partie 
prenante. 

Un des grands vices d'une société par actions, c’est d'attirer des ac- 
tionnaires par la perspective de dividendes assurés ; on ne manque pas de 
tes promettre, on les paie en effet pour remplir un engagement, et sur- 
tout pour entretenir le cours des actions, qui seraient bientôt décriées 
si elles étaient improductives. Mais comment se procure-t-on les moyens 
de satisfaire à cette nécessité? en ruinant l'avenir de la société, en pre- 
nant sur le capital, tandis que le dividende suppose un bénéfice. Voilà 
une plaie à laquelle il était urgent de porter remède. 

A cet effet, rien n'était plus simple que de déciter qu'aucune répartition 
ne pourrait être faite aux actionnaires , n'importe sons quelle dénomina- 
tion , que sur les bénéfices nets constatés par inventaire. Mais la difficulté 
était de déterminer la sanction de celte sage disposition. C’est alors que 
s’est élevée la question de savoir si les actionnaires seraient tenus dans 
tous les cas de rapporter ce qu’ils auraient reçu , même de bonne foi , s'ils 
seraient indéfiniment sujets à cette action en rapport, pendant le délai or- 
dinaire de la prescription. Autre question non moins grave : Ceux qui ad- 
ministrent la société, aux termes de l’art. 34 du Code de commerce, ne 
sont-ils pas responsables d'une mauvaise distribution ? le seront-ils daos 
tous les cas ? ces questions ont ête examinées sous toutes leurs faces, 

Quant aux sociétaires, il était diflicile de les astreindre au rapport des 
sommes qu’ils auraient reçues et consommées de bonne foi. Leur bonne 
foi ne pouvait être admise, la présomption leur étant tout-à-fait contraire, 
lorsqr'à la faveur de la précaution la plus vulgaire, c’est-à-dire en consul- 
tant les résultats de l'inventaire, ils peuvent refuser de recevoir comme 
dividende une somme qui ne saurait leur être payée qu'au détriment du 
fonds social : nous n’avons pas hésité à les soumettre au rapport toutes 
les fuis qu'une répartition aura élé faite en dehors des inventaires. 

L'action en rapport limitée à ce cas, il u'y avait pas de motifs pour en 
abréger la durée. Dans toute autre hypothèse , il aurait fallu une prescrip- 
tion très-brève. | 

Quant aux administrateurs (c'est la seule dénomination consacrée par 
Code pour ceux qui gèrent et conduisent une société anonyme }), avertis 
qu'ils sont par la loi, de ne faire de répartition qu'après inventaire, et 
Jorsque l’inventaire en constate la possibilité, il n'y avait aucune difficulté 
à les déclarer responsables solidairement et par corps, en cas de désobéis- 
sance, Mais i] pouvait se présenter d’autres causes de responsabilité, Sup- 
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posons , én effet, qu’un inventaire ait été dressé , et que les administra- 
teurs , dans le but, par exemple, de faire croire à une prospérijé qui ne 
serait qu’apparente, aient fait ressortir des bénéfices là où ils savaient qu’il 
n'existait que des pertes. Supposons que, sans se rendre coupables de cette 
fraude, ils aient commis des fautes graves dans l’établissemment de l'inven- 
taire et dénaturé ainsi les résultats. Dans la première des hypothèses, ils 
répondront nécessairement de leur dol. Nous avons pensé qu’il en devait 
être de même en cas de faute grave, parce que , dans les principes géné- 
saux du droit , la faute grave est assimilée au dol quant à la responsabi- 
lité, et qu’il n’y avait aucun motif pour y déroger en matière de distribu- 
tion de deniers sociaux. 

Quelque parti que l'on prenne sur l’institution de l'arbitrage forcé , il 
y a quelques règles de procédure à tracer pour les débats qui peuvent 
déterminer la mise en cause de la généralité des actionnaires nominatifs 
ou des propriétaires d'actions au porteur. Ce que nous allons dire des 
difficultés qne l’on ressent dans l’état actuel de la législation , s’appliquera 
naturellement au cas de suppression de l’arbitrage forcé. 

L'expérience atteste que quand il y a lieu de poursuivre en justice des 
actionnaires , on éprouve les plus graves embarras. S'agit-il , en effet, de 
propriétaires d'actions au porteur, ou ne sait où les saisir. S'agit-il d’action- 
paires nominatifs! ils sont la plupart du temps disséminés de tous côtés, 
‘en France, en pays étrangers ; on est obligé, pour obéir aux prescriptions 
‘ de la loi, de les ajourner à leur domicile, d'observer tous les délais 
calculés sur les distances, et par conséquent de subir des lenteurs qui 
éternisent les liquidations sociales et laissent en souffrance une foule 
d’intérèts. 

Notre première pensée a été que l’on pouvait remédier à ce fâcheux 
état de choses , 4° à l'égard des actionnaires nominatifs, en les obligeant 
à faire élection de domicile dans le lieu où siége la société , de telle sorte 
que tous les actes de procédure, ajournemens, significations , fussent 
valablement notifiés à ce domicile élu , et, à défaut d’élection , au parquet 
du Procureur du Roi; 2° à l'égard des propriétaires d’actions au porteur, 
en décidant qu’ils seraient avertis par une citation collective affichée à la 
porte de l'auditoire et publiée dans un journal judiciaire, à plusieurs 
reprises. Dans l'un et l’autre cas, les délais devaient être ceux de l’ajour- 
nement ordinaire, sans augmentation à raison des distances. 

Mais nous n’avons pas tardé à reconnaître que ce serait remédier seule- 
ment à une partie du mal; qu’il resterait toujours ces frais énormes ré- 
suitant d'assignations et de significations individuelles à faire à des cen- 
taines d'actionnaires lorsque les actions seraient nominatives, frais qui 
s’accroîtraicnt encore des notifications individuelles qu'auraient à faire 
les actionnaires défendeurs. 

# Le devoir du gouvernement était donc de rechercher un moyen qui 
conciliât ces deux nécessités : économie de temps, économie de frais. 
Pour ne pas faire d'innovation propre à effrayer les esprits, il a consulté 
les situations analogues, Ainsi, dans le cas de faillite , les créanciers qui 
ont un intérêt commun sont représentés par un syndic dans tous les procès 
qu'ils ont à soutenir comme demandeurs ou comme défendeurs. Pourquoi 
je pas créer une semblable représentation pour une généralité ou une 
communauté d'actionnaires ? L'assemblée générale nommera des commis- 
saies spéciaux toutes les fois que cela sera nécessaire. Si elle ne se réunit 
pas , ou si la réunion n'amène aucun résultat, c'est le tribunal de com- 
merce qui les désignera, sur la requête de la partie la plus diligente ; 
ces commissaires seront les représentans des intéressés pour toute la durée 
du procès ; ils auront qualité pour recevoir toutes assignations et notifi- 
cations, pour appeler ou défendre sur l'appel ou sur le pourvoi en cassation. 
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Nous réservons à chaque intéressé le droit d'intervenir individuelle- 
ment dans le procès, mais à ses frais personnels ; la masse des dépens 
n'en sera pas accrue, et nous laissons une garantie anx. actionnaires qui 
craindraieut de ne pas être suffisamment défendus. | 

Mais il faut que l’on sache bien que ces règles, toutes spéciales de pro- 
‘cédure, s’appliquent seulement aux cas de contestation avec les action- 
naires représentant l'intérêt secial collectif, et non au cas de contestation 
avec ‘les actionnaires assignés à raison d’une obligation particulière, 
Ainsi, que des actionnaires soient ponrsuivis comme débiteurs de tout ou 
partie de leur action, c'est une procédure qui rentre dans les règles du 
droit commun; qu’ils soient au contraire appelés en justice pour le ré- 
glement des intérêts sociaux, soit par leurs propres administrateurs, soît 
par une portion des actionnaires eux-mêmes, alors qu’ils en sont rédnits 
à la nécessité de plaider les uns contre les autres, c'est le cas du com- 
missariat. 

Prlles sont les idées et tes vues que nous avons formulées dans la ré- 
daction de l’article 5 du projet, qui, par sa généralité, s’applique aux ac- 
tionnaires nominatifs comme aux propriétaires d'actions au porteur, qui 
peuvent, aussi bien que les premiers, être convoqués en assemblée géné- 
rale, dans la forme prescrite par leurs statnts. 

Vainement aurions-nois pris des précautions contre Îles spéculatenrs, 
si nous n’avions ajouté une disposition dont le but est d’empêcher 
qu’on n’élude la loi. En effet, le Code de commerce et les premiers arti- 
cles du projet actuel, qui doit en être le complément , ne régissent que 
les sociétés commerciales. Or, pour se soustraire au Code de commerce, 
on a déjà imaginé des sociétés céviles , des sociélés anonymes par ac- 
tions , que l’on à qualifiées civiles. Elles empruntent tout aux sociétés 
commerciales, elles n’en abdiquent que le titre. I} ne faut pas laisser 
cette ressource à la fraude. Nous n’entendons point déroger à la loi du 
20 avril 4810, qui répute affaire civile l'exploitation d'une mine : tout en 
respectant cette qualification, et les règles de compétence qui en sont 
la suite, nous ne pouvons admettre, cependant, qne des actions seront 
librement émises, avec toutes les chances et tous leurs embarras, dans 
une opération qui peut engendrer les plus grands abus. Le Gouvernement 
propose , en conséquence, de décider que les règles du Code de com- 
merce relatives aux sociétés anonymes ct celles du présent projet seront 
applicables à toutes sociétés dont le capital sera divisé par actions, quel 
qu’en soit l’objet. Tel est le but de l’article 6, et la place qu’il occupe 
montre bien que tout ce qui le précède est indéfiniment appliqué à toute 
société par actions. 

Il nous reste à parler de l'arbitrage forcé. 

En soumettant les différends sociaux à la juridiction arhitrale, le lé- 
gislatenr avait en vue le bien du commerce; les auteurs de l’ordonnance 
de 4673 avaient pensé que c'était le seul moyen de terminer les procès 
avec promptitude et sans frais, chose si importante pour les négocians. 
Séduits par les mêmes vues, les rédacteurs du Code de commerce main- 
tiurent ce qu’ils avaient trouvé établi. Mais l'expérience a prouvé que 
l’économie était nulle sous le rapport des frais, et que, loin de suivre 
une marche rapide, le procès se trouvait entravé par des lenteurs insur- 
montables ; l'expérience a révélé encore d’autres inconvéniens. Expli- 
quons ces divers reproches que nous adressons à l’arbitrage forcé et 
dont nous nous empressons d’absoudre Îles arbitrages volontaires. 


Condamné par le Code à subir Parbitrage, chaque associé a le droit de 


nommer son arbitre. Mais si l’une des parties a intérêt à n’être pas jugée, 
à gagner du temps, il faut commencer par lui faire un procès pour le 
conlraindre à désigner son juge, ou pour obtenir qu’il lui en soit nommé 
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un d'office. Qu'il survienne où qu'on fasse surgir le moindre incident de 
procédure, on aura bientôt épuisé dans les préliminaires de la composi- 
tion du tribunal arbitral le temps qui aurait suffi pour faire juger la con- 
testation par les juges ordinaires. 

A la vérité, on ne trouve pas toujours des plaideurs qui cherchent à 
éloigner le jour du jngemnent, Quelquefois , souvent même, les deux par- 
ties, également intéressées à mettre un terme au différend, voudraient 
de suite des juges ; mais l’une d'elles ,etil y en a des exem- 
ples, croit de très-bonne foi que la juridiction arbitrale n’est pas com- 
pétente , et l’on Commence par plaider en premiére instance et en appel, 
pour savoir qui, en définitive, devra connaître du litige. 

Voilà donc bien des lentenrs et des frais à l’occasion d’une juridiction 
qui devait être marquée au coin de l’économie et de la promptitude. 

Et d’ailleurs la justice arbitrale est elle donc gratuite ? Dans un temps 
où les entreprises , les travaux , les études de tous genres beatbentli-vie 
de l'homme , où chacun a besvin de compter avec lui-même les heures 
qu’il dépense , peul-on espérer de trouver des personnes qui se dévouent 
gratuitement à l'examen attentif , aux longues conférences , à la lecture 
de pièces mnltipliées , à l’apurement de comptes obscurs, toutes choses 
iudispensables pour rendre un bon jugement? Quelquefois , oui; mais ra- 
rement , et c'est l'exception. La réele, l'usage, si l’on veut, c'est que Îles 
arbitres recoivent un salaire , et il fant bien qu’on le proportionne à l’im- 
portance et aux fatigues de leur opération. 


Nous conviendrons toutefois que ce ne seraient peut-être pas là des 
motifs suffisans pour détruire l'institution , quelque graves qu'ils soient 
déjà. Mais il y en a d’autres qui donnent une idée exacte de la mesure du 
mal , et toutes ces considérations réunis doivent paraître décisives. 


Les législateurs qui ont successivement préconisé l'arbitrage forcé pa= 
raissent W’avoir en vue que le cäs assez simple et cependant le moins or- 
dinaire , où, deux associés étant en procés, chacun nomme son arbitre , 
sauf à recourir à un tiers en cas de dissidence. Mais comment faire lors- 
qu'il y a plusieurs associés engagés dans le’débat? Comment faire lors- 
qu'ilexiste, comime daus les sociétés par activns, des centaines ou des 
iilliers d'actionuaires , et surtout lorsque ce sont des propriétaires d’ac- 


tions au porteur ? 

Supposons d'abord le cas où trois associés seulement sont en cause. IE 
est probable que deux de ces associés ont sur tous ou quelques uns des 
points du débat un intérêt commun contre le troisième ; chacun d’eux 
choisit et nomme son arbitre : il est de toute évidence , si la décision se 
forme entre les trois arbitres ainsi nommés à la majorité des voix, que 
celui des associés dont l'intérêt est opposé aux deux autres sera sacrifié. 


. On a tenté, dans les jugemens qui ordonnent et constituent l'arbitrage, 
d'éviter ce danger en classant les associés et les arbitres par catégories 
d'intérêt; et ainsi on a ordonné que deux ou trois arbitres nommés par 
deux ou trois associés, entre lesquels on supposail exister une commu- 
nauté d'intérêts, n’anraient entre eux qu’une voix. 

Il n’est pas difficile d'apercevoir la bizarrerie des résultats auxquels ce 
système a conduit : les arbitres. accolés ainsi, ne s’en divisaient pas moins 
dans le vote, et il en résultait des demi-voix, des tiers ou des quarts de 


Voix. 

Au surplus , nn vice radical dominait ce système ; c'est qu’il est impos- 
sible , en constituant un arbitrage forcé, de constater, de deviner l’intérèt 
réel qui domine chaque associé ; de telle facon qu’on s’exposait , dans la 
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réalité du fait, à réunir ainsi des arbitres chargés de représenter et en- 
-clins à faire triompher des intérêts tout-à-fait opposés. 

Tout ceci s’applique au cas où le débat s'engage entre un petit nombre 
d'associés ; lorsqu'il y en a des dizaines, des centaines, des milliers, la 
difficulté est complétement insurmontable; car dans l’état actuel de la 16- 
gislation , chaque associé est bien certainement investi du droit de nom- 
mer son arbitre , et on a l’exemple d’une société dans laquelle figuraient 
quelques centaines d’actionnaires , et où il a été sérieusement plaidé que 
chacun d'eux devait être admis à faire sa nomination. 


Qu'a-t-on fait? Les tribunaux ont refusé en pareil cas aux parties le 
droit de nomination et ont nommé d’office : c'était trancher la difficulté 
en violent manifestement une loi inexécutable. 


Mais, pour arriver à cette violation nécessaire de la loi, que de procé- 
dures contre ceux qui invoquent la loi! On a l'exemple d’une société par 
actions, dans laquelle, pendant quatre années, an a plaidé au tribunal de 
commerce, et appel pour avoir des juges ; encore le procès n’a-t-il fini que 
parce que l’intérêt était complétement épuisé. 

Et si l’on a pu vaincre toutes les diffcultés que nous venons de retra- 
cer, ou si l’on a été assez heureux pour ne pas les rencontrer sur son 
chemin, est-on sûr du moins de trouver dans les arbitres un tribunal im- 
partial? Quiconque a l'expérience des hommes et des choses répondra 
qu’on arbitre est pour le moins animé du désir que la partie qui Pa nom- 
mé ait raison. Et voilà avec quelle disposition à vient juger le procès! Et 
que sera-ce donc si l'arbitre ne regarde sa mission que comme consistant 
à défendre les intérêts de celui qui lui a confié son pouvoir? Supposez 
enfin que l’une des parties nomme pour son arbitre un homme déshonoré, 
dont les efforts doivent tendre à rendre le jugement impossible ; il faudra 
donc plaider sur une récusation, sur une plainte en déni de justice! et 
c’est là ce qu'on appelle un moyen prompt de résoudre les difficultés en- 
tre les associés ! 

Tous ces vices tiennent à l'institution même qui condamne un associé 
à subir pour juge l’homme choisi par son adversaire ; c’est donc à l’insti- 
tution qu'il faut s’en prendre. 

Il y avait donc nécessité de soustraire les intérêts commerciaux à la né- 
cessité de l'arbitrage forcé : il faut que l'arbitrage soit nne faculté ; il ne 
peut plus être une nécessité pour des situations dans lesquelles l’expé- 
rience a prouvé qu’il était inexécutable. Le projet interdit toute stipula- 
tion générale contraire; du reste, si un procès vient à naître, l’objet de 
l'arbitrage pouvant être alors déterminé, les parties seront libres de dé- 
signer des arbitres, de les agréer réciproquement, au lieu de se les impo- 
ser ; ce sera l’arbitrage purement volontaire, l'arbitrage prenant naissance 
au moment du procès et librement consenti, puisque les parties n’auront 
pas été liées d’avante. 

Voilà l’ensemble des dispositions de l’art. 7. 


Le huitième et dernier article n'est que la conséquence de ceux qui 
précèdent ; il mentionne l’abrogation déjà implicite des dispositions du 
Cude de commerce qui consacraient la commandite en actions et l'arbi- 
trage forcé. Il indique la modification à faire à l’art. 44 ; elle consiste 
dans la suppression des derniers mots de cet article, qui se réfère à une 
commandite en actions désormais abolie. 

Nous sommes entrés dans ces longues et minutieuses explications, 
parce que le sujet est grave, parce qu’il importe que les personnes sppe- 
lées à l’examiner connaissent bien toute la pensée du Gouvernement, et 
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les motifs qui, après une mûre délibération, ont déterminé le projet qui 
va vous être soumis. Des abus multipliés se produisant saus contrôle et 
sans contrainte ; les piéges sans nombre tendus à la bonne foi et à la cré- 
dulité ; les capitaux détournés du véritable commerce pour ètre dévorés 
par des spéculations sans prudence et souvent sans probité; l'agiotage 
pouvant se mêler à toutes les entreprises même les plus utiles, pour les 
corrompre et les dénaturer; la prévision facile des Catastrophes qu'un 
fatal entraînement et que l’incurie de la loi devraient nécessairement ame- 
ner ; l’exemple de toutes les législations des PRYS Commerçans, qui con- 
sacrent Îes garanties que nous vous proposons de Consacrer : tout nous 
faisait un devoir de porter aux chambres la connaissance d’un Mal qui, 
chaque jour, s'aggrave, et des moyens de le faire cesser. 


Cm GES 


Deux fautes graves se sont glissées dans notre dernier 
numéro. Gomme elles alièrent complétement le sens des 


phrases ainsi défigurées, nous devons rétablir celles-ci en 
entier, | 


Page 218, au préliminaire qui précède la publication de 
la lettre adressée à M. de Salvandy par la Faculté de droit 
de Paris , il faut lire : | 

Notre honorable collaborateur, M. Valette, professeur : 
à la Faculté de droit de Paris, a bien voulu » Sur notre de- 
mande, nous communiquer la lettre suivante que la Fa- 
culié a récemment adressée à M. de Salvandy, ministre de 
l'instruction publique, et dont la rédaction luia été confiée. 


Page 211, ligne 14, à la fin du mémoire de M. le comte 
Portalis sur le Code sarde, lisez : 


Les formes changent , mais l'esprit qui vivifie l’obéis- 
sance, demcure. 
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ÉTUDES HISTORIQUES 


Sur L’AnTICLE 883 pu CGope crvic (1). 


En explorant les sources de la législation qui régit les 
droits d’enregistrement , et en cherchant à l’aide des feu- 
distes, à constistuer en science, les règles auxquelles est 
soumise la perception de l’impôt, j’ai souvent rencontré 
l’origine de principes aujourd'hui consacrés par le Code 
civil, et qui ne sont pas moins que la loi du 22 frimaire 
an 7, des fruits purs du régime féodal. 

C’est une source féconde de lumières historiques et d’en- 
seignemens de droit, que ces innombrables traités de feudis, 
qui couvrirent l’Europe féodale, à uneépoque où le régime : 
des fiefs était en pleine activité , conservant sa nature pre- 
mière , et touchant à son but naturel. C’est là qu’on voitse 
former des règles , détournées plus tard de leur vérita- 
ble objet, dénaturées dans leur application à un ordre 
de choses nouveau, et dont l’origine et la vraie raison sont 
nécessairement méconnues. 

Les axiomes du droit, pour être abstraits de leur nature, 
ne sont pas toujours l’œuvre du seul raisonnement ; ils 
peuvent devoir la. naissance à des faits. Il n’est personne 
qui ne sache comment, dans quelques provinces germani- 
ques, le principe de la représentation est sorti vainqueur 
d’un duel judiciaire. Le droit des oncles a été tué en champ 
clos , il y a neuf siècles ; on a pu, depuis cette époque, as- 
scoir Ja doctrine sur des bases juridiques et raisonnées, 


(4) Cet article est le développement de quelques numéros du chapitre 
des partages, au Traité des droits l'enregistrement, tom. III, et l'essai 
d’un ouvrage plus étendu sur les principes étrangers au droit romain, 
que le Code a puisés dans le régime féodal, | 
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mais les motifs qui peuvent la justifier, ne sont pas ceux qui 
l'ont fait naître , et ceux-ci sont écrits en traits de sang sur 
les lices de Steil (1). 

Toutes nos maximes n’ont pas, sans doute, une origine 
aussi noble, mais il en est peu, surtout parmi celles qui 
tiennent au droit public, dont l'établissement ne doive 
quelque chose à la raison du plus fort, manifestée par des 
faits étrangers en apparence, aux croyances des hommes de 
loi. Fe 

À la vérité, ceux-ci, pour la plupart, pleins de foi dans 
Jesadages qui composent leur religion judiciaire, s'inquiètent 
pou de leur histoire, ni même de leur exactitude ; et de fais, 
ce n’est pas là leur affaire : une règle est toujours vraie, 
quand elle est admise; ce que tout le monde croit , est un 
principe, et ce que la Cour juge, ne souffre pas la discus- 
sion. | | 
‘Mais le jurisconsulte que ne dominent point les nécessités 
du palais, n’accepte pas si aveuglément les paroles du légis- 
lateur, ni l’autorité des arrêts; il ose en interroger le 
sens et en demander la raison. Pour lui, l’origine et les 
eauses d'un principe , sont pleines d'intérêt ; ce n’est qu’à 
leur aide, qu’il peut sainement l’apprécier. L'histoire n’est 
pas le droit, sans doute, pas plus que les événemens ne sont 
les lois ; mais les événemens ont produit la règle; et l’his- 
toire qui les révéle éclaire ainsi la science du droit, 

À deux époques remarquables, les légistes ont abandon - 
hé cette source si sûrement interprétative, pour y substi- 


(4) Witiking rapporte ce fait dans son Histoire de Saxe : sous l’empe- 
reur Othon, des discussions s’élevèrent sur le fait de la représentation, 
factum est ut causa inter arbitros judicarctur debere examiaari. Rex au- 
tem, MELIORI CONSILIO USUS, NOLUIT VIROS NOBILES AC SENES 
POPULI INHONESTÉ TRACTARI ; sed mayis rem inter gladiutores dis- 
cernijussit, Vicit igilur pars quæ filio filiorum computabat inter fiulios, et 
firmaltum est ut æqualiter cum patruis hæœreditatem dividerent pacto sem- 
piterno. Ce fait se passait en 943, suivant la chronique de Sigebert. 
Voy. Delaurière sur Loisel, liv, 2, tit. 5, max, 5. 
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tuer dés Eombinaisons systématiques, au XVIe siècle , et à 
la fin du XVIIÏ; t’est qu’albrs ils ne cherchaient pas à 
connaître, mais à changer. Les uns et les attres travaillaient 
dans l’intérét d’nn pouvoir nouveau , dont les faits passés 
signalaient le caractère usurpateur. L'histoire nuisait à leur 
œuvre; les premiers cachèrent dans l’oubli les monumens 
écrits des siècles précédens; les seconds les ont brûlés. 

Aussi à ces deux époqües, une révolution profonde s’est 
opérée dans les règles de la jurisprudence, dont le fil s’est 
trouvé rompu. Des principes nouveaux ont surgi;les anciens 
ont été modifiés; les contrats eux-mêmes ont changé de 
hature; les maximés conservées ne l’ant été que dans les 
mots souvent plus vivaces que l’idée qu’ils expriment; 
lear sens primitif s’est aliéré ou perdu, et Iles mêmes paroles 
ont sonné difléremment à l'esprit du praticien. 

C’est an axiome aujourd hui, quele partage est un acte 
purement déclaratif , et par lequel un co-partagant n’acquiert 
rien de l’autre, « Le co-héritier, porte l’art. 883 du Code 
s civil, estcénisé avoir succédé seul et immédiatement à tous 
» lès effets compris dans son let, ou à lui échus par licitation, 
set n’ävoir jamais èu la propriété des autres effets de la 
» SUCCESSION. » 

Remarquez ces expressions : L’héritier est censé ; ainsi 
Ja loi feint. Tout impérieuse qu’elle soit, elle procède quel- 
quefois par fiction. 

Est-ce donc par impuüissance et parcequ'il n’a pas su dé- 
couvrir le véritable caractère du partage, que le législateur 
s'est va téduit à feindre ? A-t-il au contraire, et par un 
motif raisonné, rejeté sa nature réelle, pour la remplacer 
par an autre factice et plus propre à ne Qi des vues d'in- 
térêt public? 

Cette dernière pensée serait plus digne de la haute mis- 
sion que les rédacteurs du Code avaientreçuc de l'époque ct 
de Ia maturité des événèmens; mais il n’en est pas ainsi: 
ils n’ont fait, sur ce point, comme sur beaucoup d’autres, 
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que recueillir une règle que la jurisprudence antérieure 
nvait produite. C’est à la majorité des arrêts et des voix, et 
non à l'examen judicieux du faux et du vrai, que le Sys- 
tème admis doit le baptême qui l’a fait loi. 

Non cependant qu'il ne puisse appeler à son appui de 
graves considérations : le caractère purement déclaratif at. 
tribué au partage , semble le juste complément du droit de 
succéder ; c’est une faveur dictée par la nécessité inhérente 
à tout hérédité, de natire indivise (1); c’est une sauvegarde 
due à l'héritier prudent, contre les opérations aventureuses 
d’un parent ambitieux, qui livre la chose commune aux 
chances des entreprises et du commerce. À une époque où 
la fortune et la paix des familles semblaient au législateur, 
le plus digne objet de sa sollicitude, de tels effets ont dû 
suffire pour donner au système déclaratif la préférence sur 
le caractère translatifadmis par la loi romaine. Mais aujour- 
d’hui, l'intérêt dela famille n’est,comme la familleelle-même, 
qu'une considéralion surannée, et qui sent son vieux temps; 
celui des tiers prévaut. L'avantage de l’industrie est plus 
considérable et le devient chaque jour de plus en plus ; les 
commercçaus sont les plus forts, et naturellement ils sont 
tiers, c'est-à-dire créanciers. Ils tendent à s’attribuer, pour 
cause d'utilité publique , le premier droit dans les succes- 
sions, ct entraînent sur celle voie, l'opinion servile aux 
plus puissans. La jurisprudence, réfléchissant la pensée 
dominante , ébranle incessamment le principe que l’article 
883 du Code civil semblait avoir mis à l'abri de sa mobi- 
lité (2). Ce principe sera peut-être bientôt inutilement écrit 


(4) Sur la nécessité de l’indivision héréditaire et ses effets, Voy. le 
Traité des droits d'enregistrement, tom. n° III, 2643 et suiv., où l’on exa- 
mine toutes les espèces de successeurs entre lesquels l’indivision peut 
exister. 

(2) Voy. cette observation exprimée et justifiée par de nombreux ar- 
rêts, au Traité des droits d'enregistrement ,tom. III, no 2725. C'est par 
l'art. 888, dont le principe n’est qu'un corollaire de l’art. 883 , que l'at- 
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dans la loi ; le texte du moins , sera modifié dans son inter- 
prétation ; la volonté du législatear, quelque précise qu’elle 
soit, ne saurait lutter long-temps contre le pouvoir del’esprit 
public, dont les tribunaux et la jurisprudence ne sont qu'un 
organe. 

Le partage est le premier né des contrats ; c’est le pre- 
mier acte d’appropriance, que l’homme ait fait sur la terre(à ); 
il a pris naissance en même temps que la propriété, dont 
il est évidemment corrélatif; ‘lui seul la complète en lui 
donnant le caractère exclusif qui la constitue. Il a donc été 
le premier sujet de contestation, et depuis il n’a point 
manqué à sa nature litigieuse. Les jurisconsultes de tous 
les temps s’en sont occupés, et pourtant il n’a jamais été 
nettement défini. - 

Dumoulin s’est efforcé d’y parvenir, et nul plus que lui 
ne fut capable d'atteindre un pareil but; cependant il n’a 
pas réussi : est enim divisio, dit-il, $ 33, gl. 1, n°74, 
contractus mixtus, participans de distractu et contractu, 
de permutatione et venditione, et tamen distinclam et 
propriam habet naturam. Mais quelle est cette nature, en 
quoi consiste-t-elle ? c’est ce que le jurisconsulte ne fait 
point connaître (2). 

L'extrême difficulté de caractériser le partage , tient à la 
nature de la co-propriété, dontil est la suite, el qu'il a pour 
objet de faire cesser. Rien n’est plus difficile à saisir que 
l'intelligence d’un droit indivis, et c'est à grand'peine si 
l'esprit se rend compte de celte maxime vulgaire : Âæres 
habet totum in toto et in qualibet parte. 


taque a commencé , et ces considérations seront développées dans son 
examen. 

(4) Les enfans de Noé, sortant de l'arche, se sont partagé le monde : 
Ab his divisæ sunt insulæ gentium , Genèse , chap. X, vers. 5. 

(2) On verra cependant , dans la suite de cet article, la différence en- 
tre cet acte et la vente ou l'échange clairement signalée et servant à 
faire connaître , sous le rapport de la cause, le caractère particulier dn 


partage. 
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La propriété étant un droit essentiellement exclusif, 
comment peul-elle co-exister avec une autre propriété, sur 
un même objet ? Gomment un même bien peut-il appar- 
tenir en même temps à plusieurs ? « Tons les héritiers , 
» disait M. l’avocat-général Talon , ont part au tout et dans 
» toutes les parties du lout, et cela ne se pauyant faire sans 
» violence à la réalité et à l'ingivisibilité des substances, la 
» loi le fait par ung fiction civile, afin que les co-héritiers 
» conservent chacun le droit qui leur appartient. » Cette 
violence à la réalité et à l’indivisibilité des substances et 
cette fiction conservatrice du droit des héritiers, ne gatis- 
font pas l'esprit auquel le système échappe dès qu’il veut 
l'analyser. 

Gette doctrine était-elle bien nécessaire pour atteindra 
le but qu’on lui suppose À 

Lorsqu'une succession est dévolue à plusieurs , Chacun 
des objets qui la composent, est soumis au droit du co- 
héritier, dans le rapport du tout. Non seulement il est 
impossible de dé:igner une partie matérielle sur laquelle 
il ait un droit exclusif, mais encore dans chaque partie, il 
ne lui appartient qu'une fraction. L'héritier du tiers n’a 
droit qu’au tiers de chaque chose et de chaque subdivision 
matérielle de cette chose ; il n’est pas qe partie. de l'héré- 
dité dont il puisse dire : Ceci est à moi pour le tont. Mais, 
d’ un autre côté, nul ne peut contester. son droit à toutes 
les parlies, puisqu'il n’en est aucune, qui puisse être ré- 
clamée par personne à son exclusion. Il est propriétaire qu 
tout, en ce sens qu’il n’est rien dont un puisse qe Ceci 
n'est pas à vous (1). 

Peut-être eût-ii été conforme à la nature des os de 
considérer cet état des co-héritiers, çomme constituant un 


droit propre et particulier ; différent de La propriété , an ea 


(4) Sur le caractère de l'indivision et les conséquences qu'il produit, 
Voy. le Traité des droits d'enreyistrement, tom. ÏLI, n° 2660 et suiv. 
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qu’il n’est pas, comme elle, absolument exclusif, et cepen- 
dant susceptible de changer an partage et de le devenir 
sans nouveau titre. Ce système n'aurait point fait violence 
à la réalité et à l’indivisibilité des substances ; il eût atteint 
le même but au profit du co-héritier, et n’eût point offert 
à l'intelligence les difficultés que contient la doctrine 
légale. 

Mais les jurisconsulles n’ont point reconnu l'existencè 
d’un droit mixte et sui generis : c’est la propriété senle, ex- 
clusive, qui, à leurs yeux, repose sur l’hérédité indivise. 
Dès-lors il a fallu choisir entre deux systèmes, et admettre, 
on que le co-héritier est propriétaire du tout, sans avoir 
égard au droit des autres , ou qu’il ne l’est d’aucune partie, 
à cause de ce droit. Cette dernière doctrine, absurdé en 
ce qu'elle est contraire à l'hypothèse, ne devait pas pré- 
valoir, et la première s’est résumée dans la maxime hæres 
habet totum in toto et in qualibet parte. 

Quoi qu’il en soit, le système de lindivision est fictif; 
dès-lors le partage, qui n’en est que la fin ou le dernier 
moment (1) devait l’être également ; il en résulte que cet 
acte n’a point un caractère absolu et déterminé par la 
nature des choses ; que la doctrine a pu varier sur ce carac- 
tère et céder à des exigences d’un ordre différent; qu'il 
serait inutile, en conséquence, de rechercher celui qui lui 
appartient réellement, parce qu’il n’en a pas de réel; qu’un 
système à cetégard, est plutôt à créer qu’à découvrir; qu’en- 
fin ce système sera toujours admissible , s’ilest en harmonie 


(4) Le partage est-il proprement un distrat ou un contrat? Cette ques- 
tion, importante parce que les conditions du distrat et celles du con- 
trat sont fort différentes, a complétement échappé aux :uteurs moder- 
nes. Elle avait été müûrement débattne entre les jurisconsulies italiens, 
relalivement au droit d'enregistrement , connu sous le nom de gabelle, 
et que plusieurs statuts appliquaient aux contrats; cette disposition ne de- 
vait pas atteindre le partage s’il n’était qu’un distrat. On a vu que Du- 
moulin a pris un moyen terme sur cette qAFsnons dans sa définition du 
partage. 


- 


AE 
avec la théorie de l’indivision et les besoins de l'organisa- 
üon civile. 

Les glossateurs et commentateurs de la loi romaine ont 
longuement disserté sur le caractère attribué au partage 
dans cette législation; et, en effet, il est bien difficile à 
reconnaître dans les diverses dispositions qui qualifient ce 
contrat. Tantôt la loi l’assimile à la vente : Divisionem 
prædiorum, vicem emptionis obtinere placuit (L. 1 Cod. 
com. utr.) ; tantôt elle le qualifie d'échange. (L. 97, S 18, 
f. de leg. 2°; L. 20, $ 5, ff. famil. ercisc.) 

Le partage ressemble à la vente, en ce qu’il est, comme 
elle , un contrat de bonne foi (Inst. tit. de action.S 28); 
comme elle, il ne devient parfait que par la tradition (L. 15, 
Cod. fam. ercisc.); comme elle encore, il autorise la pres- 
cription et forme jusie titre d'acquisition (L. 17, ff. de 
usurpal.\ ; enfin le co-héritier , évincé des biens à lui échus 
dans le partage, exerçait l’action ex empto (L. 66, $ 3, ff. 
de evictionibus) contre ses co-héritiers, et ses droits 
étaient réglés comme s'ils lui eussent vendu l’immeuble 
objet de l’éviction. (L. 70, ff. de evict.)| 

Mais, à la différence de la vente, le partage était un acte 
innommé, qui, stipulé par simple pacte, n’engendrait aucune 
action (Z. 45, ff. de pact.), et ne faisait pas naître la con- 
dictio ob causam (L. 1 ff. de rerum permut. ) 

Ces rapports et ces distinctions jetaient les jurisconsultes 
dans une grande perplexité ; la Glose, prenant à la lettre 
les termes de la loi 1°° au Gode, comm. utrius., sus-trans- 
crits, déclarait que le contrat était réellement tantôt vente 
et tantôt échange: échange , avant la prise de possession, 
vente , après la tradition. Mais les docteurs étaient sévère- 
ment repris par Balde, et après lui par Mornac, d'avoir 
consideré comme une même chose ce qui seulement est dé- 
claré semblable: maximæ peccatum glossæ quod nullum 
simile sit idem. 

Rien n’est, en eflet, plus dangereux et en même temps 
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plus commun dans la recherche des caractères appartenans 
aux contrats, ou dans celle da nom qui convient à une sti- 
pulation donnée , et enfin dans l'explication des principes, 

que de prendre pour une même chose, ce qui n’est que 
semblable : multa sæpè fallunt quæ similia sunt. Les ju- 
risconsultes romains dont le langage est généralement 
d’une grande exactitude, ont seulement assimilé par 
ces expressions, similis, quasi, quodammodo, vicem, des 
choses que leurs commentateurs modernes ont confondues, 

au grand préjudice de la science du droit (1). 

On doit remarquer, d’ailleurs, que la loi romaine n’avait 
diversement qualifié le partage , que relativement aux cffets 
qu’elle voulait lui faire produire; c'était à l'égard des ga- 
ranties que les héritiers se doivent respectivement, qu’elle 
assimilait cet acte à la vente: c'était relativement à l’action 
du paiement des dettes héréditaires, qu’on lui donnait l’ac- 
tion de l’échange. Or les effets d’an contrat peuvent servir 
à le distinguer d’un autre, lorsqu'ils sont différens , mais ils 
ne font pas connaître sa nature , lorsqu'ils sont semblables, 
car deux contrats distincts peuvent avoir des résultats 
communs. C'est donc une méthode fausse et trompeuse 
que de s'attacher aux effets, pour caractériser un cog- 
trat (2). | 

On ne pourrait donc pas déduire sûrement des disposi- 
tions des lois précitées, que dans le système du droit romain, 
le partage fût précisément une vente ou un échange, et l’on 
verra plus tard les feudistes tirer de cette observation, à 


(4) V. de fréquens exemples de cette confusion, relevés dansle Traité 
des droits d'enregistrement , notamment tom. IT, n° 1565, à l’occasion 
de la répétition des sommes indument payées , et tom. IIT, n° 4874, re- 
lativement à l'effet de lindétermination de la chose, dans les contrats 
translatifs. 

(2) V. le développement de cette doctrine et son application à la géné- 
ralité des contrats , au Traité des droits d'enregistrement, tom. I, n° 70 
etsuir. | 
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l'égard des droits seigneuriaux, de graves conséquences 
alors fort contestées, mais aujourd’hui consacrées par l’art, 
888 du Code civil. Cependant il est indubitable qu'aux 
yeux des jurisconsultes romains, le partage contenait une alié. 
nation, interdite, en conséquence, à tous ceux qui n'avaient 
pas pouvoir d’aliéner (1). Pars tua mihi adjudicatur, dit 
Ja Glose, sur la loi 1°° au Code, comm. utri., et mea tihi. 
Aucun commentateur n’en n'a jamais douté, en droit ra 
main, partager c'est aliéner. 

Il existe donc entre ce partage et le nôtre, cette différence 
essentielle, que le premier était translatif, tandis que le 
second est purement déclaratif: «Selon les principes de notre 
» droit français, dit Pothier , de la vente , n° 631, tres-op- 
» posés à ceux du droit romain , les partages n'ent aucun 
x rapport avec le contrat d'échange (2); ce ne sont pas des 
» actes par lesquels les co-partageans acquièrent , ni soient 
» censés acquérir rien les uns des autres. » Ainsi qu’on le voit, 
le système du code civil existait avant sa rédaction ; mais 
comment celui du droit romain a-t-il été abandonné? 
Comment et pour quelles causes le système contraire a- 
t-il prévalu ? Il faut, pour le savoir, recourir à des événe- 
mgns auxquels se ratlachent bien d’autres principes de 
notre droit civil. 

Les institutions élevées sur les ruines de l’organisation 
romaine, créèrent un nouveau système de propriété terri- 
toriale, dont l’association fut la base, et qui domina FEu- 
 rope pendant une longue suite de siècles. Toute terre eut 
deux maîtres dépendans l’un de l’autre , et liés entre eux 
par des obligations réciproques. La convention qui produi- 
sit cet élut de choses, se montra sous des formes variées et 
n'eut pas constamment le même objet, quoique la terre en 


(4) V. la loi 48, ff. de castr. pecul, 

€2) Ces deux coutrats ont cependant quelquefois des points de contact 
qui rendent leur appréciation difficile daus la pratique. Voy. à est égarà 
le Traité des droits d'enregistrement, tom. AIX, n°s 2740 à 2747 
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fût toujours le moyen. Mais sous les dénominations diverses 
d’emphytéose, de bénéfices, de fiefs ou de censives, elle eut 
ce caractère commun et propre à Louie société , que lu con- 
sidération de la personne en fut un des élémens (1). 

De là cette règle générale , que l’un des propriétaires ne 
put substituer un tiers à ses droits ou à ses obligations, 
sans le consentement de l’autre. Cette prohibition orginai- 
rement réciproque (2) ne subsista bientôt qu’à l'égard du 
vassal qui n'eut pas la puissance de refuser un nouveau 
maître. Elle fut absolue pour lui, jusqu’à ce qu’une longue 
possession eût consolidé la propriété dans ses mains, en 
amortissant le souvenir de son origine. Des mesures énergi- 
ques la sanctionnèrent, surtout dans les provinces germani- 
ques : les aliénations furent frappées de nullité ; le vassal 
privé de son fief ou du moins de la partie aliénée , et la 
notaire qui avait reçu l'acte, noté d’infamie, dépouillé de 
son office, eut le poing coupé (3). 

La même règle existait dans nos coutumes françaises, 
sauf l’infamie du notaire et la perte de son poing; la pro- 
hibition d’aliéner fut anssi parmi nous un principe fonda- 
mental en matière de fiefs , et ce principe subsista dans ses. 
effets, jusqu’à la destruction du système politique auquel 
le contrat avait donné naissance (4). 


(4) V.1.3, Cod. de jure emphyt. 

(2) Nec dominus , nec vassallus, altero invito alienare feudum potest, 
sit ex parte, vel totum. V. le livre des fiefs; Clarus, de jure emphyt., 
quest. 28 et 31, et Wesembek, de feudis , chap. II, n° 4. Voy. aussi sur 
les obligations  Écipadques du seigneur et du vassal, la dissertation eu- 
rieuse sur l'existence et l’origine du royaume d’Yvetot, dans le Traité 
de la noblesse, de Laroque, chap. 26. 

(3) Scriba verd qui hoc instrumentum sciens conscripserit , posé amis- 
sionem officit, cum infumiæ periculo, manum amittat, De prohbit. 
alien. feudi,per Fridericum. 

(4) L'interdiction d'aliéner sans le consentement exprès du seigneur 
existait encore dans le Dauphiné au quiuzième siècle, suivant Guy-Pape 
(quest. 46 et 162) , et Salvaing(de l’usayge des fiefs, chap. IT, p. 46), r2p-. 
porte, comme ayant le premier modifié la prohibition absolue, un artét. 
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Mais en même temps que cette maxime s’établissait, une 
importante question s'élevait, tenant aux mêmes causes, 
et dont la solution devait consolider ou modifier la doctrine 
du partage, telle que les jurisconsultes romains l’avaient 
conçue. Les fiefs, les censives, les emphytéoses devinrent 
héréditaires ; la patrimonialité qui transmettait le bien aux 
enfans, leur permettait-elle de le diviser entre eux? en 
d’antres termes, l'interdiction d’aliéner comprepait-elle 
celle de partager? 


Si diviser c'est aliéner , il est évident que toute chose 
dont l’uliénation est interdite, n’cst pas susceptible de par- 
tage. 

C'était donc une conséquence logique des principes re- 
connus pourêtre ceux du droit romain, que l’emphytéote, 
le vassal ou le censitaire élaient incapables de partager, 
comme de vendre l’emphytéose ou le fief, Si donc la solu- 
tion de la difficulté n’eût été soumise qu’au raisonnement 
et aux déductions abstraites des hommes de loi, le partage 
élait interdit. 

Mais quand elle apparut et qu’on dut la iioudée. les 
juges élaient hommes d'épée; la subtilité du droit avait 
peu de part à leur jurisprudence; et lorsqu’après la nuit 
de ces sièclesbarbares , les docteurs de langue et de plume 
se réveillèrent ct purent gloser les textes et raisonner le 
droit , la question était résolue. 

Il n’était même plus possible d’en contester la solution 
devenue principe de droit public et fondamentale dans les 
institutions. 

Il était constant et reconnu AUS PATABEE n'est pas  alié- 
ner, en d’autres termes, le fief, la censive, l’emphytéose, 


du parlement de Grenoble du 25 septembre 4514. Voy. Galand, du franc 
aleu, chap. 6 ; Laroque, Z'raité de la noblesse, chap. 25; Chopin, Cout. 
d'Anj., liv. 1, art. 4; Coquille, Instit. au droit français, chap. des 
fefs, et la règle des fiefs de danger, dans tous les feudistes. 
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dont l’aliénation en tout ou en partie, sans le consente- 
ment du seigneur, était interdite, pouvaient, sans ce consen-. 
tement, se partager entre les enfans du vassal, du censitaire 
ou de l’emphytéote. 

La constitution de Frédéric, que j’ai déjà citée , rappe- 
lant et sanclionnant la défense d’aliéner le fief, en autori- 
sait le partage dans un S célèbre ainsi concu : prætereà du- 
calus, marchiæ, comitatus de cetero non dividatur; aliud 
autem feudum, si consortes voluerint, dividatur. 

La même règle était admise en France, et presque par- 
tout où dominaient les institutions féodales. 

Gette règle était le résultat d’une lutte longue et vive 
entre les grands et les pelits vassaux. 

I est à croire, et c’est l'opinion générale des feudis- 
tes, que les grands fiefs devenus héréditaires, se par- 
tagèrent d’abord parégales portions entre les enfans du vas- 
sal, sauf le préciput de l'aîné, que l'on a généralement et 
mal à propos confondu avec les attributions dont je vais 
parler (1). Get exemple fut suivi dans les fiefs subalternes, 
quoique la patrimonialilé ne s’y soit établie que beaucoup 
plus tard (2). Mais le roi, souverain fieffeux du royanme, 
et les hauts barons reconnurent bientôt que la division de 
_ leurs fiefs, entre les mains de leurs feudataires, leur por- 
tait un grand préjudice, étant bien différent d’être servi 
par un vassal puissant, ou par une multitude de petits vas- 
saux sans influence (3). Ils attaquèrent la faculté du par- 
tage, | 

Il réussirent à faire admettre comme règle générale que 


(2) Je traiterai du droit d’ainesse et de son histoire sous l’art. 745 C. c. 

(2) Voy. le livre des fiefs rédigé en 4152, liv. I, tit. 7; on y voit la pa- 
trimonialité des petits fiefs indiquée comme règle naissante et non encore 
généralement admise : moderni sentiunt. | 

(3) Voy. la trentième règle de Loisel, liv. IV, tit. 3; Delauriere, sur 
cette règle ; l’art. 51 de la coutume de Paris , et Guyot, du démembre- 
ment , chap. 2, | 
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nul fe pouvait démembrer son fief, soit à titre grafuit, soit 
à titre onéreux (1); mais ils furent moins heureux à l'égard 
du partage héréditaire. 

Le plus ancien monument de celte lutte, est la célèbre 
assise du comte Geoffroy, contenant accord entre ce prince 
et ses barons. « Comme la division des terres nobles entre 
> frères dans la Bretagne, tourne ordinairement au grand 
» détriment du pays , je Geoffroy, duc de Bretagne, dési- 
»rant pourvoir au bien de la patrie, et satisfaisant à la de- 
»mande des évêques et de tous les barons de Bretagne, ai 
» fait par le commun consentement, une assise et accordé 
»ce qui suit : que dans les baronnies et les fiefs de cheva- 
»liers,ilne se fera plas de partage, mais que le fils aîné 
» aura entièrement le domaine et que les aînés pourvoiront 
sx la subsistance de leurs puînés..... (2) » 

Gette mesure adoptée par les grands seigneurs bretons, 
fat trouvée d’un haut intérêt pour le maintien des pouvoirs 
féodauxet généralement suivie. Ce fut une règle presqu’uni- 
versellement admise (3) et que nous avons retrouvée dans la 
constitution de Frédcric , que les fiefs de dignité, comme 
les duchés, pairies , comtés et marquisats , sont indivisibles 
etimpartiables même entre héritiers. 

Mais les vassaux subalternes, possesseurs réels des do- 
waines inféodés, ne goûtant du système féodal que les 
éharges et fort peu les avantages, attachaient moins d'im- 
portance au maintien de Ja hiérarchie et de la puissance 
qu’elle conférait. Ils continuèrent à partager également la 
accession paternelle , et ne signèrent aucun accord tendant 


(4) Poquet de Livonière, Traité des fiefs, liv. IT, chap. 4, et tous les 
feudistes au chapitre du démembrement. 

(2) Voy. le texte de l'assise, dans Brussel , p. 881. 

(3) Cette règle est constatée pour plusieurs provinces, par une enquête de 
4340 et comme droit commun de la France par les établissemens de saint 
Louis, chap. 24. Voy. Poquet de Livonière, au chapitre des depiés de fef, 
et les commentateurs de la coutume du Maine, 
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à les dépouiller de ee droit (1). De lenr côté, les hauts 
seigneurs , ne pouvant empêcher le partage, en nièrent 
l'existence; ils ne reconnurent pour vassal que le possesseur 
du manoir principal. 

Gette dénégalion du droit de partager, en présence d’un 
parlage matériel, produisit ce qu'on appela le parage ou 
frerage (2), c'est-à-dire que les puînés tinrent leurs lots à 
titre égal à celui de l’aîné, sans relever de lui, qui n’était 
pas leur seigneur, mais leur frère et co-héritier, ni da 
baron qui refusait de les reconnaitre pour vassaux. 

L’aîné, seul feudataire à l'égard de celui-ci, supportait 
seul les charges du fief, qui était censé n’avoir subi aucune 
division. Mais cette fiction n’empéchait ni le partage réel, 
ni ses inconvéniens ; les rois et les hauts vassaux firent de 
grands efforts pour détruire le parage ; mais, en vain, Phi- 
lippe-Auguste se conceria à cet effet, avec les principaux 
seigneurs de son royaume, la division héréditaire se per- 
pétua (3); on parvint seulement à la modifier, en attri- 
buant à l'aîné une portion du fief, assez considérable poar 
en maintenir la puissance. De là ces dispositions variées 
de province à province, par lesquelles l'aîné recoit tantôt 
le tiers, tantôt la moitié du fief, profitant ainsi d’un prin- 
cipe d’inégalité, qui n'eut pas son intérêt pour cause. 

C’est ainsi que les coutumes féodales admirent à la fois 
deux règles que les principes du droit romain avaient dé- 
claré contraires, la prohibition âbsolue d’aliéner et la fa: 
culté du partage. 

Mais remarquez que cette faculté n’existait que dans les 
partages héréditaires : c'était à l’hérédité, qui triomphait 


(4) On peut consulter sur ce point la Dissertation sur les partages no- 
bles de d’Argentré , et les Questions féodales d’Hévin. 

(2) Voy. le Glossaire de Ragueau à ces deux mots, et Guyot, chapitré 
du parane , au Traité des fiefs. É 
- (3) Voy. la constitution du 1° mai 4240, et une foule de monumens 
particuliers du treiziè me siècle rapportés par Brussel, liv. 111, chap. 43, 
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dans le régime des fiefs, au droit des enfans, recohnu sue 
les biens donnés au père , qu’elle devait l'existence. Mais 
Jà où le principe de la succession, ne vint point exercer 
son influence, la règle générale subsista. Le partage entre 
communs à tout autre titre, ne put s’opérer sans le con- 
sentement du seigneur. 

Ces maximes eurent bientôt à se manifester sous une 
autre forme. L'institution des fiefs perdit chaque jour de 
son caractère militaire ; le seigneur attacha moins d’impor- 
tance à la personne de son vassal, et songea d’ailleurs à 
tirer de ses fiefs quelque utilité pécuniaire ; plusieurs ven- 
dirent leur consentement aux aliénations (1). Cette pro- 
fitable pensée fut suivie; elle devint règle générale, et 
bientôt le consentement du seigneur ne fut plus qu’un 
priacipe représenté par l'obligation pour le vassal, de payer 
une somme d'argent à chaque mutation (s). 

Ce profit féodal ne dut naturellement s'établir que dans 
les cas où le consentement du seigneur devait intervenir ; 
mais là où le vassal n’en avait pas besoin , il n’avait pas 
non plus à le payer. 

Ainsi, l'héritier en ligne directe , saisi de la succession 
paternelle, en vertu d’un droit qu'il tenait des institutions, 
pe dut aucune redevance au seigneur. 

Par le même motif, le seigneur ne put rien exiger sur 
Jes partages entre héritiers, qui non seulement se faisaient 
sans son consentement, mais encore malgré lui. 

Le démembrement, à son égard, était nécessaire; il 
fallait bien qu'il le supportät ; c'est ce que les anciennes 
coutumes exprimèrent , soit pour en conclure la possibilité 
du partage, soit pour en déduire l’affranchissement de tout 


(4) Voy. de Laurière, Origine des amortissemens , p. 29, et sur la 
coutume de Pas, tit. I, 64. 

(2) Il est facile de reconnaître ici l’origine des droits d'enregistrement. 
Voy. sur ce point le Traité des droits d'enregistrement , tom. Il, au chae 
pitre des mulations secrètes. 
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droit de mutation: « en partage et division de choses féo= 
» dales, porte l’art. 6, chap. 5, de la coutume de Bourgogne, 
» n’est point nécessité aux parties de prendre consentement 
» du sejgnour du fief. » 

. Les jurisconsultes n'ont jamais borné leur mission à faire 
connaître les droits de chacun; ils ont toujours cru devoir 
les expliquer, et les justifier en les déduisant de règles 
plus générales ; de là il est arrivé que la conséquence a 
. souvent produit le principe. Les commentateurs des coutu- 
mes ne manquèrent point à cette tâche ; mais leur embar- 
ras fut grand lorsqu'il fallut légitimer les décisions du droit 
féodal, à l'égard du partage héréditaire. 

Comment d’abord le partage, acte d’aliénation , n'est-il 
pas compris sous la prohibition d’aliéner ? Comment 
surtout ce contrat par lequel on transmet et l’on acquiert, 
est-il affranchi d’un droit auquel sont assujéties toutes lés 
mutations (1)? 

Quelques souvenirs historiques auraient suffi , et l’esprit 
pénétrant de Dumoulin l’avait merveilleusement mis sur la 
voie, lorsqu'il disait en annotant l’art. 6 sus-transcrit de 
la coutume de Bourgogne , qui contractus dependentäà suc- 
cessione , eamdem habent immunitatem. Mais ainsi que je 
l'ai déjà dit, l'histoire, à cette époque, était dédaignée 
ou rejetée; aux causes réelles et véritables des cou- 
tumes, les jurisconsultes substituaient alors les textes 
du code et du digeste; nos maximes coutumières devaient 
toutes avoir leur source dans les décisions de Paul og 
d’Ulpien. 

Ainsi l’on a clairement compris, tout à l'heure, pour- 
quoi la succession en ligne directe (2) s’opérant sans le : 


(4) « En toute mutation est du droit de rachat ou relief.» (art. 33 de 
coutume de Paris. ) 

(2) Voy. au Traité des droits d'enregistrement , tom. II , n° 4641, la 
cause de la perception du droit sur les successions collatérales. 
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eolisentement da seigneur, ne donnait point ouverture aû 
droit de mutation ; cette raison ne parut pas satisfaisante, 
et Dumoulin, à l'exemple de la Glose, de Decius et de 
Balde, y substitua des textes du Droit romain : Quoniam 
filius censelur una et eadem persona cum patre, L, fin. 
God. de impub, Instit, dé inutil, stipul. L., Gum scimus, 
de agricolis et censit., et vel patre vivo quodammodo do- 
minus bonorum patris, à quo moriente non dicitur de 
novo in filium transferri, sed continuari dominium , L, in 
suis Æ. de lib. et post. Instit. de hæredit, quæ ab intest, 
égitur, quando vasallus moritur relicto filio, non RIRE 
mutata persona vasalli,... (1). 

Gette explication , toute malheureuse qu’elle soit, a pré- 
vala; les feudistes n’en ont pas cherché d’autres (2). 

Relativement aux partages , il fallut bien aussi trouver 
déns la lof romaine, l’origine des dispositions coutumières } 
avec un peu d'effort, on l’y trouva ; les jurisconsultes fran- 
vais n’eurent pas non plus l’honneur de l'invention. 

L'emphytéose avait envahi la presque totalité des terres 
de l'Italie ; ses rapports avec le contrat féodal l’avaient gé- 
-néralement fait confondre arec lui, en sorte que les com- 
mentateurs des usages féodaux et ceux du droit emphytéo- 
tique, admettaient presque constamment les mêmes règles 
et les mêmes décisions. Ainsi, Jason nons apprend que 
long-temps avant lui, l’'emphytéose, à l'exemple, sans 
doute, des fiefs, où parune cause analogue, pouvait se diviser 
entre les héritiers, quoique la loi 3 Cod. de jar. emphyt., 
en eut expressément défendu l’aliénation. Il avait donc 
aussi à concilier lu faculté du partage avec l'interdiction 
d’aliéner, Il s’en tira au moyen d’une distinction : faisant 
remarquer que Ja loi 12, ff. de condit. furtiv., ne consi- 


di. gl. 1, n° 4. 
_ (@) Voy. cependant Hervé, Théorie dés matières fviates et les feu- 
distes dpi à l’école de Montesquieu. 
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dère pas comme soumis aux règles des co-partageans, celui 
contre lequel l’action en partage a été exercée (1), il en 
conclut que F’aliénation dans 1 partage avait un caractère 
particulier ; qu’il était possible dès-lors de ne pas la conx- 
prendre sous la dénomination générale d'aliénation; qu’en 
conséquence elle pus être permise, malgré la prohibi- 
tion d’aliéner. 

: Quelque fusile que fût cette distinetion s elle fut dceueil+ 
le, faute de mieux , sans doute, par les jurisconsaltes qui 
bientôt consiitièrènt en ptincipe que toute shéhation né- 
cetsaire h'était pas comprise sous la défense générale d'a: 
hémer (2}; ils corroborètent cetie nréxéme, des leis Diva 
Ê: de pet. hæred. , ét snïsout de laloi peto; ff. de log, +, 
sssurémient bien étrangères à la question qu'il s’agissait de 
résoudre (3}. Puis, peurla lier àcebte question, on invoqua 
les hombréuses détisions du droit, qui faisaient du partsge, 
u#t atio forcé pour tout ec héritier ou co-propriéiaire, prin- 
erpe recuétili par l'art. 8:15 de Gode civil (4). | 

De lemphytéose, la décision passa aux fiefs et ee fe 
désormais chose convenue que l’affranchissement du par- 
tage nr des lois romaines ; que éet acte étant héces- 


(A) Ceme doctriie appartenait à Barthole , et Jason ne faisait que F 
développer. Guill. Cumo : juristonsulte , contemporain de Barthole , pa- 
raît en avoir émis le premier fa pènsée. 

| > Cette maxime # été famerrse à ctuse dey éroks do toute espèce aux- 
quels les aliénations étaient saurpises et 4w/on évitait à son aide: suesi 
at-elle été proclamée comme une idée libérale, par teus” les docteurs des 
quinzième et seizième siècles, dont la Histe est religieusement recueillie 
par Tiraqueau, dans son Traité du retrait ligrager, gt. 44, n° 41, ét 
qe Fos pent vensulter si l'on veut conealire les célébrités docteesiel de 
ceñte époque, aujourd’hui tombées dass un profond oubli,  : | 

(3) Ces lois reconnaissent qué les aliénations dictées par une lente 
étrangère aux contractans , par exemple , la vente faite jussu festatoris, 
ne sont pas soumises aux règlesordinaires. Voy. sur nee les 
no. 


(4) L. 5, Cod, com. ‘die La 44, #2, fi Eu. ete. 
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taire, n'était pas Compris dans les aliénations soumises ati 
droit de mutation. 

Cette explication offrait l’avantage de justifier l’exemp- 
tion du droit, sans porter atteinte au caractère du partage, 
tel que la loi romaine l'avait indiqué. Dumoulin n’en donna 
pas d'autre (1), et après Jui les feudistes le citèrent , comme. 
Jui-même et ses prédécesseurs avaient cité Jason. Le par- 
tage à leurs yeux, fut toujours un acte translatif, mais 
affranchi parce qu'il est nécessaire : habet quidem omnis 
divisio alienationem inclusam in se, disait d’Argentrée(2), 
le plus coutumier des feudistes, et Poquet de Livonière 
écrivait encore au 18° siècle : « C’est une maxime certaine 
» que pour partager, il n'est point dû de lods et ventes, 
» quoique le partage emporte aliénation ; par la raison que 
» c’est une aliénation nécessaire et non volontaire (5). » 

Non seulement cette doctrine était dénuée de tout fon- 
dement raisonuable, mais encore elle était hautement dé- 
mentie par les coutumes qu’elle avait pour objet d’ex- 
pliquer. | 

J'ai fait observer que la faculté de partager était lacon- 
séquence du droithéréditaire, et qu’une preuve de la réalité 
de cette cause, était l'interdiction de cet acte entre co-pro- 
priétaires autres que des hériliers. 11 fallut à leur égard, 
le consentement du seigneur , et par suite, lorsque le profit 
vint remplacer ce consentement, ils eurent à le payer. 

Toutes les coutumes et notamment les plus anciennes , 
s'exprimèrent nettement à cet égard , en limitant aux hé- 
ritiers , soit la faculté du partage, soit l’affranchissement 

du droit de mutation. | 
Cependant, la loi romaine ne mettait aucune distinction 
entre les diverses espèces de co-propriétaires : V ihil inte- 


(4) 533, gl. 4 à 69." 
(2) Sur l’art. 73 de la Cout, de Bret., note 4, n° 8. 
(3) Traité des fiefs, liv. IL, chap. 6, sect. 6. 
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rest Cum societate, an sine soctetate , res communis 
sit, dit laloi, à ff. com. div. Les dispositions qai procla- 
maient la nécessité du partage, concernaient précisément 
les associés et l’action communi dividundo, particulière 
- aux co-propriétaires autres que les héritiers. 

La distinction féodale n’avait donc pas sa source dans la 
loi romaine ; les principes de celle-ci étaient donc ni Le 
bles de l'expliquer. 

Cependant les docteurs persistant dans leur théorie , en- 
seignèrent que les partages entre associés n'étaient pas 
nécessaires, à cause de la volonté qui avait occasionné l’in- 
division, et que ce défaut de nécessité laissant à l’acte le 
caractère d’aliénation pure, vicem venditionis , le droit de 
lods et ventes, avait été justement établi. Cette doctrine 
est ainsi résumée par Ranchin , savant annotateur de Guy- 
Pape , quest. 48, quantum pertinet ad divisionem bono- 
rum quæ fit inter aliquos, ita distingui solet : aut est di- 
visio voluntaria, etex ea debentur laudimia: ut est ea 
quæ fit inter consocios : aut est divisio necessaria ; ut est 
ea quæ fit inter co-hæredes, et tunc nullum debebitur lau- 
dimium. Est decisio capell.tholos.,dec.75 et ibi Aufrerius; 
et Jason inquit distinctionem esse notandam. Cette distinc- 
tion est constamment reproduite , tant à l'égard des droits 
de lods et ventes, qu'à l'égard du démembrement, sans autre 
motif à l'appui, que des noms et des auterités dont le nom- 
bre augmente avec le temps, et parmi lesquels figure toujours 
en première ligne Jason. 

Cependant Dumoulin, dont l'esprit droit et ferme ten- 
dait plutôt à modifier les coutumes qu'à les expliquer, ensei- 
gna que les associés devaient jouir du mémeprivilége que les 
héritiers (1) ; les jurisconsultes logiciens , d’ailleurs, préoc- 
cupés de cette pensée que Jeur décision devait être dirigée 


(2) $ 33, gl. 1, n° 70, 
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par la loi romeine , sdoptèrent l'opinion de Dumonlin (a); 
malgré le texte des coutumes. La. jerispradenee fut long- 
tomps incertaine , ct la règle féodale fit une vigoureuse ré. 
sistance; enfin elle succomba (2), mais pas entièrement, 
Une distinction survint entre les associés à titre commun, 
gt ceux dont Jes droits à l'indivision n’ayaient pas la même 
date ; on exigea le droit de mutation sur les partages entre 
l'acquéreur primitif et le cessionnaire de son co-acqué- 
reur (5), Gette doctrine se perpétua, et la Régie de l'enregis- 
trement, fidèle conservatrice des opinions fiscales, la sou- 
lenait encore dans une instruction du 30 septembre 1825; 
il a fallu deux arrêts de la cour de Cassation (4) pour la faire 
désavouer (5); mais elle vit encore et vénérable débri du 
vieux droit féodal, elle règne en silence dans la pratique des 
perceptions. 

Gaette contradiction entre les règles coutamières et l'ex 
plication qu’on leur donnait, n’était pas la seule. 

Ainsi que l’avait fait observer Barthole, le partage n'étant 
nue nécessité que pour celui contre lequel la demande en 
était formée, le droit aurait dû être exigé du demandeur, et 
c'estaussi ce qu'il décide: hoc scilicet divisionis casu debean- 
tur laudimiæ, ab eo qui provocatet non a provocata, per 
Jog,12 ff. cond. furt,, quæ satis pro ea parte urgers 
videtur (6). Cependant les coutumes n’admettaient pes 


. (£) Voy. Pontanus sur l'art. 88 de la cantume de Blois; Perrerius sur 
Ja quest. 48 de Guy-pape; Poquet de Livonière , liv. LIT, chap. 6, sect, 6. 

(2) Voy. les nombreux arrêts rendus sur cette question, indiqués par 
Fommaur, Traité des lods et ventes, n° 300. Cet auteur est 
en ce qu'après avoir établi l'origine féodale des droits seigneuriqux , il 
en souwet toutes les règles au droit romain, 

(3) Voy. Chopin, sur la cout. d'Anjou, liv. If, tit. du relief, n° 104 
Guyot, des lods , chap. 41, et son Traité des licitations. 
(4) 22 février et 6 novembre 4827. Voy. le Traité des droits d'enregié= 
trement , no 2793 et 2794. 

(5) Tüstruction générale du 22 mars 4828. 

(6) Cité par Pontanus sur l’art. 88 de la cout. de Blois, 
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cette distinction. Il estmême à remarquer que l'exigibilité du 
droit appliqué au demandeur, conduisait à le faire percevois 
sur tous les partages ; or c'était un étrange moyen d’expli- 
quer J’affranchissement absolu dont ces actes jouissaient: 

D'ailleurs , la vente sur expropriation n'était assurément 
pas moins nécessaire , légalement parlant , que l'aliénation 
du partage; cependant toutes les coutumes la soumettaient 
au droit de lods et ventes (1), et les auteurs faisaient dé 
vains efforts pour concilier ce fait avec leur système (=). 

Enfin, l’adjudication faite au profit d’un étranger, subis: 
sait également la perception (5); cependant elle PATIpEIE 
incontestablement de la nécessité du partage. 

Quelque vicieuse et déraisonnable que fatl'interprétation 
donnée par les docteurs, aux dispositions du droit coutu- 
mier, leur théorie conservait au partage son caractère trans- 
latif; c'était toujours une aliénation. Le système romain 
dominait encore, et les principes paraissaient sauvés. Mais 
telle n’était pas leur destinée. 

L'irraption du droit écrit dans la jurisprudence avait 
été précédée du règne long et paisible des praticiens, parmi 
lesquels il faut ranger le parlement de Paris, attachés aux 
règles coutumières qu'ils avaient eu pour première mission, 
de constater, Ils y conformèrent leur religion judiciaire et 
ne tentèrent point de les plier à des systèmes étrangers 

Peu de matières étaient plus fréquemment discutées que 
celle des droits seigneuriaux, et parmi celles-ci, la plas ha- 
bituelle était celle des démembremens et des partages. Les 
praticiens eurent chaque jour à distinguer les aliénations 


(4) Voy. l’art. 83 de la cont. de Paris et les conférences. 

(2) Voy. Faber , lib. IV, tit. 43 , def. 23; d’Argentré de Laudimiés, 
cap. 1,$ 23; Despeisses, des lods, part. 5, n° 6, et le Traité des droits 
d'enregistrement , no 4739. 

(3) D’Argentré, Cout. de Bret., art. 73, sect. 4, no 8; Poquet de Li- 
vonière , liv. III, chap. 6; Henrion de Pansey, Aion répert. ; voy. li- 
citatiou et Zraité des droite d'enregistrement , n° 2694. 
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interdites, des partages autorisés; constamment, ce furent 
deux choses opposées dans leur esprit, et dans leur rai- 
sonnement , deux objets contraires, d’un caractère et d’un 
effet différens. 

C'était une nécessité morale qu’ils fussent conduits à 
penser que le partage n’est pas une aliénation. 

L'application des droits seigneuriaux , rangeait les con- 
trats en deux classes : l’une comprenant les actes translatifs, 
l’autre, ceux qui ne l'étaient pas : or, les partages étaient 
dans cette dernière. 

Toute transmission devait être nécessairement consen- 
tie par le seigneur; c'était la règle générale, impérieuse, 
absolue ; les partages n'avaient pas besoin de ce consente- 
ment. 

Tout changement de main, donnait ouverture'au droit de 
relief ou de lods et ventes ; le partage en était affravchi. 

L'esprit du praticien , naturellement déterminé par l’ap- 
parence plus que par le fond des choses, admit ainsi le 
caractère purement déclaratif du partage; cet acte ne con- 
tint à ses yeux ni acquisition, ni transmission, et cela 
était évident puisqu'il échappait à toutes les applications 
auxquelles étaient soumises les conventions par lesquelles 
on peut acquérir ou transmettre. 

Comment et pourquoi le contrat a-t-il ce caractère ? 
Cette considération n’était pas un obstacle à l'établissement 
de la doctrine; car les hommes de pratique ne rangent pas 
dans leurs attributions, le. comment et le pourquoi des 
règles dont ils font application. On verra que le principe 
nouveau a vécu long-temps sans être expliqué. 

Au sarplus, les raisons ne leur manquaient pas , et plus 
décisives assurément que celles auxquelles les docteurs ont 
donné la préférence. 

Îls remarquaient en effet, qu’à la mort du vassal, ses 
enfans se trouvaient tous et naturellement Jes hommes du 
seigneur; en sorte que le partage ne lui donnait pas un 
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nouveau vassal qu’il dût accepter; « joint qu’on tel cas, 
» dit Coquille (1), il n’y a pas mutation d'homme. » Ce qui 
était vrai de la personne, s’étendit facilement aux biens, 
lorsque la considération du bien prévalut sur celle de la 
personne, et l’on répéta par continuation, que le partage 
pe contient pas mutation. 

Ce que plus tard les docteurs voulurent leur apprendre, 
que le partage était affranchi, comme acle nécessaire, ne 
parut pas d’abord contraire à leur système; car, à leurs 
yeux aussi, le partage était un acte nécessaire, non dans 
le rapport des co-héritiers entre eux, mais à l’égard du sei- 
gueur qui ne pouvait l'empêcher. Dans ce sens, le motif 
de l’affranchissement était juste et vrai , et ce n’est pas une 
conjecture sans fondement , qu’elle fut la première expli- 
cation qu’on en donna, explication que les juristes dénatu- 
rèrent en la rattachant au droit romain. Aufrerius en 
effet, annotant la première décision qui semble avoir con- 
staté l'assujétissement aux droits, du partageentre associés, 
le motive ainsi : quia tunc non possit fieri sine consensu 
domini (2) , et c'est en présence de cette observation , que 
les jurisconsultes ont dit, pour la première fois, que le par- 
tage entre héritiers est une aliénation nécessaire, tandis 
que celui qui s’opère entre associés, ne l’est point. 

_ Gette doctrine même, fut si souvent et si diversement 
énoncée, que ceux qui l'exprimsient allèrent jusqu'à dire 
formellement que le partage n ‘est pas une aliénation : divi- 
sio propriè alienatio intelligi non potest cum necessariam 
causam habeat, dit Pontanus, sur l’art. 88 de la coutume de 
Blois (5). Les praticiens habitués à JUDEDeE le partage de 


(4) Sur Nivernois , tit. des fiefs, art. 24. Clarus, dans sa quest. 44, 
avait appliqué cette observation à l’'Emphytéose. C'était aussi par ce motif 
qu’on expliquait laffranchissement des échanges entre deux vassaux d’un 
même seigneur. | 

(2) Voy.ce passage dans Chopin, des lods et ventes, liv. HU, chap. 2; 
tit. 3, no 8. 

(3) V. aussi Godefroy sur la novelle 442, cap, 4. nate à. 
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l'aliénation, trouvaient done encore la confirmation de leur 
distinction , dans les livres de droit. 

Ainsi, la doctrine, que le partage est un acte purement 
déclaratif, naquit au palais et doit le jour à la différence 
que le droit féodal mettait entre le partage et tout autre 
acte contenant transmission. Mais long-temps elle fut ren- 
fermée aux lieux de sa naissance et ne put se produire au 
dehors, repoussée par les jurisconsultes imbus des prin- 
cipes du droit écrit. 

.… Geux-cila combattirent, ou, lorsqu'ils l’adoptèrent comme 

. favorable à leurs vues, ils eurent soin d’en indiquer la 
source : ia servatur in practica, dit Dumoulin, divisio 
non videtur esse mulatio ; et est cela pratiqué, ajouie 
Dargentrée, ex usu forensi, fait remarquer Brodeau , et le 
président Fabre, enseignant que le partage est translatif, 
et produit Jes effets de la vente : soli galli pragmatici 
contrà sentiunt (1). 

Long-temps, même au palais, elle fut restreinte aux 
matières féodales. 

La première tentative d'application aux matières civiles, 

araît avoir eu lieu relativement aux retraits lignagers; 
c'était un objet tout coutumier ; cependant Chassanée rat- 
tache la question au droit romain. La raison de douter est 
à ses yeux, que le partage a le caractère de vente ; mais la 
raison de décider, est la nécessité de la division qui cesse 
ainsi d’avoir nature d’aliénation; et toute la doctrinerelative 
à l’affranchissement du partage, est reproduite (2). Il est 


(4) Cod., lib. 3, tit. 27, def. 3. Ce jurisconsulte en a fait l'objet d'une 
dissertation particulière dans son Traité de errorjéus pragmaticorun , 
aise que je le dirai tout à l'heure, 

: (2) Sur la contame de Bourgogne, Des retraits, rub. 40, 540, 89 49, 20 
et 21. Tiraqueau s’abstient de donner son avis sur la question, parce qu'elle 
Jai et soumise cumme juge, sub me judice lis est; mais il fait congaître 
les raisons pour et contre , et ce sont les mêmes que celles ausquelles 
Chassanée s'était sgrêté $ 4, gl 14, n° 96 et suiv, . 
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évident que d’autres considérations furent la cause réella 
de la règle qui, dans ce cas, refusa le retrait. 

C'était encore une question féodale, mais tenant au droit 
civil, par la doctrine des propres, que la suivante indiquée 
comme célèbre, par Brodeay (1) : Deux biens composent 
une succession ; l'unest fief, l’autre roture; uns femme co- 
héritière se marie; le mari doit le relief pour les biens 
nobles appartenant à sa femme; mais dans l'espèce, le 
devra-t-il sur la totalité du fief, s’il est attribué par le partage 
à celle-ci ? En sera-t-il affranchi , si elle reçoit la roture ? 
Dans tous les cas, le droit est-il dû sur la moitié pour Îa- 
quelle la femme était fondée ? Le seigneur prétendait que la 
femme était saisie par l'ouverture de la succession, de la 
moitié dans le fief, et que bien qu'elle l'eût transmise 
par le partage, cette transmission étant postérieure au 
mariage, ne pouvait le priver d’un droit acquis. On répon- 
dait que « les partages et subdivisions ne sont point attri- 
»butifs, maîfs déclaratifs des droits des co-héritiers ; » et 
que « le droit ordinaire déclare et détermine le droit de 
» chacun des co-héritiers, en telle sorte qu'il n’est présumé 
savoir été saisi, ni en droit et part indivise qu'ès choses 
» qui sont échues en son lot. » Ce dernier système préva- 
lat (2), et ce fat un grand progrès pour le principe des pra- 
ticiens. Cependant cette décision fut vivement combattue, 
et à la manîère dont Ferriere la rejette (5) il est facile de 
voir qu'elle n’était encore qu’une opinion timide et peu cep- 
taine de son succès. C’est la source de l’art. 1408 CG. c. 

Mais ce fat un point purement civil que celui qui eut 
pour objet de déterminer quelle lésion était nécessaire pour 


(4) Sur Paris, art. 37, n° 34. Voy. aussi sur Louet, lett, H, som. 44, n°9, 
un arrêt du 6 avril 1574, qui a jagé la question. : 

(2) Yey. Poquet de Livouière, iv. IV, chap. 3, p. 820. La régie a re- 
nouvelé la prétention des seigneurs; mals. un arrêt da 46 juifiet Fe la 
rejetée .et a consacré de nouveau l’opinien de Bro%eau. | 

(3) Des fiefs, chap. LL, sect, 4, art. 2,4. 
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opérer larescision en matière de partage. Accurse et son 
école décidaient qu’il fallait une lésion d’outre moitié ; leur 
décision était fondée sur ce que le partage est une vente, et 
qu’en matière de vente , il en est ainsi suivant la loi2 Cod. 
de rescind. vend, Cette opinion avait été vivement soute- 
nue par le président Favre, en sa décade 8, De erroribus 
pragmaticorum, cap. 1 et 2, où il combattit le système 
contraire adopté par la jurisprudence française. Plusieurs 
arrêts, en effet, avaient admis la rescision pour lésion du 
tiers au quart; c'était l'usage, suivant Papon (1), qui le 
premier en fit une règle , au liv. 3, tit. 9 de ses Votaires. 

L'usage l’emporta , et sa doctrine fut embrassée par tous 
les auteurs français (2); mais ils la motivèrent différem- 
ment, suivant qu'ils tenaient plus ou moins de l’école ou 
du barreau. Ainsi Dumoulin qui n’admettait pas l’effet dé- 
claratif du partage , y adapta la règle des aliénations né- 
cessaires : quia non est voluntatis, sed necessitatis (3); tan- 
dis que Henrys, homme de palais, tout en opposant des 
textes aux textes , faisait observer, ce que les docteurs se 
gardaient d’admeitre, « que le partage est plutôt une dis- 
»tinction des portions qui étaient confuses, qu'une acquisi- 
s Lion nouvelle » (4). 

Enfin surgit une question célèbre où le caractère du par- 
tage devait être nécessairement déterminé. Quel était le 
sort de l’hypothèque créée sur un fonds indivis , lorsque, 
par le partage, ce fonds était attribué à un autre que le 
débiteur ? | 

Les textes dela loi romaine sont formels : Si fundus com- 
munis nobis sit, sed pignori datus ame , venit quidem in 
communi dividundo , sed jus pignoris creditori manebit, 


(4) Arrêts notables, liv. XV, tit. 7, n° 7. 

(2) Voy. Lebrun, Traité des successions, liv, IV, ch. 4, no 52, et 
Bretonnier sur Henrys, liv. IV, quest. 473. 

(8) De usuris, quest, 44, n° 482. 

(4) Liv. IV, quest. 473, n° 6. 
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éliam siadjudicatus fuerit, nam et st pars socio tradita 
fuisset, integrum maneret, 1 6, $ 8, 4 com. div., et plus 
précisément encore : illud tenendum est, si quis commu- 
nis rei partem pro indiviso dederit hypothecæ, divisione 
facta cum socio , non utique eam partem creditori obliga- 
tam esse, quæ ei obtigit , qui pignori dedit, sed utriusque 
pars pro indiviso pro Le dimidiä manebit obligata, L 7 


$S 4, ff: quib. mod. pign 


Aussi les jurisconsultes du droit romain furent-ils unani- 
mes : Barthole, Balde, Jason, Alciat, Cujas n’hésitèrent 
pas sur les droits des créanciers : divisio, dit ce dernier 
(liv. 11 des réponses de Papinien), non mutat causam pi- 
gnoris, SICUT NEC ALIENATIO ULLA. 


Parmi les coutumiers, Jean Faber, écrivant sur les In- 
stitutes, vers 1350, enseigna la même doctrine ; les idées 
nouvelles sur le partage n'étaient pas encore assez consti- 
tuées pour prétendre à régir les matières civiles. _ 

Mais au commencement du 16° siècle, elles étaient de- 
venues puissantes ; déjà elles avaient résolu la question des 
retraits ; on vient de voir leur influence sur celle des res - 
cisions ; elles en produisirent une non moins grande sur 
celle des hypothèques. 

Des jurisconsultes consultés avec Dumoulin, sur le point 
de savoir si la saisie faite par un seigneur, de la part d’un 
co-héritier, pendant l’indivision, s’évanouissait par l’attri- 
bution du fief entier, à un autre des co-partageans , posè- 
rent en principe que le partage produit un effet rétroactif 
en vertu duquel l'héritier loti est censé avoir été proprié- 
taire ab initio du lot qui lui est attribué, et en conclurent 
que la saisie faite sur l’un des co-héritiers seulement , était 
non avenue , si par le partage il ne conservait aucun droit 
dans le fief; ils étendaient l'application de ce principe (ut 
error semel admissus latè serpit) à d’autres solutions, et 
notamment aux hypothèques prises pendant l’indivision par 
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les créanciers d’un des co- -propriétaires A et prétendaient. 
qu'un arrét récent l'avait ainsi jugé. 

Dumoülin s’émut d’une indignation sacrée à l'aspect 
d'une proposition aussi fortement entachée d’hérésie ; il 
discuta longuement (1) la question dont il comprit à l'in- 
stant {oute la portée, et que cependant, dit-il, il n’eût pas 
daigné mentionner, quia nullam mihi videtur habere du- 
Bitationem , si de respectables jurisconsultes, doctos ques 
dam et experlos, n'avaient émis l’étrange opinion que je 
tiens de faire connaître. Il cita les textes que j'ai transcrits 
et d'autres, les autorités qué j’ai nommées et d’autres en- 
cote; il rappela que la question avait été débattue entre 
Trebatius et Sabinius , et que Eabeo, dont l'opinion était 
devenue la loi 31 ff. de usu et usuf., avait préféré cèlle qui 
faleait subsistér le droît du tiers, noñobstant le partage. ” 

Cette chalenreuse défense fat le dernier soupit du sys- 
téme romain dans Ja France coutumière (s} ; Bacquet, Co- 
quille, Chopin l’abandonnèrént ; des arrêts nombreex sui- 
vivent celui qu'rvaient indiqué les adversaires de Dumouffn ; 
leimême , par ses opinions ultérieures, s’écarta de sa doc- 
trine ; Mornac , “en commentant la loi 7 ff. quib. mod., Ya 
déclarz morte: une dissertation de Louet (3) fat son tom- 
beau, et depuis on n’en a plus parlé. 

* Pothier, d'Argou Bovurjon donnent au partage le ca- 
racière que lui a conservé le Gode civil , et se servent à son 
égard, des expressions mêmes que le Kgislatenr moderne a 
rocueillies ; tous les commentateurs du droit français, de- 
puis Leuet, enseignent que nous avens sur ee pornt rejeté 

le principe du droit romain {4}; mais pas um me prend }2 
poine de discuter les deux Recnee; de les comparer, ni 


: +) Tuoisé des fiafe, $ 4 gt. 9. no 44 et miv, 
(2) Les lois précitées continnérent de recevoix leux gplication dns les 
pays de droit écrit. 
€) Lett. H,som. 44. | 
-@}. Vos. ples-haut Le citation de Pothier. 
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surtout d'expliquer comment l’une à remplacé l’autre, et 
quelles sont les raisons de fait ou de droit qui ont déter- 
miné la préférence accordée au système déclaratif, C’est, 
à leurs yeux, une maxime incontestable, un axiome qui 
pe se prouve point. C’est avec 0e caractère que la règle nou- 
velle a revêtu le nom de loi, sans acquérir plus d’autorité, 
Elle régit aujourd'hui, comme auparavant, tout çe qui tou- 
che au partage ; il en est peu dont le domaine soit plus 
vaste, plus étendu et d’une application plus journalière : 
droits des héritiers, droits des époux, droits des tiers, elle 
s’immisce à tout, modifie tout; on ne saurait y porter at- 
teinte sans ébranler une foule de décisions en toutes ma- 
kières, reçues en doctrine ou consacrées par la loi, Ces 
effets lui étaient reconnus avant le Code, mais ils ne re- 
montent guère au-delà du 18: siècle, Avant cette époque, 
elle était contestée, incertaine et souvent rejetés. Depuis, 
elle a été traitée comme une puissance nouvelle ; on’s'es} 
empressé d'indiquer les cas qu’elle pouvait régir, les espè- 
ces auxquelles on pouvait l'appliquer ; il en est peu ca 
n'aient été relevés ou signalés par les auteurs, 

Par une habitude irréfléchie, les feudistes ont long- temps 
encore reprodait la doctrine de la nécessité du partage, pour 
expliquer l'exemption des droits seigneuriaux; c'était an 
reste du système romain et de son influence; il finit par lui 
être arraché, et l'on en fit honneur à son adversaire, mais 
bien tard et dans un temps voisin de l'abolition du régime 
féodal; Henrion de Pansey fut le premier qui fit remarquer 
combien il était absurde d'attribuer à la nécessité l’affran- 
chissement des lods et ventes ; c'était lui disputer on es- 
clave mourant, « Si la nécessité de la vente, disait-il (1), 
»est une cause suflisante pour affranchir l'acquéreur des 
a droits seigneuriaux, pourquoi n’est-an pas allé jusqu’à 
» diré qu'il en était exempt dans les adjudiçations par dé- 


_-:(2) Ancien répertoire, ve Licitation. 
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 cret ? Pourquoi n’a-t-on pas exempté pareillement l'étran- 
» ger adjudicataire de l’objet licité ? En eflet , que la chose” 
» ait été adjugée à un étranger ou à un co-héritier, la vente 
»n’en était pas Moins nécessaire. La nécessité de vendre 
» ne peut donc être le motif de l’exemption des droits sei- 
» gneuriaux. » Et ce savant jurisconsulte n’hésite pas à faire 
dériver cette exemption du caractère purement déclaratif 
appartenant au partage, caractére éloignant l'existence 
d'une mutation et par conséquent l’exigibilité du droit au- 
quel les mutations sont assujelties. 

Henrion de Pansey ne s'était pas demandé si la die 
qu "il appliquait à l’affranchissement des partages, était anté- 
rieure ou postérieure à cet affranchissement ; si elle n’en 
dérivait pas plutôt que de l’avoir produit ? La méprise de ce 
feudiste, si profondément versé dans le droit des fiefs, n’eût 
point eu lieu si cette pensée eût un instant traversé son 
esprit , et il n’eût pas manqué de découvrir promptement 
la source de la règle féodale à laquelle il rattachait l'exemp- 
tion , et de reconnaître ainsi que si l’on pouvait l'expliquer 
théoriquement à l’aide de ce principe, il n’en pouvait être 
Je motif producteur et réel. 

C’est ainsi que se manifeste l'utilité de l’histoire des rè- 
gles de droit; car c’est une erreur grave et mortelle à la 
science, que de prendre pour cause ce qui nel’est point, et 
surtout d'attribuer comme effet à celte cause, précisément 
la règle qui l’a produite. Les fonctions d’un principe sont 
interverties et peuvent jeter le désordre dans le mouve- 
ment scientifique, lorsqu' ilne reçoit pas, dans la hiérarchie 
doctrinale, la place qui lui appartient. 

L'art. 883 C. c. parle non seulement du partage, mais 
encore de la licitation , et implicitement des partages avec 
soulte. L'histoire de l'application du même principe à ces 
formes particulières: du partage, tient, comme celle du 
partage lui-même, au régime féodal, à ses vicissitudes et à 
ses nécebsités. On y trouve aussi la suite logique de déduc- 
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lions tirées d'une considération fausse et de décisions étran- 
gères; mais ici les docteurs et les praticiens marchent d’ac- 
cord, ou plutôt les premiers saisissent et développent l’œu- 
vre des seconds. Je n’aurai plus d’ailleurs à me frayer une 
route nouvelle au travers des événemens et des conjectu- 
res, pour tracer une généalogie qui n’avait jamais été dres- 
sée ; l’histoire des licitations a été recueillie par les feudistes 
depuis l’origine, et les événemens qui la composent ont 
tous leurs preuves authentiques et fidèlement constatées. 


CHAMPIONNIÈRE. 


*PRRENES DES SCIENCES MORALES ET POLI- 
TIQUES. 


L'Académie a fait dans ces derniers temps plusieurs 
choix : M. Michelet a été nommé membre de la section 
d'histoire, en remplacement de M. le comte Reinhard , dé- 
cédé ; M. Hallam, associé étranger, en remplacement de 
M. Ancillon, et M. Pinheiro-Ferreira, correspondant de 
la section de législation. 

Les travaux de cette classe de l’Institut prennent cha- 
que jour une plus grande importance. Nous continuerons 
à donner l’analyse exacte des documens qui se rattachent 
à la spécialité de notre Revue , et nous sommes heureux de 
pouvoir reproduire aujourd’hui, avec quelque étendue , la 
suite du mémoire si remarquable de M. le comte Portalis, 
sur le nouveau Code sarde. 


CODE CIVIL DESÉTATS SARDES. 
(Suite) (1). 
Le premier livre du code sarde traite des personnes, 


(4) Voyez tom. VII, pag. 199. 
VIL, 20 
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comme le premier livre de notre code civils il contient dix 
titres au lieu de onze que compte le code français, différence 
plutôt apparente que réelle, puisque la loï da 8 mai 18:16 
a réduit chez nous le titre du divorce, seul sapprimé dans 
la loi sarde, au chapitre unique et Dre de la sépara- 
{lon de corps. 


Tous ces titres concernent les mêmes matières qui font le 
sujet des titres correspondans du code français. Ils sont 
souvent calqués les uns sur les autres, au moins pour la 
forme ; cependant ils diffèrent en plusieurs points essentiels 
qu’il importe de bien caractériser, parce que ces points tou- 
chent à des questions de l’ordre le plus élevé. 

En lisant dans le code sarde le chapitre de Ja jouissance 
des droits civils, on croirait que les sujets du roi de Sar- 
daigne n’ont aucune espèce de droit politique ; aucun article 
ne fait allusion à ce droit et ne se réfère à une autre loi qui 
7 aurait statué. 


Toutefois, quel que soit le principe d’un gouvernement , , 

les hommes qui vivent sous sa tutelle, citoyens ou sujets, 
ont toujours un état politique, comme ils ont un état civil. 
Il y en a même qui ont un état politique sans avoir d’état 
civil, et qui n'ont pas d'état civil, précisément à cause de 
leur état politique. Tels sont les esclaves, qui, placés non 
seulement sous la juridiction de leur maître, mais rangésaa 
nombre des choses de son demaine, ent perdu, par cela 
même, jusqu'à la qualité de personne civile. 

On s’expliquerait aisément eette lacune, si les rédacteurs 
du code sarde s'étaient abstenus de tout ce qui avait trait à 
la constitution politique de l’état; mais dès leur début ils 
ont réglé l’exercice du pouvoir législatif, et plus loin ils exi— 
gent de l'étranger qui obtient le privilige de la naturalisa — 
tion, nn serment de fidélité au roi, ce qui constitue nne 
obligation politique. Il aurait mieux valu renvoyer à la loi 
politique les objets étrangers à la loi civile ; car ces diffé - 
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rens ordres de Jois, sans se confondre, ne doivent pas s’i- 
gaorer, 

Une grave différence sépare le code sarde de nos lois 
civiles, en ce qui concerne les étrangers. D’après lui, l’é- 
(ranger non naturalisé ne cesse pas d’être aubain; ilne peut 
exercer dans le royaume que les droits civils dont jouissent 
lessujets sardes dans sa patrie, sauf les exceptions stipulées 
dans les traités. Mais cette réciprocité, qui semble d’abord 
être la loi ou le privilége de l'étranger, est loin d’être en- 
tière; car le roi conserve toujours le droit d’y déroger par 
des lois particulières dont le code prévoit la survenance, sans 
en déterminer la nature. Quelle que soit d’ailleurs l’étendue 
des droits accordés aux sujets sardes dans un pays étranger, 
l'étranger originaire de ce pays ne peut jamais jouir dans la 
royaume de Sardaigne de plus de droits que les nationaux. 
Sa qualité exceptionnelle ne l’abandonne jamais. Sujet tem- 
poraire du souverain dont il habite les états, il demeure sou- 
mis non seulement aux lois spéciales de police et de sûreté 
qui le concernent, mais à une législation d’exception, 
même en matière civile. 

Ces dispositions sont un retour imparfait aux disposi- 
tions primitives du code français, comme la loi du 14 juil- 
Jet 1819, qui les a révoquées, est elle-même un retour aux 
principes proclamés par l’Assemblée constituante et ns à 
tés par les rédacteurs du projet du code civil. 

Mais cette restriction apportée à l’abolition de l'antique 
et sauvage droit d'aubaine est bien plus rigoureuse que celle 
qu'avait établie le législateur français ; car, en soumettant 
les droits des étrangers en France à la règle de la récipro- 
cité, notre code voulait que cette réciprocité fût complète, et 
nonseulement de nation à nation, mais de particulier à parti. 
culier; et qu’elle résultât non des lois intérieures de chaque 
état, mais des traités respectivement conclus entre les états. 

D'ailleurs, lors même qu’ils sont en possession de la jouis- 
sance de certains droits civils ou de la plénitude de ces droits 
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dans les états du roi de Sardaigne, les étrangers y sont toù: 
jours en état de suspicion légale; il leur est défendu, à peine 
de nullité du contrat, soit d'acquérir, soit de prendre en an- 
tichrèse ou à bail, en qualité de fermier ou de colon par- 
tiaire, des biens immeubles, à une distance moindre de cinq 
kilomètres des frontières. Les immeubles situés dans ce 
rayon ne peuvent jamais, pour quelque cause que ce soit, 
tomber légalement en la possession d’un étranger, ou lui 
être judiciairement adjusés : le tout sans préjudice des plus 
amples prohibitions qui peuvent être portées par des lois 
spéciales et venir encore aggraver, à l'égard des sujets de 
quelques états voisins, ce système de défiance. 

Ces précautions ombrageuses rappellent ces époques re- 
culées où il suffisait d'être étranger pour étre réputé en- 
nemi, et où les inimitiés croissaient en raison du voisinage. 
Elles répugnent aux mœurs el à l'esprit général du siècle, 
qui tend à rapprocher les hommes de tous les pays ; elles sont 
en opposition avec ces vérités d'expérience que l'étude de 
Féconomie politique a rendues sensibles, et qui, non moins 
que les éternelles maximes du droit naturel, ont amené 
l'abolition du droit d’aubaine et abaissent journellement les 
barrières qui séparent les nations. On protège mal la sûreté 
publique en laissant planer sur toute une classe d'hommes 
une présomption légale de trahison. La défiance et les soup- 
çons sont de mauvais garans de la fidélité, tandis que la con- 
fiance et la foi sont solidaires : elles répondent l’une de 
l'autre. Les étrangers peuvent et doivent être éloignés du 
territoire, s’ils méconnaissent les devoirs de l'hospitalité ; 
mais tant qu'ils ne sont point jugés indignes d'y résider, ils 
doivent y jouir de tous les avantages du droit naturel et du 
droit civil, surtout en matière de contrats, qui, tels que 
les contrats de vente, appartiennent au droit des gens. 

Selon le code sarde, les nationaux eux-mêmes ne jouis- 
sent pas tous également ni au même titre des droits civils. 
Ce code admet plusieurs sortes d’extranéité : les uns sont 
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étrangers par la naissance, les autres le sont par la religion. 
Les sujets non catholiques et les juifs ne jouissent des droits 
civils que conformément aux lois, aux réglemens et aux 
usages qui leur sont particuliers. 
= Doit-on attribuer ces étranges dispositions de la loi civile 
au zèle religieux ou à la politique ? Ce n’est pas de notre 
temps qu’on pourra sans danger traduire les dissidences 
religieuses en inégalités politiques et civiles. 

I1 fut un temps en Europe où l’unité ds croyance était le 
véritable lien social. On laissait alors aux hommes le choix 
de la loi civile sous laquelle ils voulaient vivre; mais ils 
étaient tenus de professer la religion de l’état. Aujourd’hui 
les choses ont été remises à leur place; l’émancipation des 
consciences est un fait accompli, et les hommes, libres dans 
le choix de leur croyance religieuse, sont tenus de se sou- 
mettre à une même loi civile. 

Nous ne prétendons pas que la liberté de conscienceet la 
liberté des cultes, qui n’est que la liberté de conscience en 
action, doive dégénérer en indifférence. Mais la tolérance 
serait un piége si la diversité des religions pouvait réagir sur 
l’état des personnes. 

Ou les dogmes, les rites d’une religion sont contraires à la 
morale et à la constitution de l’état, et alors la profession 
publique de cette religion dégénère en délit et tombe sous 
l'empire des lois de police et de sûreté ; ou ils sont favora- 
bles aux bonnes mœurs et compatibles avec le maintien de 
l’ordre public, et alors cette religion est étah'ie, reconnue 
ou tolérée. Elle est la manifestation utile, ou tout an moins 
innocente, de l'instinct religieux de lhomine, et la nature 
des choses se refuse à ce qu’on établis:e des différences entre 
lesenfans d’un même pays, à raison de la diversité des cultes, 
parce que le droit civil et le sentiment religieux sont choses 
essentiellement distinctes, et qui n'ont ni la même origine 
nile même but. 

La conséquence du système adopté par les rédacteurs du 
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code sarde, sera celle de la législation qui suiviten France 
la révocation de l’édit de Nantes. En faisant triémpher 
contre la vérité cette fiction légale qu'il n’y avait que des 
catholiques en France, cette législation produisit cet effet, : 
que même le christianisme d’un grand nombre de Français 
ne fut bientôt plus qu’une fiction. 

Dans le chapitre de Ia Privation des droits civils, le 
code sarde emprunte de sévères dispositions à cette partie 
de la législation impériale promulguée postérieurement au 

code civil (décrets de 1809 et 1811}, et qai a ea pour 
objet de statuer sur l’abandon de la patrie. Mais ces dis- 
positions, qui ne trouvent place que dans nos lois pénales, 
les rédacteurs du code sarde les ont fait passer dans Îa loi 
civile, et ils les aggravent en prononçant des incapacités 
de plein droit, en provoquant même la dénonciation de la 
part des intérêts privés. 


Dans la législation française, les dispositions du décret 
de 1811 sont les seules qui portent, comme peine princi- 
pale, la condamnation à la mort civile. Daus notre système 
pénal, celle-ci n’est en général que Îa suite des peines 
afilictives on infamantes, et encore la condamnation à Îa 
peine de mort emporte seule de plein droit la mort civile. 
Conséquence nécessaire de la privation des droits civils, Ja 
mort civile n’est cependant la suite des autres condamna- 
tions afllictives ou infamantes qu’autant qu'une disposition 
expresse de la loi en a ainsi ordonné. 

Les rédacteurs du code sarde ont érigé l'exception ea 
règle, et aboli la mort civile par leur silence. C’est une 
innovation importante et une concession faite à l'esprit du 
siècle. 

Il y a, en effet, quelque chose qui révolte la nature dans 
cette fiction de la loi qui met aurang des morts une créature 
humaine sur laquelle le soleil se lève encore, pour parler 
le langage de Bossuet ; qui ne se borne pas à rewancher 
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Jhômme de la société, mais brise jusqu'aux liens de la 
famille. 

Il faut distinguer entre les droits civils et la vie civile ; 
celle-ci fait participer aux avantages d’une loi universelle, 
commune à toutes les nations. Mais les droits civils, outre 
la garantie des droits et des facultés qui dérivent du droit 
des gens, donnent aussi naissance à la garantie des droits 
et des facultés qui n’appartiennent qu'aux membres de la 
cité, pour lesquels des lois nationales ont été portées, ek 
. qui jouissent, parsuite, d’uneprotection et de garanties par- 
ticulières, On peut donc jouir de la vie civile sans avoir la 
jouissance de certains droits civils ; mais la privation de 
tous les droits civils est, à proprement parler, La privation 
de la vié civile. L'homme qui a violé les lois de son pays 
et la Joi des nations, est dépouillé de tous les avantages 
garantis par le droit des geus et par le droit eivil; il est 
réduit aux seuls droits inséparables de la nature humaine 
vivante , aux droits dont tout ée qui respire est capable. 

Tel est le système du code français; il u’est pas d'inven- 
tion moderüe. Les Romains connaissaient la mort civile sods 
k noni de maxitna capitis diminutio. Les Gaulois reje- 
taient solennellement certains criminels hors de la protéctioit 
des lois et les excluaient du commerce des hommes, ainsi 
que le fit plus tard l’excommunication chrétienne. 

La mort civile ténait une grande place dans netre an- 
cienne législation; elle frappait non seulement les criminels, 
mais encore ceux qui faisaient abdication volontaire des 
droits de cité, par ka profession religieuse. 

Dansle système du Code sarde, l'abolition tacite de la mort 
civile laisse subsister les effets du mariagenonobstantlaperté 
de tous les droits civils. C’est à la dissolution du martage par 
la mort civile, à cetempêchement dirimant qu'elle ctée, que 
se réduit, en dernière analyse , tout ee qu’it y a de solide et 
de fondé dans les objections dirigées eontre elle. 

Justinien , gaidé par Fesprit du christianisme, abolit He 
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servitude de la peine ; il voulut que celui qui était né libre 
ne pôt devenir esclave par l'effet d’une condamnation pour 
crime, et ordonna que les liens du mariage continueraient 
à subsister pour les condamnés à des peines capitales. 

Sous l'empire de notre ancienne législation , nos auteurs 
les plus accrédités disaient : | 

« Par la mort civile , les effets civils du mariage cessent, 
la femme reprend sa dot; mais le nœud du mariage subsiste, 
et les conjoints conservent toujours les droits naturels que 
toute la puissance des hommes ne peut détruire, » 

Napoléon ne concevait pas qu'une femme ne pôt suivre 
son mari sans violer les lois de la pudeur, que les enfans 
nés de cette union fussent déclarés bâtards. Bien loin de 
flétrir cette épouse, cette mère, on devait, selon lui, 
estimer sa vertu , et il n6 fallait pas Ôter à des infortunés 
la consolation de vivre ensemble comme époux légitimes. 

Mais une logique rigoureuse eut le dessus, on ne crut 
pas pouvoir admettre qu’un homme mort civilement trans- 
mît à ses enfans un état qu’il n’avait pas lui-même. Les 
rédacteurs du Code civil, voulant surtout établir avec net- 
teté que le mariage est un contrat civil, ont eu le tort 
d’oublier qu'il était avant tout un contrat de droit naturel. 
L'article 25 semblait préjuger la question dans un sens 
moins absolu, en déclarant que le mariage contracté par 
un individu mort civilement ne produit aucun effet civil, 
et que le mariage antérieur est dissous quant a tous ses 
effets civils. Mais l’art, 227 est venu lever tous les doutes en 
mettaut sur la même ligne la mort naturelle et la mort civile. 

Le code sarde maintient l’inviolabilité du lien conjngal, 
il ne permet pas que la fiction l'emporte sur la réalité , ni 
la loi sur la nature. Mais, après avoir réduit la mort civile 
à ses effets justes et légitimes, ne va-t-il pas trop loin 
quand il l’abolit elle-même ? 

Pourquoi enlever à la privätion de tous les droits civils, 
dont personne ne conteste le principe, une qualification 
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qui lui imprime un imposant caractère de gravité ? Aujour- 
d’hui surtout que tout l'appareil matériel des supplices 
corporels disparaît, que l'application de la peine de mort 
devient heureusement de plus en plus rare, faut-il dépouiller 
la loi de cette sorte d'appareil moral qni l'entoure et qui 
porte dans-les esprits une terreur salutairs ? 

Dans le code sarde , le titre du mariage commence par 
un chapitre qui traite des fiançailles. Cet usage, qui n’est 
plus dans nos mœurs, s’est conservé dans les états du nord 
de l’Europe, et s’il n’a pas partout un caractère légal ni 
même religieux , il est au moins un usage domestique qui a 
toute la force d’une institution. Il faut reconnaître que 
cette coutume a quelque chose de très-moral, si on la con- 
sidère comme une préparation des futurs époux à la vie 
conjugale. Mais il est à craindre que la délicatesse des re- 
lations qui doivent exister entre les futurs époux à cette 
époque de leur vie, n’ait à souffrir de l'intervention de la 
loi. C’est une matière toute domestique et qu’on répugne à 
voir entrer dans la compétence des tribunaux. Les fiançailles 
sont comme l'éducation de la vie conjugale; les époux ap- 
prennent à connaître le secret de leurs passions et de leurs 
faiblesses, la femme domine avant d’être soumise, et par 
l'usage de cet empire si doux, fait l'apprentissage de l’o- 
béissance. 

Dans le système des rédacteurs du code sarde, le mariage 
est exclusivement considéré sous le point de vue religieux. 
Aussi se contentent-ils de déclarer que la célébration du 
mariage a lieu suivant les règles et avec les solennités pres- 
critcs par l’église catholique, et qu'entre les personnes qui 
professent un culte toléré dans l’état, les fiançailles et le 
mariage sont régis par les usages et réglemens qui les con- 
cernent. 

Ainsi, dans le même état, le mariage sera réputé indis- 
soluble entre les uns, et il pourra être dissous entre les autres 
pour des causes qui n’ont pas été déterminées par la loi. C'est 
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là un grand vice, Lorsque la situation de la France, au XVI< 
siècle, avait quelque analogie avec Ia position actuells de 
la Sardaigne, lorsque la religion catholique y était dominante 
sans que les protestans fussent privés de la liberté de se 
marier devant leurs ministres, nos rois n’abdiquaient pas 
pour cela le pouvoir qui appartient à la société, et qu’elle 
seule peut avoir, d'établir des empêchemens dirimans et 
des causes de nullité en matière matrimoniale. Ils inter- 
tenaient pour régler les mariages des non catholiques, parce 
que, quelque religieux qu'ils fussent, ils étaient loin dé 
considérer le mariage comme un acte purement religieux. 

C’est ainsi que Henri III, par l’art. 10 de son édit de 
1576, déclara que tous les sujets, de quelque religion qu’ils 
fissent profession, seraient tenus de garder les lois de 
l’église catholique, reçues dans le royaume pour le fait des 
mariages à titre de consanguinité. 

Ces aberrations viennent de Foubli où est tombé le 
principe véritable du mariage. 
. Le mariage est avant tout un engagement de droit nata- 
rel; la société civile le consacre, Le sanctionne; mais il 
existe avant elle et hors d'elle. Elle y ajoute un centrat 
civil, mais ce contrat ne constitue pas plus k mariage, 
que l’acte de naissance ne constitue la coneeption, où 
l’acte de décès, la mort; ils n’en sont que la preuve. Es 
religion bénit le lien conjugal mais ne le constitue pas 
plus que le contrat civil. 
Comme engagement de droit naturel, le mariage sé 
forme par le consentement libre des contractans ; à fonde 
au sein de l'état une famille nouvelle ; aussi ce consente- 
ment et l’autorisation des ascendans, doivemt-ils être reçus 
et constatés par un ministre de la puissance publique. 

Après la chute de l’empire romain, les peuples qui se 
partagèrent sa succession, attribuèrent au sacerdoce chré- 
tien une grande partie des fonctions civiles et politiques. 
El se trouva chargé de constater le mariage, et la bénédèc- 
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tion da prêtre devint le signe de s0n accomplissemment, 

Mais avec les progrès des lamièrss, on apprit à distin- 
guer dans le sacerdoce les fonctions qu’il exerçait de son 
chef, de celles qu'il tenait de la délégation de }a puissance 
publique. C’est ainsi que l'ordonnance de Blois en don- 
nant aux curés des parties, le droit exclusif de célébrer 
les mariages, leur atiribua le caractère d'officiers de l'état 
civil et les plaça en cette qualité sous lä surveillance des 
magistrats , en prescrivant cérlaines règles pour la forme 
et la tenue des registres. 

Ainsi le mariage civil et religieux étaient réunis, mais 
distmetsy ils étaient la forme dé l'engagement natarel qoi 

est la substancé de l’anion conjugale. Les formes reli- 
gteuses étaient obligatoires parce qu’elles étaient comman- 
dées par la loi civile. 

Ïl y à loin de Ïà au silence gardé par le code de sas 
la rédaction des actes de l’état civil. 

Au reste, il est curieux de remarquer que c’est l’intolé- 
rance religieuse et politique qui a introduit en France le 
mariage purement civil, ei que Louis XIV en a été le fon 
dateur. L’édit de janvier 1561: reconnaissait le droit des 
protesians de faire bénir leur mariage par les ministres de 
leur culte. L’arrêt du conseil du 5 septembre 1685, qui 
précéda d’urt mois la révocation de l’édit de Nantes, or- 
donna que les mariages des relisionnaires seraient célébrés 
devant le principal officier de jastice du lieu , et seulement 
à de certains jours, qui seraient déterminés par l’interr- 
dant de a province. Un siècle plus tard, la tolérance s’ap- 
propria une mesure inspirée par l'esprit de persécätion , ét 
dans l'édit de novembre 1787, Lonis XVI consacra le pre- 
mier la formule sacramentelle du mariage civil telle qu’ele 
a été reproduite dans les lois de P’assemblée constituante ef 
dans notre Gode civil. « Les futurs conjoints, porte l’art, 
+8 de eet édit, se présenteront à leur gré devant le curé, 
vu devant le prenrier officier de jastice des lieux, Il recosræ 
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leur déclaration, et il prononcera au nom de la loi, qu’ils 
sont unis en légitime et indissoluble mariage. » 

Cette disposition conservait les droits de la société que 
le code sarde abandonne ; elle maintenait à l’abri de toute 
controverse religieuse, la nature et l'essence même duma- 
riage. | 

Jadis les formes religieuses du mariage faisaient confisquer 
les matières matrimoniales au profit dela juridiction ecclé- 
siastique. Aujourd’hui les formes civiles dont il est revêtu 
ont été une nouvelle source d'erreur; on a supposé que le 
législateur, qui pouvait les changer ,avait aussi le droit d’al- 
térer la substance de l'engagement et de le soumettre à des 
conditions résolutoires. Croyant à tort que l’indissolubilité 
du lien conjugal ne dérivait que du dogme religieux, et 
celte autorité une fois écartée par la sécularisation des ma- 
tières civiles, on a réclamé labolition de la conséquence 
qu’elle paraissait produire. 

Mais l’édit de 1787 érige l’indissolubilité du mariage en 
précepte civil; et celui rendu par JosephIl, pour les Pays- 
Bas le 28 septembre 1784, pose les véritables principes. 
Tout en sécularisant le mariage, il déclare qu’il ne peut sous 
aucun prétexte être rompu que par la mort de l’un ou de 
l’antre des conjoints. 

Il en est de l’indissolubilité du mariage, comme de la 
monogamie. La loi civile doit les dominer et plusieurs rè- 
gles ne sauraient co-exister sans danger. Admetire selon 
les sectes religieuses plusieurs sortes de mariages dans le 
même état, c’est créer plusieurs sociétés non seulement 
distinctes , mais opposées , dans une seule cité ; car la con- 
stilution de la famille serait régie selon les divers dogmes 
qui les séparent. En tolérant le divorce entre non catholi- 
ques, le code sarde fait descendre l’union conjugale au des- 
sous des autres contrats civils, dont la loi règle la forme 
d’une manière invariable. Pour maintenir le mariage dans 
l'église, ils le mettent hors de la société. Napoléon ne l’en- 
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téndait pas’ainsi, et en accordant aux juifs français l'orga+ 
nisalion publique de leur culte, il exigea une déclaration 
du grand Sanhédrin, constatant qu'ils renonçaient à se pré- 
valoir des préceptes de la loi mosaïque concernant le 
mariage, contraires aux dispositions de nos lois civiles. 

Du mariage naît pour les enfans obligation de fournir 
des alimens aux ascendans, lorsque ceux-ci sont dans le 
besoin. Le code sarde autorise les tribunaux à étendre cette 
obligation aux frères et aux sœurs, quand ils sont dans l’im- 
possibilité physique ou morale de pourvoir à leur entretien, 
La loi corrobore et réserre ainsi les liens de famille. | 

: Après le mariage, l’ordre naturel des idées appelle la 
paternité et la filiation. Le code sarde, au chapitre de la : 
filiation des enfans légitimes vu nés dans le mariage , con- 
tient une grave innovation ; il déroge à cet axiome de droit 
si connu : « L'enfant conçu pendant le mariage a pour père 
Je mari. » Il autorise le mari légalement séparé de sa femme 
à l'époque de la conception à désavouer l’enfant, et l’ad- 
met à exposer tous les faits propres à prouver qu’il n’est 
pas le père. Cependant, pour préserver la faiblesse des at- 
tentats de la violence, le législateur ajoute que la seule dé- 
claration de la mère ne suflira jamais pour établir cette 
preuve. 

Cette disposition, quoique étrangère à noslois, est cepen- 
dant d’origine française ; son germe se trouve dans une loi 
adoptée en décembre 1816 par la chambre des pairs, et 
relative aux séparations de corps, matière aujourd’hui si 
incomplétement réglée chez nous. 

Le législateur sarde n’a pas prétendu ébranler dans les 
cas ordinaires l’infaillibilité de la présomption de paternité, 
mais seulement remédier aux abus qu’entraîne l’usage, de- 
venu plus fréquent , de la séparation de corps; il n’a pas 
cru que la conséquence légale d’un fait pôt survivre à ce 
fait. 

On doit applaudir à celle disposition ; reste à savoir s’il 
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ne vaudrait pas mieux adopter le projet porté en 1816 à la 
chambre des pairs, qui portait, art, 37 : «la séparation da 
corps fait cesser pendant sa durée la présomption de par . 
ternité qui résulte du mariage ,» et art. 58 : « los enfans 
conçus depuis la séparation, appartiennent au mari, s’il 
les a reconnus soit dans l'acte de naissance, soit par tout 
autre acte authentique, ou s'ils ont pour eux la possession 
d'état, » ou l'amendement qu'on proposait de lui subsistuer, 
emendement ainsi conçu : La séparation de corps affaiblit 
pendant sa durée la présomption de peternité résultant 
du mariage , et la legitimité de l'enfant né postérieurement 
ne peut être établie qu'en prouvant la réconciliation des 
époux au moment de la conception. 

Le code sarde admet ou plutôt force le père qui désavoue, 
à prouver l’adaltère de 6a femme; c'est un moyen violent, et 
le système qui suspend ou affaiblit l'effet de la présomption 
de paternité, paraîts’appuyersur desargumens bienpuissans, 

Deux principes consacrés par notre jurisprudence ont pris 
place dans laloi sarde. Elle déclare que la possession d'état, 
quand elle n'est pas contredite par les aotes de naissance, 
suffit pour établir la légitimité des enfans, sans qu'on 
puisse leur opposer le défaut de preuve de la célébration du 
mariage de leurs parens , s’ils sont tous deux décédés ets ils 
ont publiquement vécu comme mari et femme. Elle 
ajoute que la légitimité des enfans est certaine, lors 
même qu'ils sont nés d’un mariage nul, s'il avait été con- 
tracté de honne foi parles deux époux, ou seulement par 
l'un d'eux. | 

Le code sarde contient sur les enfans naturels un cha- 
pitre dont les principales dispositions sont empruntées à 
notre code. Il y a loin de là aux anciens principes sur la 
bâtardise , et c’est encore un hommage rendu à l'esprit du 
siècle par les législateurs d’un pays dans lequel on cherche 
à faire revivre les institutions féodales, 

La légitimation des enfans naturels, selon nos lois, n'a 


451 

lea que par le mariage subséquent de leurs père et mère ; 
le Code sarde fait revivre la légitimation par rescrit du 
prince. Il ne parle pas de la légitimation par bulles du 
pape, mais les expressions qu'il emploie ne l’excluent point. 
Il est probable cependant que des bulles de cette nature 
devraient, dans les états sardes, être accompagnées des 
lettres du prince, et ne vaudraient que pour habiliter la Jé- 
gitimé à tenir des bénéfices. 

En traitant de la reconnaissance des enfans naturels, le 
code sarde admet une exception nouvelle à la règle qui 
prohibe Îa recherche de la paternité. Gette recherche est 
autorisée lorsqu'on présente un écrit émané de l'individu 
désigné comme le père de l'enfant, et par lequel cet indi- 
vidu déclare sa paternité, ou duquel on peut conclure que 
cet individu a donné à l'enfant des soins paternels et con- 
tinus. Le progrès est immense , et cette fois le code sarde 
est en avance du code français. 

Les enfans issus de personnes qui, à l’époque de lacon- 
ception, étaient parentes au 3° degré ou alliées au 2° degré, 
ceux nés du commerce entre l’adoptant et l’adopté, ou les 
descendans de ce dernier, ou entre l’adoptant et le conjoint 
de l'adopté , sont exclus du bénéfice de la légitimation 
par mariage subséquent, et ne peuvent être lécitimés que 
par rescrit du prince. De pareilles dispositions sont néces- 
saires au milieu de la corruption qu’entraîne une civilisation 
avancée, 

En outre, le n° 3 de l’article 172 contient implicitement 
l'incapacité de certaines personnes à contracter mariage; 
il porte que les enfans dont le père et la mère, ou l’un 
d'eux , élait, à l'époque de la conception, engagés dans les 
ordres sacrés ou liés par des vœux solennels de profession 
religieuse, sont exclus de tout bénéfice de légitimation. 

Le code sarde a déclaré les lois de l’église, lois de l’état ; 
il devait donc considérer comme empêchement dirimant 
l'engagement dans les ordres, et Les vœux solennels de re- 
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ligion. Mais comment la loi civile peut-elle se contenter de 
tirer les conséquences de principes qu'elle n’a point posés, 
ct aitacher des clauses pénales à l'infraction des prop 
Lions tacites qui en résultent ? 

Au reste , par l’art, 172, le Code sarde demeureen decà 
du droit canonique. En effet, il s’y trouve un chapitre ex- 
près qui autorise la légitimation non seulement des enfans 
nés hors mariage, mais issus d’un commerce adultérin ou 
inceslueux , lors même qu'ils seraient nés d’un prêtre, d’un 
diacre ou d’un sous-diacre. Le nouveau législateur a fait 
aiasi droit aux justes réclamations de nos anciens magistrats 
et jurisconsultes. 

Le code sarde consacre le droit d'adoption d’une ma- 
nière plus franche et plus large que notre code. C’est sans 
doute pour recruter les anciennes familles et pour combler 
les lacunes qu'y laisse le célibat, que ces dispositions ont 
été admises. Le droit d’adupter n’est refusé qu’aux per- 
sonnes engagées dans des ordres sacrés ou liées par des 
vœux solennels de religion, ou encore aux personnes qui 
ont des descendans légitimes ou légitimés. On n’en a point 
dénié l'usage aux célibataires, comme l'avait demandé en 
France le tribunat, pour favoriser le mariage. L'enfant 
naturel seul ne peut être adopté par son père ni par sa 
mère. Enfin, la noblesse et les armes de famille de l'adop- 
tant, passent à l’adopté en verlu d’une permission du roi. 

La tutelle officieuse ne se retrouve point dans le code 
sarde ; c'est une de ces innovations qui n’ont point poussé 
de racines chez nous et ne possèdent qu’une existence no- 
minale. Il est peut-être à regretter qu’au lieu de la tutelle 
officieuse , on n’ait point inséré dans notre code civil quel- 
ques dispositions sur la tutelle et la curatelle publiques. La 
société a ses mineurs et ses pupilles comme les familles ; 
elle dait veiller à la conservation de leurs personnes et de 
Jeurs biens. Les aliénés, les condamnés, les mineurs et les 
vieillards#gu incurables existant dans nos hospices, 
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peut-être même cès infortunés que la misèré condamne à 
la mendicité, devraient trouver l'appui d’une institution qui 
pourvôt au maintien de leurs droits civils et à leurs besoins 
iniellectuels et moraux. Les lois romaines en offrent le 
germe , les états de l'Allemagne en fournissent des exemples 
plus ou moins complets. 

Un décret du 28 mars 1792 abolit chez nous la puissance 
paternelle ; notre code l’a relevée non pas comme un droit 
de souveraineté et de législation qui appartiendrait à ce mo- 
narque de la maison, mais telle que la réclamait le maintien 
de l’ordre dans un état où l'existence de la maison est 
presque entièrement absorbée dans celle de la cité. Le 
droit coutumier l’a emporté sur le droit écrit dans cette 
partie de la composition du code; les lois anglaises ne 
donnent pas plus d’étendue au pouvoir du père, elles né- 
gligent complétement l'autorité maternelle. 

Chacun sait que de tous les pays de l’Europe, les états 
du roi de Sardaigne sont ceux où l’autorité du père s’exer- 
çait avec le plus d’empire sur les enfans. Le nouveau code 
la maintient et la fortifie. 

La partie du code sarde qui s’éloigne le plus du nôtre, 
en ce qui regarde les personnes, est celle qui traite de la 
puissance paternelle et de l'émancipation. 

La majorité n’a point été reculée, elle est acquise à vingt- 
et-un ans; mais l'enfant, même majeur, demeure sous la 
puissance paternelle jusqu'à vingt-cinq ans, et ne peut 
jouir de ses biens qu’à trente; jusqu’à cette époque l’usu- 
fruit est dévolu au père. Au dessus de la puissance du 
père, s'élève celle de l’aïeul paternel ; celle-ci s’exerce sur 
ses enfans non émancipés et sur leurs enfans. Ce droit de 
l'aïeul est aussi réel que personnel ; il décide de l’habitation 
commune. Le fils, jusqu'à l'âge de 25 ans, ne peut quitter 
la maison paternelle sans la permission de son père, ce 
serait en effet l'émanciper de fait. Le père peut, même 
après l’âge de 25 ans, s’il a de justes motifs de retenir son 
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fils sous le toit paternel, recourir à l’antorité paternelle 
pour le contraindre à ÿ demeurer. Le père, par voie de 
correction paternelle, peut requérir la détention de ses 
enfans depuis l’âge de 16 ans jusqu’à celui de 25; cette dé- 
tention ne peut durer plus de six mois, 

À une époque où l'émancipation des intelligences est si 
précoce, il y a du danger à proroger légalement l'autorité 
paternelle ; on compromet ainsi son exercice et jusqu'à 
l'existence de la famille ; alors tous les pouvoirs publics sont 
* menacés; car l’état des mœurs et de la civilisation rompt le 
lien de la subordination des enfans, et que deviendra l’o- 
béissance due aux magistrats, si celle qu’on doit aux pères 
est perdue ? 

M. Portalis termine ces lumineuses et savantes observa- 
tions sur le livre des personnes, en rappelant que l’inter- 
diction des prodigues est rétablie dans le code sarde, et le 
conseil judiciaire aboli. 

En résumé, dit l’auteur du mémoire, les précautions 
prises contre les étrangers, et le système de défiance qui 
protège les frontières, indiquent la situation difficile d’une 
puissance du secoud ordre placée entre deux grands états 
qui la menacent tour à tour de leur alliance et de leur ini- 
mitié. Les dispositions sévères contre les nationaux qui dé- 
sertent la cause du pays et prennent du service à l'étranger, 
portent évidemment la trace des troubles politiques qui ont 
déchiré le Piémont, et l'ont menacé de l’invasion d’une con- 
slitution étrangère. 

La religieuse soumission de l’état aux lois de l'église, la 
tolérance précaire accordée aux non catholiques, sont des 
mesures défensives contre l'invasion des idées nouvelles, et 
témoignent de la terreur que ces idées inspirent et des pro- 
grès qu'elles ont faits, 

Le soin minutieux avec lequel on restitue à la puissance 
paternelle son ancienne énergie, prouve avec quelle solli= 
citude on aspire à conserver ou à restaurer, par l'empire 
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des anciennes mœurs, l’ancienne forme de gouvernement 
et les institutions eristocratiques que la conquête avait dé- 
truites. On veut que la puissance paternelle soit dans la 
famille ce què le gouvernement est dans la société, et que 
le maintien de la discipline domestique réponde du main- 
tien de l’ordre social. 

D'un autre côté, l'esprit du siècle prévaut en dépit des 
tendances rétrogrades. On abolit la mort civile. Quelque 
absolue que soit l'autorité qu’on attribue aux lois de l’église 
catholique, on ne refuse pas le divorce à ceux dont la reli- 
gion l’autorise. 

Quelque respect qu’on affecte pour le mariage et pout 
l'ordré domestique, on se relâche, en faveur des enfans na- 
tutels, de la rigueur des anciens principes, pour rendre 
hommage aux droits sacrés de lhumanité, 

Quélqué éloignement qu’on témoigne pour toutes les irr- 
noÿalioïs, ôn accueille l’adoption; on Ja consacre ; elle 
intervient pour suppléer au mariage paï une fiction. 

Enfin ce livre contient diverées dispositions bonnes à no- 
ter et même à emprunter. I! comble une lacune de nos 
codes en énumérant les établissemens et les êtres moraux, 
que la loi considère comme des personnes civiles ; ilimpose 
aux frères et aux sœurs le devoir réciproque de s’entre-se- 
courir dans l’indigence ; il consacre les principes Aune 
sainé jurisprudence sur la possession d'état, 


oo 
+ 

INSTITUTES DE L'EMPEREUR JUSTINIEN, traduites en fran- 

cais et suivies d’un CHOIX DE TEXTES JURIDIQUES relatifs 

à l'histoire externe du Droit romain et au Droit privé 


antéjustinien, Recueil publié par M. BLonpgau, doyen 
de la Faculté de droit de Paris (1). 


Tout le monde reconnaît aujourd’hui que l’étude du 
droit romain, pour être assurée dans sa marche, doit s’é- 
clairer des lumières de la philologie, et que, pour con- 
duire à des résultats précieux de législation comparée et de 
théorie générale du droit, elle doit être dirigée par une 
méthode historique. Le zèle pour la connaissance de l’anti- 
quité et le goût des études historiques en général semblent 
s'être reveillés parmi nous, et il est à désirer que les juris- 
consultes s’associent à ce mouvement intellectuel qui rap- 
pelle avec une uouvelle force l’attention de tous les hom- 
mes studieux sur les institutions des temps passés. 

Eu égard à cette tendance scientifique de notre époque, 
le premier livre nécessaire pour l'étude du droit romain 
était un recueilexact et commode des textes anciens qui ne 
font pas partie des grandes compilations de Justinien. Quel- 
ques uns de ces textes, et ce sont les plus importans, ont 
été découverts récemment, et les éditions!en sont peu ré- 
pandues en France : d’autres, bien que connus depuis 
long-temps, ne se trouvent que dispersés ou faisant partie 
de compilations trop volumineuses pour servir de manuels 
aux étudians. Îl fallait les réunir tous aux Jnstitutes de 
Justinien, qui étaient autrefois l’unique base et qui forment 
encore aujourd'hui le texte légal de l’enseignement élémen- 
taire. C’est ce qu’avaient déjà fait en partie les éditeurs 


(4) À Paris, chez Videcogq, libraire, place du Panthéon, 6. Prix des 
deux volumes : 42 fr. 
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de l’Ecloga juris, recueil utile, mais dont l'insuffisance se 
montrait chaque jour plus patente. M. Blondeau vient de 
remplir dignement cette lacune par la publication du re- 
cueil que nous annonçons. 

Ce livre de M. Blondeau n’est point cependant une sim- 
ple collection de textes juridiques, quoiqu'il ne soit pas 
non plus un livre de doctrine , ni une histoire complète du 
droit romain. Au moyen de la traduction et des notes qui 
accompagnent les Institutes de Justinien et des tableaux 
ou résumés historiques qui les suivent, le premier volume 
offre aux étudians, avec le texte ordinaire des leçons, la 
solution des difficultés que peut présenter ce texte, surtout 
à des jeunes gens peu familiarisés avec le langage du Droit, 
et l’ensemble des faits ou des noms les plus importans à 
connaître dans l’histoire du droit romain. | 

M. Blondeau a réuni dans le second volume les docu- 
mens relatifs à l’histoire du droit et les textes de droit 
privé antérieurs à Justinien. Cette collection est conçue 
sur un excellent plan; elle a l’immense avantage de réunir 
des documens que l’on ne pourrait trouver que séparés 
dans des ouvrages divers , tous plus ou moins difficiles à se 
procurer. 

_ La première partie (documens relatifs à l’histoire du droit 
romain) contient, en premier lieu, le fragment si important 
de Pomponius , qui n’est rien moins qu’un abrégé anthen- 
tique de l’histoire du droit romain écrit par un juriscon- 
sulte de l’époque la plus florissante. Les constitutions de 
Constantin et celle de Théodose et Valentinien sur l’autorité 
des ouvrages des jurisconsultes sont aussi des documens da 
plus haut intérêt. Nous ne pouvons en dire autant des con- 
stitutions relatives à la confection du Code théodosien et 
des diverses compilations de Justinien : peu de personnes 
liront ces monumens de la pompeuse loquacité et de l’em- 
” phatique mauvais goût des empereurs de Constantinople. 

. La seconde partie comprend tous les documens du droit 
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privé antéjustinien qui nous sont parvenus en dehors des 
compilations de Justinien, de Théodose , de Grégorius et 
d'Hermogène. Le texte de la loi des Douze Tables devait 
y occuper la première place ; M. Blondeau a reproduit 
l'excellente édition publiée pur M. Giraud à la suite de son 
Introduction historique aux élémens du Droit romain pu- 
Bliés par Heineccius. — La Loi de la Gaule cisalpine et 
la Z'able d'Héraclée, sont des monumens peu connus ,-et 
qui méritent une étude approfondie. Les fragmens de l’Edit 
du Préteur et des autres monumens du Droit honoraire, 
publiés d’après Haubold, seront également utiles à consul- 
ter. Avec les ouvrages de Gaïus, d’Ulpienet de Paul, qui 
sont les restes les plus importans de la doctrine des Pru- 
dens, M: Blondeau a publié quelques autres textes de 
moindre étendue, mais qui appartiennent également aux 
jurisconsultes du grand siècle d'Alexandre Sévère : nous 
avons remarqué le fragment d’Ulpien récemment décou- 
vert à Vienne et dont M. Pellat a déjà donné, dans la 
Revue de législation, le texte et le commentaire d’après 
M. de Savigny. Parmi les autres monumens qui ont trouvé 
place dans ce recueil, nous indiquerons encore les frag- 
mens découverts au Vatican par l'abbé Mai, la Lex Dei 
ou collatio legum mosaicarum et romanarum, el la Con- 
sultatio veteris jurisconsulti, Tous ces précieux débris 
de la jurisprudence romaine sont édilés avec soin d’après 
les meilleures éditions publiées en général en Allema- 
gne : les variantes sont indiquées en notes et les lacunes 
remplies d’après les conjectures les plus probables. L’édi- 
tion de Gaïus en particulier est bien préférable à celle de 
l’ancienne Ecloga juris. Celle des Fragmenta vaticana 
a dû donner une peine infinie à M. Blondeau, qui a voulu 
que Je lecteur aperçôt tout de suite létendue de chaque 
lacune. 

: Revenons encore un instant sur le premier volume, qui 
mérite une attention particulière, surtout à raison de 


459 

ce qu'il contient en sus du texte des Institutes, Un pre- 
mier appendice nous présente les Vovelles de Justinien 
sur les successions. Nous trouvons également ces Vovelles 
dans plusieurs autres éditions ; mais ici elles se trouvent ac- 
compagnées de deux notes très-étendues offrant un résumé 
complet et comparatif du système du droit de succession 
chez les Romains, et de celui de notre Droit coutumier et 
même de notre Droit actuel; cette théorie difficile et im- 
portante est exposée avec clarté. Viennent ensuite des ta- 
bleaux chronologiques de l’histoire du Droit romain, des 
jurisconsultes , des lois et des sénatus-consultes , enfin une 
esquisse des destinées du Droit romain en Orient et en Occi- 
dent depuis Justinien jusqu’à nos jours. Ces travaux histo- 
riques sont trop brefs et trop élémentaires pour pouvoir être 
autre chose qu’un résumé des meilleurs ouvrages publiés 
sur les différentes parties de l’histoire du droit romain. Mais 
M. Blondeau , ou bien le jeune docteur qu’il a associé à 
cette publication nouvelle, comme il l’avait déjà associé à 
Ja publication de sa Chrestomathie, a fait, avec le discer- 
nement d'un esprit supérieur, le choix des livres dans les- 
quels il fallait puiser et des matériaux qu'il s'agissait d'ex- 
traire. Les Tables chronologiques d’Haubold et l’Introduc- 
tion historique de M. Giraud , ont obtenu une préférence 
honorable et méritée. 

Parmi les notes qui accompagnent les Institutes de Jus- 
tinien , quelques unes sont philologiques et indiquent les 
variantes du texte; un plus grand nombre est destiné à met- 
tre le droit des Institutes en comparaison avec le Droit 
postérieur par la citation des Vovelles , et avec le droit an- 
térieur par des cxposés succincts des doctrines abrogées par 
Justinien ou passées sous silence dans les Institutes. Dans 
ces dernières notes , on peut reconnaître une connaissance 
profonde des travaux de l'Allemagne moderne sur les an- 
tiquités du droit romain. Celles qui, dans le quatrième 
livre , rappellent les théories difliciles des actions, des ex- 
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ceptions et des interdits, sont surtout remarquables. Tou- 
tefois, pour mêler quelque critique à des éloges mérités, 
nous dirons que nous avons regretté, en lisant les notes re- 
latives aux choses mancipi et nec mancipi, el au domaine 
quiritaire et bonitaire , que l'auteur n’ait point tenu compte 
des travaux intéressans publiés sur ces matières par Zim- 
mern dans le Rheinisches muséum (vol. IIT), et par Mayer, 
dans le Journal de la jurisprudence historique (vol. VII, 
p. 1). Les dissertations de ces jurisconsultes me semblent 
avoir démontré que la doctrine généralement suivie est erro- 
née cn quelques points. Îl aurait été à propos, ce me semble, 
de mentionner à côté des modes d'acquérir du droit des 
gens et de ceux du droit civil, les modes ‘d'acquérir du droit 
prélorien, tels que la possession des biens , qui paraissent 
avoir été plus particulièrement propres à faire acquérir le 
domaine bonitaire. Ensuite, il est inexact dedire, en général, 
que les modes d'acquérir du droit des gens ne donnaient 
sur les choses mancipi que le domaine bonitaire ; car il est 
impossible que l'accession , de quelque espèce que ce soit, 
ne donne point sur l’objet qui accède le même droit de pro- 
priété que l’on avait déjà sur l’objet principal; l’esclave ou 
l'animal (1) né dans la maison d’un citoyen devait lui 
appartenir par le même jus quiritium qu'il avait sur ja 
mère ; l’alluvion, l'île née dans un fleuve , devaient ap- 
partenir ex jure quiritium à celui qui était propriétaire ex 
Jure quiritium du fond riverain ; enfin il est fort douteux 
que l'occupation même ne fût point propre à conférer ls 
domaine bonitaire; car l’occupation , l’occupatio bellica 
du moins, passait pour la plus ancienne et la plus efficace 
des manières d'acquérir, mnaximè enim sua esse credebant 
quæ ex hostibus cepissent (Gaïus, IV, 16) ; dans la réven- 
dication on se servait d’une représentation symbolique de 
cette manière d'acquérir, festucä utebantur quasi hastæ 
loco, signo quodam justi dominii ( Gaïus, ibidem) , et il 
.(4) Lorsque cet animal était dans la classe des choses mancipi. 
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h’est guère probable que le modèle eût moins de force que 
limitation. . | — 

La traduction des Institutes est l'ouvrage de M. Bonjean. 
Elle est exécutée avec soin, etelle s’attache plus à lever par 
une paraphrase claire les ambiguités et les obscurités qu’of- 
fre parfois le texte, qu'à en reproduire pas à pas le sens 
littéral. Cela devaitêtre, puisque cette traduction est faite 
pour des gens qui doivent savoir le latin, et est'destinée par 
conséquent à n'être consultée que lorsqu'on est arrêté par - 
une difficulté imprévue dans la lecture et l'étude de l'original. 
Nous avons pu, en la parcourant , nous assurer de son mé- 
rite et de son utilité sous ce rapport , et nous pourrions ci- 
ter, entre autres exemples d’une paraphrase heureuse et 
nécessaire, latraduction du 8 da tit. 14 duliv. IT (p. 133). 
Mais en même temps nous avons rencontré par hasard 
une légère erreur que M. Bonjean nous permettra de rele- 
ver. Ce principium du titre XV du liv. IIT, donne ainsi l’éty- 
mologie du mot stipulatio : « quæ hoc nomine indè utitur 
quia stipulum apud veteres firmum appellabatur, fortè à 
stépite descendens.» La traduction porte : «le mot stipula- 
tion vient de s'ipulum, qui chez les anciens signifiait ferme, 
et qui lui-même paraît venir de stips (souche)». Il y a une 
méprise dans l'interprétation de cette étymologie : d’abord 
stips ne signifie nullement souche, mais bien argent, paie, 
salaire ; c’est le mot stirps qui signifie souche, et qui est 
employé précisément par les jurisconsultes romains dans 
une certaine acception figurée du mot, dans laquelle notre 
Code civil prend également le mot souche : ensuite l’ablatif 
stipite qui se trouve dans le texte de Justinien, ne vient 
ni de stips ni de stirps, mais de stipes, qui signifie, un 
bâton, une tige, fustis terræ defixus, dit Festus. Cette 
erreur ne m'empêche pas de rendre hommage au mérite 
d’une traduction qui devait rencontrer de grandes dificul- 
tés: mais j'ai voulu la reprendre pour ne point abdiquer 
les droits de la critique. 
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En résumé , le livre que nous annoncons pent être con. 
sidéré non seulement comme un manuel indispensable aux 
élèves qui suivent les cours de M. Blondeau, mais encore 
comme le livre le plus propre à donner aux études de Droit 
une bonne direction. Il atteindra ce but sans doute, car 
il réunit sous un format commode, tout ce qu’il y a de 
plus essentiel pour l'étude historique du droit romain. 
Qu'il nous soit permis cependant d’attendre quelque chose 


, 


de plus de l’auteur des Essais de législation et de Jurispru- 
dence (1). La véritable mission de M. Blondeau, c’est ce 
qu'on appelle ordinairement la philosophie du droit: son 
petit Traité sur l'effet rétroactif des lois, et ses obser- 
vations sur la distribution des pertes, nous ont fait entre- 
voir comment on pourrait traiter la matière des statuts 
réels et personnels , celle de la condition des étrangers et 
des morts civilement, celle des dommages -intéréts , etc. 
Espérons que les occupations fastidieuses du décanat n°’em- 
pécheront pas le savant professeur d’aller en avant dans la 
nouvelle voie qu’il s’est frayée, et de continuer à y servir 
de guide à ceux à qui il a inspiré le goût, et fait sentir le 
soin d'une étude du droit plus philosophique que celle qui 
est encore trop généralement en faveur aujourd’hui. 


ALBAN D'HAUTHUILLE, 
docteur en droit. 


(4) Ce recueil inachevé et dont quelques amis de l’auteur possèdent 
seuls le commencement ,se compose en grande partie d’artieles déjà pu- 
bliés , soit dans la Bibliothèque du barreau, soit dans la T'hémis ; mais 
ces articles ont tous reçu des développemens ou subi des corrections qui 
les ont beaucoup améliorés. 


+ 


DES PROGRÉS DE LA JURISPRUDENCE EN FRANCE. 


(Mémoire lu à la société des sciences et arts de Grenoble.) 


C'est un sujet bien noble qui s’est offert à mes méditations et que je 
viens offrir aux vôtres. 

« La loi en général, a dit Montesquieu, est la raison humaine en tant 
« er gouverne tous les peuples de la terre. » (Esprit des Lois , liv. 
4, ch. à.) 

"Ainsi, messieurs, le droit est aux sociétés ce que la raison est à 
l'homme. La raison est le point de ressemblance entre l’homme et la di. 
vinité : sans la raison , l’homme cesse d’être lui-même ; sans le droit, la 
société, qui est l’homme collectif, disparaît et s’efface. | 

Le droit, en effet , jette les fondemens des empires; il définit l’autorité 
et l’obéissance. Tandis que la force tend ici-bas à briser tous les équiti- 
bres , il les maintient ; quand plusieurs nations se sont donné des limites, 
il régit leurs rapports mutuels ; les masses , les familles, les individus, 
la religion , le commerce , Pindustrie , les lettres et les arts sont soumis 
à ses principes et subissent ses influences ; il compose , embrasse et pro- 
tégé les intérêts publics, privés, universels, et on a dit que, comme 
Atlas, il portait le monde. 

Tout à la fois cause et effet, le droit produit la civilisation, et il est 
produit par elle ; il résume toute une époque ; il est la peinture la plus 
philosophique de son esprit et de ses mœurs, ä révèle læ sagesse‘ d'un 
peuple, ses erreurs, et même ses vices; il nous associe à son organisation 
intime; le droit, dans le passé, c’est l’histoire; dans le présent, c'est le 
type social le plus vrai ; dans l'avenir, c’est l’infiai. 

Appelé, messieurs, à vous présenter un rapport sur les progrès du 
droit en France, j'ai dû m'imposer une double limite en ne remontaat 
pas au-delà d'une certaine époque et en n’envisageant qu'une des faces 
d’un si vaste sujet. : 

Les deux dernières années m'ont surtout préoccupé , et je me suis nni- 
quement attaché aujourd'hui à la théorie , à la science proprement dite. 

Le point de vue pratique , les idées d'application, pourrent être l'objet 
d'un travail séparé. à 

4 Histoire. 

29 Droit romain. 

3° Droit public et administratif, 

Tets sont les trois élémens de la science qui m’ont paru surtout en 


progrès et que je vais parcourir. 


L'histoire du droit est externe ou interne : Phistoire externe est eelle 
des sources mêmés de la législation, c'est-à-dire des institutions d’eù 
elle dérive; l'histoire interne est celle des principes du droit et de ses 
dispositions particulières. 

À la fin du siècle dernier, il n'existait que deux histoires da droit écri- 
tes en français, l’une de Bernardi, l’autre de l’abbé Fleury , toutes deux 
ineomplètes parce qu’elles se bornaient à l’'énnmératien des sources. 

La plus répandue est celle de Fleury. Ils nous montre à grands traits le 
code théodosien, publié en 430 ou 435 par l’empereur d'Orient Théo- 
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dose-le-Jeune, observé dans les Gaules lors de l’invasion des Francs , @É 
se conservant Jong-temps après la chute de l’empire d'Occident sous le 
nom de loi romaine ; puis les lois des Visigoths, les lois gombeite , sa- 
lique et ripuaire, se joignant après l'invasion à la loi romaine ; régissant 
celle-ci les vaincus, celles-là les vainqueurs, et formant ensemble le 
droit français sous la première race. | 

Le droit francais se composa sous la seconde race des mêmes lois ,en 
ajoutant toutefois les capitulaires, dont les plus remarquables sont ceux 
de Charlemagne; plus tard, et pendant le dixième siècle, l'Italie et les 
Gaules tombérent dans une anarchie universelle ; ce fut l’époque princi- 
pale du gouvernement féodal. Il s’établit de simples coutumes, qui se 
trouvèrent différentes par la diversité même qu’il y eut dans les usurpa- 
tions de la puissance publique, dans les traités des seigneurs entre eux et 
avec les communes), dans le style de chaque juridiction, et dans les opi- 
nions différentes des juges. | Ù 

Au milieu du douzième siècle on recommenca à étudier le droit ro- 
main, non pas le droit romain renfermé dans le code théodosien , qui”, 
après avoir été en vigueur sous les deux premières races, dans la confu- 
sion universelle avait disparu , mais bien le droit de Justinien , le droit 
de l'Orient, qui, dès sa promulgation de 528 à 534, avait été connu, 
conservé en Italie, et dont l’importation complète en France fut en 
quelque sorte une ère nouvelle. : 

Au commencement du treizième siècle on écrivit en France les coutu- 
mes. Ces premiers écrits furent principalement de trois sortes : les chartes 
particulières des villes, les coutumiers des provinces et les traités des 
praticiens. Mais ces écrits étaient sans autorité officielle ; une ordonnance 
de Charles VII , datée de Ménil-les-Tours, en 4453 , prescrivit que toutés 
les coutumes seraient écrites, examinées , autorisées par le grand conseil 
et le parlement , et ensuite observées comme lois. Cette mesure ne fut 
accomplie que plus d’un siècle après la mort de Charles VII. 

L'auteur ajoute quelques mots sur les ordonnances et s'arrête brusque- 
mem à Louis XIV. : 

Son œuvre est un exposé fidèle des diverses législations qui se sont suc- 
cédé ; mais leur esprit, leur influence , ne sont pas assez appréciés, l'en- 
chaînement des époques et l’action des unes sur les autres ne sont qu’im- 
parfaitement indiqués ; enfin l’histoire des diverses matières dont ces lé- 
gislations se sont occupées, c’est-à-dire l’histoire interne du droit , n'a 
pas même été dans la pensée de l’auteur. | D 

- M. Dupin aîné, dans la dernière édition de son Manuel des étudians en 
droit et des jeunes avocats, a reproduit l’histoire du droit français de 
Fleury en la continuant jusqu’à nos jours; mais cette continuation est 
d’une concision extrême : c’est l'exposé rapide des événemens plutôt 
que des institutions ; enfin c’est un précis tout politique. , : 

À défaut d’histoire spéciale du droit français , il ne fallait pas autrefois 
chercher. des aperçus généraux dans les histoires de France. Vous le 
savez, messieurs, l’histoire n’a été trop long-temps qu’un récit décoloré 
de faits matériels et qu’une flatterie de convention pour certaines idées 
et pour certaines personnes. On ne songeait pas à peindre les époques et 
leur génie, à prêter un langage aux événemens , et à y voir de hautes 
leçons et une sévère philosophie. . 

Dans notre siècle l’école historique a bien mieux compris sa mission :, 
les sources mêmes sont interrogées , les monumens contemporains sont 
étudiés , analysés; les institutions de toute nature sont scrutées. compa- : 
rées , et, par un habile travail de recomposition, le passé est remis sous . 
nos yeux avec sa véritable physionomie. - 


t 


3 
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À la tête de cè mouvement , dont les résultats doivent être si fécunds , 
se sont placés MM. Guizot et Thierry. 

Le Cours d'histoire moderne par M. Guizot renferme sur les lois primi- 
tives de notre patrie des aperçus entièrement neufs et pleins d'intérêt. 

Ainsi il combat cette opinion que la loi salique a été rédigée en Germa- 
nie bien avant la conquête ; il pense que sa rédaction ne remonte pas au- 
delà du septième siècle, à cause des dispositions , des idées et du ton de 
la loi, qui la rattachent à une époque où les Francs étaient depuis long- 
temps au milieu d’une population romaine et d’une société chrétienne. 
: 1 fait remarquer encore , contrairement à une opinion bien légèrement 
admise , que la loi salique n’est point une loi proprement dite, un code 
rédigé et publié par une autorité légale , mais bien plutôt une énumé- 
ration de coutumes et de décisions judiciaires ; et il le prouve encore par 
le contenu de la loi même. 

Enfin, la loi salique lui apparaît comme une loi essentiellement pénale, 
et ce fait dominant l’amène à cette grave réflexion que tel est le caractère 
de toutes les législations naissantes , parce que le premier effort des na- 
tions vers le perfectionnement de la vie civile consiste à opposer des 
barrières aux excès de la liberté individuelle. 


La loi des ripuaires est encore essentiellement pénale; cependant le 
droit civil y tient plus de place que dans la loisalique. Elle est donc plus 
moderne, d’ailleurs elle institue formellement le combat judiciaire , dont 
il y a à peine quelque trace dans la loi salique, et M. Guizot voit dans 
cette institution même une tendance vers la civilisation. En effet, la loi 
salique autorisait la composition, c’est-à-dire la faculté donnée à l’offen- 
seur de payer une certaine somme pour se soustraire à la vengeance de 
l’offensé, qui, en acceptant la composition, devait renoncer à l’emploi de 
la force. Mais l’offensé pouvait refuser , et persévérer dans son droit de 
vengeance , c'est-à-dire de guerre individuelle : or, le combat judiciaire 
régularisait l’emploi de la force ; car si Poffensé voulait faire la guerre à 
son ennemi , il ne pouvait au moins la lui faire que selon certaines for- 
mes et en présence de certains témuins. 

Si la composition était un premier pas de la législation pénale hors du. 
régime de la vengeance personnelle , le combat judiciaire offrait évidems- 
ment une garantie nouvelle. 

Et permettez-moi d’ajouter, messieurs, que c’est bien ainsi qu'il faut 
juger les institutions passées , en les considérant dans leurs rapports avee 
les époques auxquelles elles appartiennent. Alors combien de jugemens 
paraîtront faux! eombien de déclamations s’évanouiront d’elles-mêmes! 
Par exemple , quel fut le système féodal , objet de tant d’imprécations, si 
ce n’est une forme de gouvernement qui eut pour but de régulariser , et 
par là même de détruire les abus nés de la concession des bénéfices ? 

Ce gouvernement mit un terme à l'anarchie , il donna une organisation 
à la société prête à se dissoudre. il eut son but, il accomplit sa mission 
selon les desseins de la Providence, comme, selon les mêmes desseins, la 
monarchie absolue accomplit plus tard la sienne en préparant le système 
constitutionnel, qui a aussi ses destinées à parcourir. Il n'est donc pas 
rationnel de décrier les institutions d’autrefois en ne s’atlachant qu’à leurs 

_ conséquences fâcheuses. Tout système, toule loi, mauvais en eux-mêmes, 
ont été sages dans un sens relatif , ils ont été parce qu’ils devaient être. 
Au temps de la féodalité on disait sans doute : Point de terres sans sei- 
neurs ; mais on disait aussi : Point de seigneuries sans justice, et la 
éodalité à peut-être sauvé la vie à la première liberté des peuples. La 
ande loi de l'humanité, c’est la faiblesse, c’est le tâtonnement, et,sachons 

e reconnaître, c'est à ce prix qu'est le progrès. 
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L'impulsion donnée aux études historiques en général, l’henreuse appli- 
cation qui en était faite en passant aux vérités du droit, devait Yéagir 
utilement sur l’étude particulière de l’histoire de cette science. 

P Daas un article publié en 4835 par la Revue de législation et de Juris- 
prudence, recueil qui rend à la science d’éminens services , M. Troplong 
conviait les esprits à cette étude, | 

« Oui, disait-il, l'histoire des progrès de notre droit est À refaire en 
sentier sur des nouveaux frais , et celui qui parviendra à la traiter avec 
»cette impartialité philosophique qui est la vertu de notre époqne fera un 
»livre non seulement utile, mais encore neuf et original. » 

Déjà M. Laferrière, avocat à Bordeaux, était à l’æuvre , et en 4836 il 
a publié un volume intitulé : Histoire du droit francais. 

C’est tout à la fois l’histoire des sources et des dispositions qui en dé- 
coulent. 

Il me semble que l’auteur aurait dû s’emparer des objets du droit, et 
les suivre depuis leur origine jusqu’à lear état actuel, en nous faisant 
ainsi assister à leur développement progressif ; BOuS montrer, par exemple; 

personnes , les biens , la manière de les acquérir et de les transmettre, 
la procédure , les peines naissant du droit romain et de l'élément germa- 
nique , et passant par de nombreuses transformations pour se résume 
gujourd'hui en systèmes nouveaux ; les institutions politiques, lés sources, 
es périodes diverses de la législation auraient naturellement trouvé lieu 
place dans l'histoire de ces essais divers et de ces vicissitudes de la pen- 
sée humaine ; l'on aurait pu appréeier par ce tableau les phasessi variées 
de l’état social , il aurait renfermé l’histoire des lois et l’histoire de la s0- 
ciété jugée par les lois. Ses différentes parties auraient pu être liées entre 
elles et FU un ensemble chronologique par les détails, systématique 
Dar l'unité. 
PAel est mon sentiment sur la manière de créer une histoire de droit 8 
tel n'est pas celui de beaucoup d’autres, qui ont fait des programmes 
assez vagues ; tel n'a pas été celui de M. Laferrière. 

Négligeant le droit public pour se renfermer dans h spécialité da droit 
civil, H a choisi l’ordre exclusif des sources, et passant sous silence , je 
ne sais pourquoi, les lois barbares en vigueur sous les deux premières 
races, il a divisé son ouvrage en cinq livres: droit civil de Rome , droit 

romain , droit contumier , droit canonique et ordonnances, en sorte qu’il 
ya, pour ainsi dire, cinq histoires sous une dénomination unique. 

L'auteur a bien senti le vice de cet isolement, et, pour le faire dispa= 
faître sous une apparence d'unité , il s’est créé une sorte de pensée fixe , 
une proposition générale , dent son travail est le développement et la dé- 
monstration. | 

Et voici comment il s'exprime lui-même dans son introduction : « Mani- 
#Tester par l’histoire le rapport essentiel et philosophique du droit romain 
»avec le christianisme et leur association dans le monde comme élémens 
*civilisateurs ; considérer le droit romain dans ses luttes et ses combinai- 
»s0n$ avec les divers autres elémens de la société pour la formation et le 
» développement du droit francais ; saisir et suivre dans sa marche , ses 


interruptions , ses alliances, ses transformations, la pensée civilisatrice 


ds des capitulaires a conduit nos lois civiles, à travers les révolutions 
»de la féodalité et de la monarchie française , jusques au Code du dix- 
neuvième siècle , telle est l’idée de ce livre. » 

Dès lors, quand M. Laferrière emprunte des dispositions particulières 
aux sources qu'il parcourt , il les expose moins pour instruire le lecteur 
et abandonner cet exposé à des appréciations qui peuvent être diverses, 
que pour défendre sa thèse favorite. 


L'auteur a donc bien prémédité son œuvre ; il a voulu la faire telle 
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v'elle est, et en la considérant en elle-même, il faut reconnaître que 
tte œuvre est noblement accomplie ; la pensée est toujours large et phi- 
losophique , et le style, toujours pur et brillant, s'élève parfois à ane 
véritable éloquence. 

En traitant du droit coutumier, M. Laferrière a recherché quelle était 
l’origine des coutumes : dérivent-elles des lois barbares, du droit germa- 
hique , ou bien sont-elles nées de la féodalité ? La solution de ce problème 
historique a pour but de connaître leur véritable esprit. 

M. Laferrière rappelle que , avant l’époque féodale , les peuplés avaient 
des lois bien connues , nommées loi salique , loi des ripuaires, loi gom- 
bette , loi romaine ; il en conclut que, avant la féodalité , nos coutumes, 
à proprement parler , n’existaient pas. 

l insiste énsuite sur l’époque de leur formatioti, sur les matières qui 
les composent, sur leurs relations avec les lois antérieures à la féodalité, 
sur les maximes qu'elles nous ont transihises , et il est évident à ses yeux, 
que les coutumes réfléchissent la féodalité dans l’ordre civil. 

Dans un article publié en 4834 par la Revue de législation, M. Klim- 
rath, docteur en droit à Strasbourg, a fortement combattu cette opinion. 

Ïl a rappelé cette vérité, que les lois antérieures à la féodalité étaient 

si peu exclusives de la coutume, qu’elles n'étaient au contraire que les 
toutumes des Francs, des Bourguignons, etc. ; il tire d’autres inductions 
que M. Laferrière de l'examen des institutions coutumières, et, pour 
repousser eette objection que les anciennes lois étaient personnelles, 
tandis que les coutumes étaient réelles, il demande s’il est légitime de 
conclure de cette transformation tout extérieure dans la force obligatoire, 
à ane altération essentielle dans la nature des principes. Selon lui, le 
droit coutumier n’est point né du droit féodal, c’est, dit-il, le droit féodal 
qui en est un épisode , on, si l’on veut, un chapitre. 

S'il m'est permis d'apporter , au milieu de ce grave débat, mon avis 
personnel, je dirai que, par suite de l’indépendance des ducs et corites, 
vers lé milieu du neuvième siècle, il n’ÿ eut plus de pouvoir législatif cen- 
trat, les relations sociales se démembrèrent comme l’empire de Charle- 
magne , qui leur avait un instant donné de l'unité, la société se divisa 
non pas selon la diversité des races , mais selon la mesure des idées et 
des relations mêmes; des gouvernemens locaux, taillés à leur propor- 
tion et possibles seulement avec cette exiguité, s’établirent de tous côtés. 

. Les races étant ainsi confondues, les lois barbares, qui jusqu'alors avaient 
été personnelles , c’est-à-dire distinctes selon les races , durent se perdre 
dans ce vaste mélange. Les seigneurs rendirent la justice arbitrairement; 
la justice fut patrimoniale, elle fit partie de la souveraineté , et les lois, 
en devenant territoriales ou distinctes selon les lieux , et par conséquent 

. très-multiples dans leur forme , le devinrent nécessairement dans leurs 
rincipes : dès lors il y eut non pas seulement modification des lois bar- 

tes, mais création de lois nouvelles, de systèmes nouveaux. La féoda- 

lité, sans doute , n’inventa pas complétement le fonds de toute chose; il 

ÿ avait avant elle une organisation de la famille , un système de propriété 
et de successions , et il est impossible de créer des institutions tellement 

neuves, qu'aucune d'elles ne se rattache plus ou moins au passé ; mais la 
féodalité formula certainement ses théories à elle, animées de sa pensée, 
vivifiées de son esprit ; elle eut ses doctrines en quelque sorte primitives ; 
elle enfanta , en un mot, les coutumes , dont la prodigieuse diversité est 
le produit inévitable d’une telle cause essentiellement fragmentaires; et 
alors il ne faut plus dire avec M. Klimrath que le droit féodal fut un cha- 
pitre du droit coutumier , mais que le droit contumier fut un livre origi- 


nal, écrit par la féodalité, et auquel les vestiges des lois barbares servirent 
tout au plus de préfuce. 


- 


| 168 
M. Laferrière exprime encore dans son ouvrage üne opinion combattue 
par M. Klimrath sur l'origine de la communauté entre époux, puis des 
idées qui ne-peuvent être contestées sur l’origine des baux à cens, des 
rentes foncières et des reconnaissances passées aux seigneurs ; je ne puis, 
messieurs , entrer dans tous ces détails. 

En 1837, il a paru un second volume de l'ouvrage de M. Laferrière ; il 
contient l’histoire du droit depuis 1789. C’est donc une histoire presque 
contemporamne , et qui dès lors perd de son intérêt scientifique. Je n'ai 
pas pu me procurer ce volume assez tôt pour vous en rendre compte. 

Sans une mort prématurée, qui a enlevé à la science, au milieu de 
profondes études, M. Klimrath , dont je vous entretenais tout à l'heure : 
nous aurions eu bientôt, messieurs, une autre histoire du droit, conçue 
sur un autre plan, écrite dans un autre esprit. d 

Les prédilections de M. Laferrière sont pour le droit romain, celles de 
M. Klimrath étaient pour le droit coutumier. M. Laferrière fait un part 
trés-large aux influences du droit romain sur l'état actuel de la société 
civile ; il le représente comme l'ayant pénètrée de son principe rationnel , 
comme ayant accompli une mission civilisatrice en luttant contre les cou- 
tumes qui, nées de la féodalité, exprimaient la réaction de la force contre 
l'esprit du christianisme et les idées d’égalité entre les hommes. Il le 
montre enfin comme s'emparantde ce que les coutumes et la jurisprudence 
pouvaient renfermer de conforme à sa nature , puis dépouillant son nom 
antique et distinctif, et épuré par la science et la civilisation modernes, 
s’'appelant le droit civil français. 

M. Klimrath, dans Particle que j'ai indiqué plus haut, nie cette supé- 
riorité d'influence du droit romain; il accuse à son tour la rigueur des 
principes et des théories d’une législation qui, tout en proclamant avec 
une stérile générosité l'égalité entre les hommes, organisait l’esclavage 
et la perpétuité du despotisme paternel, et il revendique pour le droit 
coutumier, dont il fait un droit national, le privilége d’avoir fondé la 
science du droit moderne. C’est sous celte inspiration qu'il devait écrire 
l'histoire du droit public et privé de la France. Vous voyez, messieurs , 
qu’une lutte historique, pleine d'intérêt, se serait engagée entre le repré- 
sentant du Nord et celui du Midi. 

Cettelutten'est qu'’indiquée; mais c’est un germe qui peut devenir fécond. 

Au reste, la Revue de léyislation a pieusement recueilli une introduc- 
tion de M. Klimrath au livre qu’il devait achever et plusieurs chapitres 
de ce livre même. En présence de cette œuvre ébauchée on doit donner 
à la perte du jeune savant de bien sincères regrets. 

Peu de temps avant sa mort, M. Klimrath avait achevé et publié dans 
la même Revue un vaste et profond travail intitulé : Æ'sudes sur les cou 
tumes. Il contient l’histoire très-détaillée de leur rédaction, puis teur 
géographie, et l’auteur a tracé une carte pour mieux distinguer les pays 
régis par des coutumes générales on locales, et ceux qui étaient régis 
par le droit romain. Il retrace ensuite Îles dispositions des coutumes, en se 
restreignant toutefois aux coutumes genérales et aux dispositions du droit 
civil. Cette partie des recherches de M. Klimrath offre le plus vif intérêt. 
Ce qui frappe d’abord, c'est la prodigieuse diversité de la législation cou- 
tumière ; elle divise les individus en capables et incapables. Mais les 
conditions de capacité varient à l'infini, l’âge de la majorité varie lui- 
même ; la puissance maritale est proclamée, mais ses conséquences sont 
très-diverses, cependant cinq coutumes seulement exigent le consente- 
ment du mari pour la faculté de tester accordée à la femme. Il n’y a que 
lrois coutumes qui excluent la communauté, et, sur ces trois, deux con- 
sacrent le régime dotal, mais les systèmes de la communauté, qui est le 
droit général, différent singulièrement entre eux, Peu de coutumes admet- 
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tent la tutelle testamentaire ; la puissance paternelle ne s’éxerce que 
dant le mariage sur les enfans communs ; après la dissolntion du mariage 
par la mort de l’un des conjoints, le survivant a la garde des mineurs, qui 
est une sorte de tutelle légitime; les droits d'aînesse et de masculinité 
sont généralement admis, mais leur application donne lieu à treize systè- 
mes qui ont en outre leurs variantes. 

L'auteur voit dans ses diversités mêmes une sive image de cette France 
du moyen âge, si bigarrée en apparence, mais si riche, dit-il, dans les 
manifestations spontanées de son activité nationale ; puis il ajoute que 
sous cette multiplicité de formes il y a dans les coutumes unité de vues, 
identité d'esprit, et que celui qui parviendrait à dégager pure et brillante 
cetie unité, préparerait les élémens de l'interprétation ia plus sûre et la 
plus large qui puisse se faire du code civil. 

Voilà, messienrs , une grande pensée offerte aux amis des études his- 
toriques; elle est certainement du nombre de celles que le présent accepte 
au profit de l’avenir. 

Si lon peut , en effet, par suite de sympathies traditionnelles, reven- 
diquer pour le droit romain ou pour le droit coutumier une part plus ou 
moins large de coopération au droit actuel, il est au moins certain que 
nos lois civiles sont aujourd'hui le double reflet du droit qui se partageait 
le territoire de notre ancienne patrie, qu’elles renferment même des 
instilutions , comme la communauté entre époux, qui dérivent exclusive- 
ment des coutumes, tandis que le régime dotal est tout entier emprunté 
au droit romain; d’où la conséquence incontestable que, pour éclairer 
soil l’ensemble , soit quelques parties de la législation présente , le passé, 
quel qw’il soit, renferme d'immenses richesses trop long-temps méconnues, 
et peut-être encore trop dédaignées. 

J'ai hâte d’arriver, messieurs, à un volume plein de science et d'ori- 
ginalilé, qui a paru en 4837, et intitulé : Origines du droit francais, 
cherchées dans les symboles et les formules du droit universel, par 
Michelet, Cet homme éminent, doné d’une laborieuse patience et d'une 
haute imagination, inspiré par cette pensée de Vico : « Que l’ancienne 
» jurisprudence fut toute poétique, et que le droit romain, dans son 
» premicr âge , fut un poème sérieux , » s’est demandé si la France a eu 
aussi son âge poétique, ou si, logicienne en naissant, elle a conmencé 
son droit par la prose; et, pénétré de cette idée que dans le berceau des 
Aalions une pensée unique a présidé à la formation des législations, qui 
bientôt sont devenues diverses, il a recherché les faits, les traditions, 
les symboles , les formules , par lesquels les peuples historiques de l'Orient 
et de l'Occident ant exprimé , selon leurs âges successifs , les divers actes 
et les diverses situations de la vie civile. Il range ses recherches sous cinq 
Calégories : 1° la famille; 2° la propriété; 3° l’état; 4° la guerre, la 
procédure et la pénalité; 5° la vieillesse de l’homme et la sépulture. 
C'est, selon l'expression de l’auteur , la biographie juridique de l'homme, 

Il me serait difficile, messieurs, de résumer un recueil de textes; mais 
je ne puis résister au plaisir d’analyser l'introduction dans laquelle Pauteur 
essaie de systématiser l’esprit d'une longue nomenclature, de montrer, 
comme il Le dit, la simp'icité des idées sous la diversité des formes, et de 
saisir deslois immuable;s sous la mouvante action de cette divine coinédie. 

Dans cette introduction, empreinte d’une philosophie tour à tonr gra- 
cicusc et profonde , la puissance des idées reçoit sans cesse un charme 
nouveau de la magie dn style. : 

Je conscrverai antant que possible les expressions de l’auteur, < 


49 Famille. — L'Inde voit dans l'enfant la reproduction de l'âme pa- 
ternelle : « L’ancètre saisit l'enfant dès qu'il sort du sang maternel : Te 
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s voici donc ; 6 mon âme, renée encore une fois pour dormir de nouveau 
.» dans un corps. » (Lois indiennes.) 

Rome voiten Ini un serviteur du père, un héritier qui continuera les 
-sacra paterna , qu honorera les imuyines mujur um. 

L'Allemagne voit dans l'enfant et la famille l'idée de la propriété même : 
« Quelle est la mesure du plus petit bien? » dit une vieille coutume alle- 
mande ; « celle du berceau d’un enfant , et du petit escabeau pour la fille 
sai le bercë. » ne 

_Le prêtre chrétien compatit à la jeune âme de l'enfant lancée sans dé- 
fense sur l’océan de la vie ; cet océan lui apparaît dans l’étroite cuve du 
baptéme. L'idée de purification domine dans le baptéme chrétien ; ce n’est 
pe geulemeñt une entrée solennelle daus fa vie, c'est une initiation mo- 
rale. 

.. Sila première initiation morale est le baptême , la seconde c’est le ma- 
riage; et c'est par mille signes niuets que l'homme s’est dit et répêlé ce 
ravissant mystère. Des peuples ont vouln que la femme passât aux mains 
.de l'homrie saus autre dot que sa blariche robe, son voile blanc; qu’en 
_elle il fût sûr de n'avoir aimé qu'elle, qu’il travailiât pour elle: là est la 
‘beanté ; la gravité du mariage, que l’homme soit la providence de sa 
femnie et de ses enfans. 

26 Propriété. — La place de l'homme, ce qu’il peut couvrir de son 
bbrps , c’est li vraié mesure de la propriété primitive. — La mesure d’un 
bouclier , d'une baignoire , d’un berceau ; dit le droit allentand. 

.… L’occupation se consatre et se réalise encore par la flèche , le marteau 
d’arties, Ha pierre que l’homme va lancer. La chevauchée est aussi uñe 
filesüre d’écenpation , de donation. L'humme ne $e bornerait pas s’il ne se 
trouvait des bornes dans l'homme ; où ils se henrtent . là sera la frontière. 

L'hoimme se croit le Dieu de Ja terre. C'est mon bien, dit-il, c’est mon 
Jot (alleu, allod}, il qualifie là propriété des noms mêrhés du Dieu très- 
grand ét ttès-bon : fundus optimus maximus, 

+ L'homme transmet la terre pour garaulir cette transmissiôn, pour la 
He aux autres , il a fallu tout un monde de syniboles. Dans la trä- 
üition de la terré, dans lès débats qui s'y rapportent ; le témoin principäi, 
t'est la terre elle-même ; la glébe est apportée devant le juge : que cette 
lèbe désigne uh chanip où un royaume, que le débat soit entre Caius et 
empronius , ba bien entre Albe et Rome, il faut que la terre comparaisse. 

_ Au moyen-âge une motle de terre était le signe de là donation; souvent, 

our rappeler les arbres qui ornaient la terre, on plantait une branche 
dans la motte ; la branche deviendra paille (stipula), et c'est en jetant, en 
rompant l4 paille qu’on donne, qu'on recoit, qu'on acquiert ou qu'on re- 
once... et le souvenir de cette pâille nous est resté en un mot : sfipuler. 


go État. — La terre est tout dans le système féodal : Phomme y est 
attaché , ilest classé, qualifié par la terre, il en suit le rang, il en porte 
le nom, il la possède , ais 11 en est possédé, Le système féodal est 
comme une religion de la terre. Toute religion a sa langue sacrée ; ici 
c'est le blason. L'homme de la terre porte sa terre avec lui, peinte sur 
.son écu. Le champ de l’écu sera noir comme la bonne terre labourée , 
vert comme l'herbe naissante , rouge du sang de ceux qui y toucheront. 
Dans ces champs d’orgueit on verra des lions, des dragons , des aigles, 
des monstres qui symbolisent le mélange des nobles familles. 

La France féodale , mais non moins ecclésiastique , a préféré les cou- 
leurs du ciel. | | 

Les couleurs, les signes muets ont précédé les devises ; celles-ci sont 
Ja révélation du mystère féodal, elles en sont aussi la décadence, Toute 
religion s’affaiblit en s'expliquant. | 
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_ Dans les derniers siècles les bourgeois qui détestent les nobles , les jm 
lousent pourtant et les imitent , ils inventent un blason à eux. Les mar- 
chands , les artisans ont des signes de leur profession, puis ils metient 
leurs outils sur la bannière de leurs paroisses, puis tout hardinrent en 
écu, sur champ d’azuir , de sinople ou de gueules. 

Je voudrais, messieurs, pouvoir analyser de même la partie de cetle 
introdaction où l'historien exprime avec une rapide vivacité la physiono- 
mie générale des formules et des usages antiques sur la procédure, 1e 
jagement, la guerre, et faire repasser sous vos yeux le juge, le tribunal, 
la comparution , l'accusation, les épreuves , le duel, la sentence: Mis 
ici l'analyse, pour avoir une couleur, m’entraînerait hors des Hmites de 
ce rapport. 

Voici toutefois, sur là pénalité, les paroles de l’anteur, empreintes 
d’une lugubre et effraysnte vérité : « La variété des peines, cette infer- 
» nale poésie où semblent se jouer capricieusement les lois antiqnes, se 
» ramène pourtant à deux idées simples : la loi veut ou soustraire le cou- 
» pable aux élémens qu’il souille de sa présence ( murer, coudre dans un 
» sac ou aveugler), ou bien le rendre à Ha nature, le perdre au sein des 
» élémens , l’absorber dans la terre, l'eau , le feu ou l’air (enterrer vif, 
» noyer, brûler, pendre ). À 
.» Sous toutes ces formes, c’est toujours le moride social qni reptonge 
» au monde universel l'individu qui à voalu être sà loi, son monde à Iui. 
» Apprends, rebelle , que tu u’étais qu’une pièce ‘dans l'harmonie com- 
» mune : la mort t'y ramènera ; tu voulais être un tout : rentre en l’u- 
» nité, » 

L'anteur recherche ensüite l'esprit des usages et des traditions relatifs 
à la vieillesse et à la mort. 

L'homme barbare dédaignait ta mort naturelle, il supprimait par une 
fin anticipée la triste et pesante vieillesse. Rome fut la vraie patrie du 
droit. Tandis qne les barbares n’estimerit que la force et méprisent 
Phomnie dès qu'il l'a perdue, la loi romaine fait du vieillard un dieu 
viva 1 pour Ja famille , et ln mère elle-même a droit à une sorte de culte. 

Le christianisme , èntre toutes les religions , a aimé la mort, il l’a .em- 
bellie à plaisir, l'a parée tendrement comme une sœur qu’on mène à l'au- 
tel ; il a fait mieux, il lui à changé son nom, il a juré qu’elle était la vie. 
Il a appelé le deruier jour : « natalis dies. — Non moriar, sed vivam et 
» narrabo upera Domini, — La légende dit d’un saint qui meurt :e Et alurs 
» Ïl commença de vivre et cessa de mourir! et tunc vivere ineæpit , mo- 
» rique destit. » | 

1l y a deux formes principales de sépulture : héroïque , sacerdotale ; 

dans lune, l'homme, emportant ses armes et s’efforçant d'échapper à 
l’humiliation du tombeau , brave la mort comme un ennemi; ainsi le roi 
des Scythes reste à cheval tout mort qu'il est. Dans la sépulture sacerdo- 
tale, l'homme , aux dépens de son orgreil , se réconcilie avec la nature 
ét se soumet à elle humblement. 
. Après avoir ainsi saivi la vie de l’homme dans ce qu’il appelle sa mar: 
che épique, l’auteur, pour se rendre compte des conéeptions syniboliques 
dont elle est pleine , représente l'homme créé à l’imsge de Dieu et créant 
à son tour des symboles paree qu’il est synibole lni-même ; il place en lui 
une idée , une force féconde , al lui donne pour preurier précepteur toute 
la nature ; le prêtre, le poète, le jurisconsulte, sénit primitivenient te 
même homme. 

L'on trouve t'ans les formules juridiques l’idée domirrante de chaque 
nationalité ; l’auteur prouve que la France à eu aussi ses formules, êt 
qu’une teinte de gaité et d’ironie caractérise los usages français. Mais on 
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né relrouve pas en France celte abondance de symboles que nous offrent 
l'Inde , Rome et surtout l'Allemagne , dans leur âge primitif. 

L'auteur remarque en terminant que les principaux symboles juridi- 
diques se reproduisent dans tous les pays, à travers tous les âges, et il s'é- 
crie : « Ce fut pour moi une grande émotion lorsque j'entendis pour la 
» première fois ce chœur universel. Un tel accord du monde , si surpre- 
» nant dans les langues, me touchait profondément dans le droit. Frater- 
» nité des peuples, fraterni é des idées, je distinguais l’une et l’autre 
» dans l’analogie des symboles. Tout se tient encore dans ces hantes anti- 
» quités, parce que lout tient à l'origine commune. Les idées les plus 
» diverses dans leur développement m’apparaissent unes en leur nais- 
» sance. Je voyais dans ces profondeurs sourdre ensemble tous ces fleuves 
» qui, parvenus à la surface, s’éloignent de plus en plus. Omnia sub 
» magna labentia flumina terra. » 

Cependant l’auteur avoue que la tyrannie des formes pesait trop sur 
l'humanité !.. Nulle idée plus que celle du droit ne mérite d’être affran- 
chie , le droit n'est pas fait pour servir. Rome accomplit” la première 
l’immolation progressive des symboles ; de symbole en formule , de for- 
mule en langue vulgaire , elle amena le droit à la clarté , à l'équité. 

L'empire romain eut deux héritiers : l'Allemagne ultra-symbolique, la 
France anti-symbolique... La France est le vrai continuateur de Rome, 
elle poursuit l’œuvre de l'interprétation. 

Notre droit est un droit austère ;... mais soyons hommes et ne regret- 
tons rien. Seulement, pour être justes, examinons si ces formes dédai- 
gnées n'avaient pas de sérieux avantages pour lesquels l'humanité a dû les 
conserver long-temps. Elles liaient la loi morale à la loi physique; la 
gravité de la formule , la muette terreur du symbole, imprimaient la loi 
dans la mémoire... La fixité du signe , la solennité de la forme, balan- 
çaient utilement la mobilité de l'esprit... elle empêchait la logique de 
précipiter son mouvement ; le progrès s’accomplissait avec lenteur et gra- 
vité, et rien ne périssait que ce qui définitivement avait mérité de périr. 

J'ai essayé, messieurs, de faire repasser sous vos yeux le magnifique 
tableau tracé par l’auteur, en le rendant plus net, plus précis , et en le 
dépouillant de ce vague et de cette teinte de poésie vaporeuse où l'on peut 
reprocher à M. Michelet de se perdre quelquefois. 

Une double conclusion découle de l’ensemble de ses recherches : 40 lon- 
gue utilité des formules , d’abord conservatrices du droit, puis lentement 
productrices de son rationalisme actuel; 2° révélation d’une communion 
du genre humain , d’une fraternité d’idées entre tous les peuples. 

Son œuvre a cela d’émineniment utile qu’elle présente aux juriscon- 
sultes une immense variété de textes s'appliquant à toutes les parties du 
droit , et projetant sur la science une vaste lumière. 

Elle est encore éminemment morale; car elle élève l’âme et épure la 
pensée. L'homme se sent meilleur en présence de ces maximes, de ces 
usages qui rappellent la dignité de l’union conjugale et la saint: té de la 
famille , Les douceurs de la vertu , linfamie du crime, les principes de la 
charité universelle , les consolations de la mort, les espérances de la 
tombe , et qui ,-dissipant les lourdes impressions de la vie matérielle, font 
succéder les émotions du cœur aux étroites préoccupations de l'esprit. 

Ici, messieurs, me sera-t-il permis de vous dire les impressions per- 
sonnelles que l'étude réfléchie des lois passées avait déjà fait naître en 
moi , et que les résultats acquis par M. Michelet à la philosophie du 
droit ont rendues plus profondes? 

L'esclavage fut le signe caractéristique de l'antiquité : l’homme appar- 
tenait à l’homme ; l'humanité, comme un vil troupeau , avait ses maîtres. 
Qui aurait prédit alors la ruine de cette vaste et puissante organisation 
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sociale? Cependant le monde ancien est tombé , il s’est fondu sans fracas 
dans un monde nouveau. Le servage fut la première transformation de 
l'esclavage , l’homme appartint à la terre, il fut immobilisé , sa condition 
fut meilleure. Le servage disparut à son tour, emporté par des nécessités 
et des situations imprévues ; les serfs affranchis devinrent des celons, 
cultivant en liberté la terre féodale qui leur avait été concédée , et tonte- 
fois payant'une redevance , non seulement comme indemnité due à l’an- 
cien propriétaire, mais encore comme signe de leur dépendance primi- 
live. Ces vestiges de l'autorité seigneuriale s’effacèrent, et le colon 
censitaire estalevenu fermier. Sous mille autres faces les élémens sociaux 
se sont mis en harmonie avec la loi sacrée de la nature. Ces transforma- 
tions successives révélent évidemment un progrès logique , rationnel; 
pourquoi cette logique ne suivrait-elle pas son cours ? Pourquoi l'état ac- 
tuel de l'humanité en serait-il la dernière et immuable expression? Où 
est la borne fatale qu’elle ne doit pas franchir? Dieu a dit à la mer : Tu 
n’iras pas plus loin ! mais il a laissé à homme le libre arbitre et l'avenir. 

Voyez : les privilèges de la naissance et de la richesse vont chaque 
jour s’affaiblissant , les conditions se rapprachent, les rangs se confon- 
dent , l'égalité devant la loi est acquise à tous, les droits politiques sont 
élendus à un plus grand nombre, l’instruction se répand dans les masses 
et avec elle s'élève la dignité individuelle ; partout c'est le progrès, insen- 
sible, inais forcé , inévitable , et tout progrès est fécond. Pourquoi la do- 
mesticité ne monterait-elle pas de plusieurs degrés dans l’échelle sociale, 
et ne serait-elle pas destinée à quelque transformation nouvelle ? 

Voyez encore: les propriétés territoriales se morcellent chaque jour 
davantage, et l’agriculture encouragée, heureuse occupation d’un grand 
nombre et source d’un iminense bien-être matériel, promet encore à 
d’autres ses inappréciables bienfaits. | 

Le travail, naguère stigmatisé , reçoit aujourd’hiwi une réhabilitation 
universelle ; récemment , dans des occasions sulennelles, des voix graves, 
des voix éloquentes lui ont adressé un concert d'hommage. C’est une idée 
première , un point de départ , une tendance des esprits, des mœurs , des 
préjugés. Pourquoi un jour, à la suite d’un développement progressif, l’in- 
dustrie , long-temps rebutée, puis honoréce , ne serait-elle pas une car- 
rière ambitionnée? Pourquoi les capitaux ne subiraient-ils pas une divi- 
sion analogue à celle des terres, et entraînant à sa suite, comme consé- 
quence forcée, l'esprit d'association ? Au lieu de quelques hommes 
employant de nombreux ouvriers pour rendre lenrs capitaux productifs , 
pourquoi ne verrait-on pas un jour de nombreux associés unis dans un 
rte but et poursuivant par des labeurs communs un résultat profitable à 
chacun ? 

Pourquoi , en nn mot, la distance qui sépare le présent du passé ne 
séparerait-elle pas un jour l’avenir du présent! Noble et sainte espérance 
dont peuvent se bercer les cœurs honnêtes, mais qui n'a rien à attendre 
des impatiences de l’ambition, des agitations et des calculs de l'envie , de 
rêves égoïstes de l'intérêt personnel, et qui se réalisera quand il plaira à 
Dieu , si elle est dans ses décrets éternels. | 

Les siècles passés, messieurs , ne sont peut-être qu’une heure sonnée 
dans l’inmensité qui renferme les siècles futurs. Eh bien! le monde et les 
siècles ne devraient-ils donc toujours être qu’une vaine création dont 
Dieu se joue? Les civilisations ne devraient-elles donc se succéder sans 
cesse que pour périr, comme l'air chasse l'air, comme l’onde . pousse 
l'onde ? Ayons foi, messieurs, en d’autres destinées. Après la naïve fai- 
blesse de l’enfance , après les passions et les erreurs de la jeunesse , après 
la maturité inquiète de l’âge mûr, l’homme est réservé à l’innocent repos 
de la vieillesse? pourquoi la société universelle, qui a eu déjà divers 
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âges, n'aurait-eïle pas celui du calme suprème ? Ponrquei les nations, s6 
donnant un jour la main . ne viendraieot-elles pas toucher au même port, 
et avant de mourir s’abriler un pen sous la même tente ? | 

Enclinons-uous au moins devant ces sublimes mystères de l'avenir. 

Je suis enté , messieurs, dans de lon:s développemens sur l'état des 
études historiques du droit, parce que j'avais d'importans progrès à ‘si- 
gaater. Félicitens-neus de cette impulsion donnée à la science, et formons 
des vœux pour qu'elle produise des résultats plus larges encore. 

Avec l’h'stoire du droit le jurisconsulte philesophe s'élève aux plus 
bautes et aux plus cousolantes méditations , avee l'histoire du droit le ju- 
risconsukte pratique possède des règles précieuses d'interprétation , avec 
elle le législateur lui-même est riche d’enseignemens féconds ; car anjour- 
d’hui la loi n'est plus considérée comme une déclaration arbitraire du 
pouvoir qui la décrèle, mais comme une émauation des rapports nécessaires 
des choses, lesquels résultent de la comparaison des temps passés avec 
les temps modernes, des besoins anciens avec les besoins nouveaux , et ne 
sont jamais mieux révélés que par l'étude attentive des essais divers 
échappés de l'intelligence humaine. 

Jusqu'à présent, messieurs, je ne vous ai entretenns du droit romain 
que comme intimement lié à l'histoire de notre droit; je vais le consi- 
dérer en lui-même , mais sans entrer dans de longs détails. 

Depuis le commencement de ce siècle , le droit romain , qui appartient 
à toutes les uations par là même qu’il n'en régit plus exclusivement aucune, 
a fait de grands progrès sous Le double rapportjie l’histoire et des doctrines. 

Des idées neuves sont dues surtout aux jurisconsultes allemands, qui, 

ignant les théories arbitraires formulées sans examen par les auteurs 
du siècle dernier , trop attachés à la méthode dogmatique , sont remontés 
aux sources, ont exploré les textes, et ont ainsi restitué à la science son 
véritable esprit. 

Désormais l’ager romanus est bien défini; c'est la terre qui entourait 
Rome primitive, c’est le fondement aristocratique de la puissance des 
patricieus, et par là s'explique l’état d’infériorité des territoires conquis 
qui restent distincts du territoire privilégié de la république , et dont les 
habitans n’ont pas le droit de cité. Désormais la loi des Douze-Tables 
n'apparaît plus comme l'œuvre de décemvirs envoyés en Grèce, mais comme 
une loi essentiellement nationale, et, pour me servir d’une expression 
moderne, comme un pacte fondamental , arraché, après de longues luttes, 
par les plébéiens aux patriciens ; et ainsi s'expliquent son inscription sur 
des tables d'ivoire exposées dans le lieu le plus apparent du forum , et ce 
culte dont alle fut l’objet jusqu’à la chute de l'empire, et ce droit pré- 
torien imaginé en présence des progrès de la civilisation pour suppléer 
aux lacunes d’un texte primitif auquel on n’osait pas toucher. Désormais 
l'usage n'est plus le droit accordé à quelqu'un de prendre les produits 
d’une chose jusqu’à concurrence de ses besoins, mais le droit de se servir 
de la chose, c’est-à dire de l’employer à toutes les destinations pour les- 
quelles elle est faite, à moins, par exception, qu'il De s'agisse d’une 
chose dont on ne puisse retirer aucune utilité sans en prendre les fruits. 
Désormais la posession n’est plus seulement civile où naturelle , elle est 
de trois sortes : 4° civile; c’est celle qui, s'appuyant sur un juste titre et 
sur La bonne foi, conduit à la propriété par l'usucapion ; 2° proprement 
dite; c'est celle qui donne uniquement le droit de réclamer, pour sa Con- 
servation , les interdits du préteur, par exemple, ceHé de la femme dona- 
taire de son mari, qui ne peut pas prescrire, quoiqu'élle ait les interdits, 
et celle du créancier qui, recevant un objet en gage, possède sous tous 
es rapports , sauf aussi l'usucapion; 8° naturelle; c’est une simple dé- 
ention comme celle du fermier, de l’emprunteur ; et ce n’est qu'en ad- 
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meitant ces deux théories. nouvelles fsur l'usage et la paasesgion, qu'il 
devient possible de comprendre et de concilier entre eux une foule de 
textes importans. | 

Enfin , ‘les institutes de Gaïus, déconvertes à Vérone en 4816, son$ 
venues rendre plus facile l'interprétation de celles de Justinien, auxquelles 
elles sont antérieures , et révéler le système des Romains sur les actions. 

C'est le journal La T'hémis, fondé en 1820, qui a exposé chez nous les 


idées allemandes , et en même temps MM. Berryat-Saint-Prix, Blondean, . 


Ducaurroy, les fécondaient par leurs doctes ouvrages. La T'hémis a cessé 
de paraître en 14834 ; mais la marche scientifique ne s’est pas arrêtée, la 


zèle ;des mêmes professeurs s’est continué , et MM. Orialan, Qninon,. 


Giraud et Benech ont publié à leur tour le fruit de leurs savantes veilles (4). 
Mais voici qu’en 4837 a paru tout à coup un livre intitulé : De l’étude 
et de l'enseignement du droit romain, pat M. Bravard-Veyrières , pro- 
fessenr de droit commercial à la faculté de Paris. * 
Le titre est certes très-inoffensif ; cependant, dès les premières pages , 


l’auteur déverse sur le droit romain de si amères critiques, qne l’on s’at- 
1 É . 


tend à une proscription absolue. 


Il expose que les divers recueils du droit romain ont èté rédigés avec: 


+ 


uog déplorable précipitation, qu’ils offrent l'image dy désordre , et que 
CUS 


Igs textes qu’ils renferment ont été souvent altérés et à dessein par 
jurisconsultes chargés de les extraire des sources primitives. 

Il est vrai, messieurs, que ces recueils auraient pu être composés avec 
plus de maturité et de fidélit£; mais est-ce à djre que , teJs qu’ils sont, jls 
n'ont aucun prix ? | 

L'auteur accuse l'obscurité des textes du droit romain, et il la démgntrg. 
par une série d’exemples. 

De ce qu’un certain nombre de textes est obscur, faut-il en conelure 
qu'ils le sont tous? | 

Il y a des décisions étranges, subtiles, absurdes ; c’est possible; mais 
quelie législation n’en renferme pas? D'ailleurs M. Bravard est d'une sévé- 
rité extrême , et on l’a accusé d’avoir quelquefois parodié au lieu de tra- 
duire. 

Mais la seconde moitié du livre de M. Bravard forme la contre-partie 
de la première, Il avoue que c'est à Rome que le droit a en qnelque sorté 
pris naissance, qu’il a recu le plus grand développement scientifique, et 
que c'est de Rome qu’il s'est répandu sur l’Enrope et sur le monde; puis il: 
démontre, par des raisonnemens et des exemples, que, sons "lusienirs rap- 
ports, le droit romain a conservé une grande utilité, et, tracant l'esprit 
qui doit présider à l’enseignement d’un professeur de droit romain , sà Con- 
clusion est qu'il ne doit être ni casuiste ni glossateur : le temps des casuistes 
et des glossateurs est passé sans retour’ Cetle exelamation termine son 
livre. | | : 

On se demande , messieurs , dans quel but sérieux ce livre a été com- 
posé ; car je ne pense pas que personne se représente le droit romain 
comme le type du beau idéal, et qu'à cet égard il fût besoin de désabuser 
personne ; je ne pense pas non plus qne nul professeur de droit romain’ 
nie la nécessité exprimée par M. Bravard d'éclairer son enseignement 
par des notions historiques, d’emplover de bonnes définitions , des divi- 
sions judicieuses , et d’insister de préférence sur les matières qui ont des 
analogues en droit français. TO 


(1) Trois de ces auteurs sont nos compatriotes : MM. Berryat-Saint-Prix et Pel- 
lat, professeurs à la Faculté de droit de Paris, et M. Quinon , professeur à la Fa- 
culté de droit de Grenoble. | DA ne 
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Aussi, messieurs, la conclusion de ce livre n’a pas trouvé un seul con- 
tradicteur , il n’a donné lieu qu’à quelques observations de détail. 

Or, si l’homme qui, par ses critiques mêmes, a le mieux prouvé qu'il 
avait une connaissance approfondie du droit romain , qui, par la hardiesse 
de ses idées et par la vivacité incisive de son style, a prouvé aussi qu’il 
osait et qu'il savait tont dire, a proclamé lui-même l'utilité du droit ro- 
main sainement étudié et sainement enseigné, disons, messieurs, que 
cette science , objet de vulgaires dédains , a désormais grandi de toute la 
puissance actuelle que lui a reconnue celui qui aurait puen être le sérieux 
détracteur, et que dés-lors, dans la nature et les résultats de l'attaque, il y 
a tout un progrès. 


Un événement d’une haute importance pour la science du droit a marqué 
les derniers jours de l’année qui vient de s’écouler. 
Quatre facultés seulement possédaient des chaires de droit adminis- 


“tratif . la plupart de création récente ; par ordonnance du 42 décembre, 


le roi, sur le rapport de M. deSalvandy, ministre de l'instruction publique, 
a créé des chaires semblables dans les cinq facultés qui n’en possédaient 
pas , et désormais, pour cette branche du droit, il y aura égalité d’ensei- 
gnenient dans tout le royaume. 

La loi du 22 ventose an 12, relative aux écoles de droit, avait prescrit 
l'enseignement du droit public et administratif, et cette loi avait reçu à 
cet SN dans la capitale une exéculion immédiate qui fut bientôt sus- 

ndue. 

PL droit public et administratif devait être en effet une chose à pen près 
vide de sens en présence du grand empereur ne relevant que de la 
victoire. 

La restauration, accompagnée d’une charte, monument de sagesse, 
devait ramener avec elle un enseignement qui était dans son esprit. 

Une ordonnance royale du 26 mars 1819 rétablit dans la faculté de 
Paris la chaire du droit public positif et du droit administratif francais. 

- Elle fut de nouveau supprimée en 4822, puis encore rétablie en 1828. 

Salaons donc aujourd'hui, messieurs, de notre reconnaissance et de 
nos vœux la grave innovation que j'ai signalée , et permettez-moi de vous 
dire en peu de mots comment elle comble enfin une déplorable lacune, 
et ouvre une ère de progrès pour la science. 

Le gouvernement représentatif a changé la face du pays. Le pouvoir 
n’est plus concentré dans un petit nombre de mains; il s’exerce par le 
roi, qui est le faîte majestueux et inviolable de l'édifice politique et ad- 
ministratif; par les chambres, dont l’une renferme et attend sans cesse 
tous les genres d'illustration ; dont l’autre peut, à des époques périodi- 
ques, par un principe salutaire de mobilité, ouvrir ses rangs à de nou- 
veaux interprètes des vœux et des besoins populaires ; par des fonction- 
naires placés dans diverses catégories méthodiques, et enfin par des citoyens 
eux-mêmes, qui, dans les conseils de département , d'arrondissement et 
de commune, délibèrent sur des intérêts partiels sans doute, mais unis 
entre eux, comme les anneaux d’une chaîne dont on n'apercoit ni le 
commencement ni la fin. parune communauté d'origine et de consé- 
quences. L'élection, admise comme un des principes vitaux de notre cons- 
titution politique, vient encore jeter une classe nombreuse d’hommesdans 
le mouvement des affaires publiques, et la presse, semblable à une tri- 
bune toujours retentissante ,févoque les anciens âges, vivifie le présent, 
stimule les intérêts, excite les individus, et établit au loin une sorte de 
communication étectrique d'idées, de théories, de réflexions , de vérités 
et d'erreurs. 

Or, je le demande, l'étude du droit public et administratif peut-elle 
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être bannie d’un état constitutionnel? N’est-elle pas la conséquence de 
son principe, le corollaire le plus vrai et le plus indispensable de son 
organisation ? . 

N'est-ce pas le droit public qui renferme-la nature positive et ratione 
nelle du gouvernement, ses élémens divers æt ses bases constitutives ? 

Pourquoi cet ensemble , au lieu d’être mis en évidence , au lieu d’être 
commenté , développé comme toutes les branches possibles des connais- 
sances humaines , resterait-il un mystère, ou tout au moins une obscurité 
pour les ciloyens ? ' 

Le droit administratif n’est-il pas la révélation extérieure du gouverne- 
ment? N'est-ce pas lui qui indique les droits, les devoirs, et de ceux qui 
dirigent les affaires publiques, et des citoyens qui duiveut connaître une 
loi tantôt pour en réclamer le bénéfice , tantôt pour l’exécuter. Et lorsque 
tant d'hommes sont dépositaires de l’action administrative , lorsqu'elle 
réfléchit sur tant d’autres qui sont nécessairement en contact avec elle, 
les positions réciproques n'ont-elles pas besoin d’être bien dessinées et 
bien comprises ? 

L'on étudie le droit civil parce que les personnes, la propriété et les 
manières de l’acquérir et de la transmettre, sont soumises à ses prin- 
cipes ; les mêmes objets ne dépendent-ils pas aussi des lois administra- 
tives? On étudie la procédure civile et criminelle, parce qu'il y a des 
tribunaux civils et criminels, devant lesquels s'agitent de graves intérêts ; 
p’ya t-il donc pas aussi des tribunaux administratifs qui ont leur procédure, 
et leur juridiction; le cède-t-elle à aucune autre en étendue et en impor- 
tance ? 

Cependant des hommes ont douté ; et il s’en trouve encore qui doutent 
même de la réalité de la science. Je réponds d’abord que le droit public 
est dans la charte , et que la charte est un code. Or ce code exprime des 
idées positives, et leur ensemble forme bien une réalité. Le droit public 
n’est donc pas une abstraction , mais une science actuellement formulée, 
se composant non point de théories vagues et capricienses, mais de 
théories élaborées et véritables. Le texte de la charte peut être enseigné 
et étudié comme le texte d’un autre code; chaque article peut être l’objet 
de développemens puisés dans le sens intime et dans les lois corrélatives ; 
ces développemens peuvent être historiques, logiques et positifs ; en un 
mot , on peut enseigner et étudier le droit public comme une chose qui 
est , et qui a sa raison d'être. 

Quant au droit administratif , il est intimement uni au droit public, il 
en est le reflet et la mise en œuvre. On ne saurait l’accuser non plus d’être 
un type purement moral et arbitraire ; c’est bien un être organisé et sai- 
sissable , ce n’est pas une conception possible, mais une conception 
accomplie. 

Je sais très-bien qu’il n’y a pas de Code administratif ; mais la science 
n’en est pas moins existante, ayant un corps et une âme, son ensemble 
et ses parties diverses, sa pensée , sun but et sa puissance d'action. 

Les diverses matières régies par les lois administratives peuvent être 
rangées dans un ordre méthodique, et ces lois sont aussi des’textes d’où 
l’on peut extraire une série de principes , un enchaînement de vérités, un 
corps complet de doctrines. ; 

te est difficile sans doute , mais, certes, elle n’est pas impos- 
sible. 
& On se préoccupe trop de l'absence d’un code , et l'on s’arréterait moins 
a cette idée , si l’on savait davantage que la codification elle-même est 
l’objet de graves objections. 

De bons esprits ont, en effet, pensé qu'il valait mieux laisser à la législation 
une libre carrière que de l’encadrer dans un code. Le droit grandit avec l'état 
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moral des peuples; ‘quand il est libre, il est plus facile au législateur de sur- 
veiller Le brogrès et d'intervenir pour constafer, par des lois partielles èt 
successives, les doctrines nouvelles, à mesure qu’elles sont reçues, les 
kesoins vouveaux , à mesure qu'ils sont reconnus. Un code fixe trop bien 
l’état de la science, il unit, d resserre trop étroitement tous les élémens 
gui la composent ; et alors l’on craint ou l’on dédaigne de toucher à quel- 
ques détails seulement. Quoi qu’il en soit de celte controverse sérieuse , 
elle suffit pour démontrer que l’enseignement et l'étude du droit adminis- 
tratif ne devaient pas être différés , faute de codification. 

Je ne crains pas d'ajouter que le droit administratif est destiné à 
marcher avee le temps, qu’il est essentiellememt exposé à des variations 
el à des transformations successives ; des travaux privés seront nécessaires, 
et il en est déjà qui ont rendu un grand service à la science ; mais la co- 
difier législativement, ce serait arrêter son essor, ou bien faire une œuvre 
inutile , parce qu'il faudrait bientôt la recommencer. 

Il me reste à détruire une objectiqn qui est dans quelques esprits : l'en- 
seignement du droit public et administratif adressé à là jeunesse leur 
parait dangereux. RES | 

Encore une fois, il ne s’agit pas d'exposer des théories arbitraires et 
spéculatives , de nature à receyoir des cowgurs plus ou moins séduisantes, 
et à égarer des imagiuations faciles. ‘ 

Il s'agit d’enseigner une science qui est , et telle qu’elle est. 

Nos mœurs, nos habitudes, nos lois actuelles portent les citoyens à 
s'intéresser aux faits, aux événemens qui s’accomplissent : la vie d’un 
“Hs nombre peut être politique , une éducation politique doit lui ètre 

rte. ‘ | 
Le monvement Ves esprits ne saurait désormais être arrêté ; il faut 
donc le régulariser. Quant au pouvoir proprement dit, aujourd’hui, 
messieurs , il est, par son essence méme, au dessus de vains scrupules 
dont le temps est passé. L 

Et si, par la nature de son enseignement , le professeur est amené sur 
le terrain de la politique , il lni sera facile de ne pas se montrer animé de 
passions exclusives ; sa parole sera digne et calme, comme il convient 
dans le sanctuaire de la science. ” | 

Pour lui, la patrie peut offrir à tontes les époques des traditions qu’il 
adopte, des souvenirs auxquels son cœur et sa pensée se rallient. 

Clovis, composant la monarchie francaise avec deux nobles élémens, 
le christianisme et la victoire; Charlemagne, lui donnant la double illus- 
tration de la force et du génie; saint Louis l’honorant par la justice, 
dont il fat le restaurateur , par sa piété, à laquelle il sut ne pas sacrifief 
les prérogatives de la couronne, par sa valeur dans les combats, et mou- 
rant sur la terre étrangère en léguant à la France tous les germes de Ia 
civilisation éclos sous son règne; Philippe-le-Bel, hâtant l'œuvre de la 
nationalité civile par son énergique résistance aux prétentions ultramon- 

 taines de Boniface VIII; Louis XII, bien dixne du surnom de père du 
peuple ; François Ie, protégeant les lettres et les arts, et résumant dans 
un mot célèbre tout l'instinct français; Henri IV, dépouillé par le fâna- 
tisme et faisant le premier pas vers là tolérance religieuse; Louis XIV, 
grand par lui-même et par le cortége immortel d'hommes illustres qui re- 
cevaient de lui la gloire et qui la lui rendaient; la république , avec ses 
dévouemens et son héroïsme ; l'empire , avec ses destinées fabuleuses , 
qui s'apprennent, mais ne se définissent pas ; la restauration , essentielle- 
ment civilisatrice et portant la victoire sur le sol africain, quand elle- 
même allait disparaître au souffle populaire , comme si, en France , tout 
ce qui tombe et passe devait s'ensévélir dans un souvenir de gloire ; quel 
éusemble majestheux et par combien de titres la patrie aura conquis l’af- 
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fection da professeur qui expose son droit public et administratif! Si, au 
contraire, nous songeons aux princes qui l'ont opprimée, aux maux 
qu'elle a soufferts, et aux naufrages dans lesquels elle auraït pu périr, 
combien elle doit lui être plus chère encore, et combien il doit chercher 
à faire bénir les gages préseus qui ont coûté tant d'efforts (1)! 

Messieurs, je touche au terme de la carrière où votre attention a bien 
voulu me suivre. En résumé, le droit, que je n’ai considéré aujourd’hui, 
je Le répète, que sous ses rapports essentiellement scientifiques , est en 
progrès ; il s’harmonise avec nos institutions et nos mœurs nouvelles. I 
dépouille l'esprit étroit et exclusif qui en arrêtait l'élan ; il s’épure, il 
grandit ; par l'étude des lais étrangères , qu'un savant magistrat, M. Fou- 
cher, avocat général à Rennes, fait passer dans natre langne et publie 
dans natre pays, il marche à la conquête des idées utiles appliquées chez 
les autres peuples. Enfin , il devient critique, philosophique, rationuel ; 
il est plein d’avenir. 

Toutefois, les progrès que je signale sont lents; la France n'est pas 
essentiellement scientifique parce qu’elle est éminemment politique : c'est 
là un tort, c’est un malheur. 

Mais au moins, messieurs, quand la divinité du jour absorbe et ‘use 
tant d’absurdes adorateurs, que la science accaure aux asiles qui lui sant 
auverts , et qu’elle cherche à multiplier ses adeptes : étudions, messieurs, 
soyons travailleurs sans relâche ; nous passons ici-has, et c’est par l'étude 
que l’homme répond le mieux à la grandeur de ses destinées, 


FRéÉDÉRIC TAULIER , 
avocat , professeur-suppléant à la faculté de droit de Grenoble, 


(1) Une ordonoance royale du 1° février a nammé M. Jules Mallein, avocat à 
Grenoble, professeur de droit admioistratif à la faculté de cette ville. C’est par un 
tel choix que se justifiera le mieux, dans nos contrées, la haute utilité de cet 
enseignement. 
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ee ea nent emenes eee mes, 
RÉFORMES 


A OPÉRBR DANS LES ÉPREUVES DES CONCOURS POUR LES CHAIRES DE DROIT (Â). 


| À une époque où le principe de l’élection tend tous les jours à se déve- 

: lopper sur une échelle plus étendue et s’harmonise, malgré ses résultats 
souvent imprévus, d’une manière plus intime avec nos mœurs constitu- 
tionnelles , le mode de nomination aux chaires vacantes dans les Facultés 
de Droit doit nécessairement être environné d’un intérêt toujours crois- 
sant. Ce n’est pas queide nos jours le système du concours n’ait été l’objet 
d'assez vives critiques, même de la part de quelques bons esprits qui 
n'out d'autre tort, selon nous, que celui de prétendre à une centralisation 
trop compacte entre les mains du ponvoir de toutes les franchises dont 
jouissent, comme par exception , quelques corps indépendans. Ce n'est 
pas encore que le même s\stème n’entraiîne avec lui quelques inconvé- 
niens ; personne ne le conteste et n’a jamais songé sérieusement à le 
contester. Mais un homme de sens, appelé à prononcer sur le mérite 
d'une institution , a-t-il à examiner seulement si cette institution présente 
ou ne présente pas des côtés défectueux ? ne se préoccupe-t-il pas avec 
plus de raison du point de savoir s’il est possible de remplacer le principe 
en vigueur par un meilleur principe ? La question ainsi.posée sera néces- 
sairement résolue en faveur des concours publics, dont l’origine déjà 
si ancienne est protégée par une faveur presque populaire. Le concours 
n'est-il pas pour les amis de la Jurisprudence un foyer permanent de la 
plus généreuse émulation, un moyen infaillible de résumer les progrès 
accomplis par la science, de constater ses tendances nouvelles, d'apprécier 
le mérite des systèmes des diverses écoles, qui toutes envoient leurs 
organes et leurs représentans à ce rendez-vous des intelligences ? N’ouvre- 
t'il pas aux capacités adolescentes, dont le monopole de plus en plus 
envahissant du barreau brise nécessairement l’ardeur, et pour qui le pa- 
tronage des hommes du pouvoir est souvent sans accès, une tribune 
haut placée, où elles peuvent se révéler avec éclat, en y jetant les bases 
d'un riche avenir ? n'est-il pas enfin pour les aspirans à l’enseignement 
du droit une épreuve solennelle et décisiie , qui seule peut mettre en 
relief le talent de communiquer aux autres ce que l’on sait soi-même , et 
pour les maîtres eux-mêmes une source de vie et de progrès dont l’action 
Robe plus d’une fois leurs idées et retrempe presque toujours leurs 
forces : 7 


(+) Nous avons depuis long-temps annoncé un travail sur l’organisaiion des con- 
cours pour les Facultés de droit, et nous espérons pouvoir le publier sous peu. Nos 
idées ne sont pas celles de l'honorable auteur de l'article qui paraît aujourd'hui; 
nous craindrions de les indiquer dans une simple note qui ne comporte pas de longs 
développemens, car elles paraîtraient peut-être trop hardies, trop radicales, privées 
qu'elles seraient du secours de la démonstration. 

Eu raisonnant du point de vue dans lequel se place M. Benech, nous croyons que 
Jes innovations qu’il propose, seraient bonnes et utiles; mais, nous le répétons en- 
core, l’avenir de nos études juridiques demande autre chose. 


(Note du directeur.) 
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L'institution de ces tournois scientifiques , où la défaite ellé-méme est 
souvent un véritable triomphe , où le vaincu obtient l'estime du vain- 
queur et conquiert comme lui les suffrages de ses juges, n’est donc pas 
seulement utile, elle est encore indispensable, et comme telle elle survivra 
certainement aux regrets des candidats qui succombent, et aux illusions 
intéressées des esprits qui se justifient et se font souvent un titre de n'être 
jamais descendus dans la lice, en disant ce que nous avons plus d’une 
fois entendu : ZE est des hommes supérieurs à un concours. Mais si le 
principe du concours doit être religieusement maintenu, en est-il de 
même des exercices dont il se compose? La réforme n’a-t-elle aucun 
compte à régler avec les diverses épreuves exigées des candidats? Nous 
ne saurions le penser. Loin de là, de nombreuses améliorations sont, 
selon nous, urgentes. L'ouverture d’un concours devant la Faculté de 
Droit de Toulouse nous à paru une occasion favorable pour les signaler - 
non pas que nous ayons l'espérance ou la prétention de voir nos vœux 
bientôt réalisés. Mais du muins le mal aura été indiqué et les esprits 
seront mieux prédisposés à profiter d’une nouvelle et prochaine expé- 
rience. 

Quelles sont , d’après les réglemens en vigueur, les diverses épreuves 
auxquelles sont soumis les candidats aux chaires de professeur et aux 
places de suppléant ? 

Pour les chaires , le concours se compose des trois exercices suivans : 


49 Une composition écrite sur une question relative à l’objet de l'en- 
seignement attribué à la chaire vacante ; 


2° Trois lecons orales faites après trois jours francs de préparatien, 
sur des matières spéciales au même enseignement ; 


3° Enfin , quelle que soit la nature de l’enseignement attribué à la chaire 
Vacante , deux thèses, l’une sur des matières du droit romain, l'autre 
sur des matières du droit français. 

Sans doute l’ensemble de ces trois épreuves contribuera puissamment à 
faire ressortir le mérite absolu et relatif de chaque candidat en mettant 
à nu toutes les nuances , toutes les facultés de son esprit. Ainsi la compo- 
sition écrite donnera une juste idée du fond de ses connaissances acquises 
qu’il ne pourra cette fois agrandir par aucun secours étranger puisqu'il 
est tenu de confier ses idées au papier , presqu'immédiatement , c'est-à- 
dire , dans le court espace de cinq ou six heures, sans déscmparer, en 
travaillant constamment sous la surveillance des juges. Elle fera connaître 
aussi et la méthode et les habitudes de l’auteur, qui déposera malgré lui, 
et à son insu, dans les formes de sa rédaction, le cachet de son origi- 
nalité. D'un autre côté, les leçons orales faites en public, mettront au 
grand jour l'animation de sa pensée , la finesse de ses apercus, l’économie 
de ses transitions , en dessinant l’école dont il est le disciple, et surtout 
le degré ou la force de ce talent d’initiation, qui est la pierre de touche 
du professeur; en un mot, l’orateur y dévoilera successivement les dogmes 
de son culte juridique et tout ce qui constitue la partie artistique de son 
enseignement. Enfin , dans l'argumentation aux thèses, chaque compéti- 
teur , tour-à-tour agresseur ou allaqué, luttera corps à corps avec un 
adversaire qui le presse, l'étreint et l'enlace. L'intérêt grandit alors à 
mesure que la lutte revêt un caractère dramatique ; car les pcripêties y 
deviennent nombreuses et rapides, des positions délicates y sont en un 
instant enlevées et bientôt reconquises, et dans cette alteruative d'avan- 
tages et d'échecs partiels qui se succédent , les ressources de l’esprit sont 
mises en jeu avec tant d'artifice, que les juges du camp restent souvent 
partagés. — 

Certes de telles épreuves aussi difficiles que périlleuses ont été sage- 
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ânent éombinés. Téatefois il nous sembie qu'elles seraieht micettibles de 
tveevoir plus d’üne modification ntile. 
. Nous voudrions d'abord que tes compositions écrites, après avoir é& 
tués par les abtears, fussent livrées à l'impression (avec tontes les précas- 
tons propres à prévenir toute espèce de modification), et distribuées en- 
stite aux jnges ét anx candidats. Une simple lecture faite en présence dh 
permet-elle d'en apprécier tous les caractères , d'en discerner tontes 

qualités et tons les défauts ? Le récit oral a toujours son prestige dù 
des désavantages et trortpe nécessairement snr la valeñt intrinsèque de 
d'œuvre qu'il s’agit de juger. Employez le secours de l’impression et de la 
‘distribution , ces inconvéniens disparaissent ; l'appréciation est beaucoup 

s# exacte, parce qu'elle est plus lente, plus réfléchie. 
. Les mêmes dispositions ne devraient-elles pas s'étendre encoré ank 
lecons orales ? Ne conviendrait-il pas que, reprodaites flèlement par uh 
#ténographe investi de la confiance du jury, ces lecons fussent aussi im- 
brimées et distribuées à tous les intéressés ? N’importe-t-il pas au jugè 
vonsciencieux de rapprocher les sensations du moment , les émotions donit 
il a été saisi par l'improvisation , les préventions favorables ou défavo- 
tables dont elle l’a pénétré , des réflexions qui lui seront suggérées par 
es méditations silencieuses ? ‘ 

Quand il s’agit de juger la capacité d’un homme et de porter hne sen- 
tence qui inflnera peut-être sur tout son avenir, il me semble qu'on ne 
saurait jamais s'environner d'assez de précaulions. : 

Quelle que soit l'opinion que l’on se forme au sujet de la convenance 
de en des leçons orales an moyen de la sténographie ; il nous 
‘paraît ddns toùs les cas convenable de réduire sensiblement, du moins 

our l’une d'elles, le délai de deux jours francs accordés par les régle- 
Métis. 11 faudrait selon nous n’accorder qu'un délai de trois heures au 
Plus à chaque câñdidat, pour recueillir ses idées sur une matière qui lui 
serait désignée par le sort, et sur laquelle il sérait entendu, séance tenante, 
‘et sahs qu’il ait pu pour se préparer correspondre avec qui que ce soit. 
Par ée moyen il serait facile de comparer ce que produira son esprit tantôt 
aidé de la préparation, et tantôt pris à l'improviste. Ce mode, adopté 
“avec succès dans les convours pour les chaires de médecine , donne né- 
‘cessairement la mesure des forces réelles du candidat abandonné à lui- 
éme et dépouillé de tous les avantages que peut donner quelquefois une 
€tudition factice , un emprunt fait au jour Île jour. 

Pour ce qui est des thèses et des argumentations dont elles deviennent 
lé sujet entre les candidats, nous adresserons aux statuts en viguèur un 
‘äouble reproche. Le voici : 

do Nous estimons que lorsqu’il s'agit d'une chaire affectée à un ensei- 
tar spécial comme par exemple la procédure, le droit commercial , 

ane des deux thèses devrait porter sur des matières spéciales à cet en- 
$eighement. Il n'en est pas ainsi dans l’état actuel de la législation qui 
fidüs occupe ; car dans le concours ouvert pour la chaîre de procédure, 
es denx thèses porteront , la première sur le droit romain, Îa seconde 
slt le Code civil, el il ne sera question de procédure que ans les deux 
preinièrs exercices , c’est-à-dire pour la composition et tes leçons orales. 
Ce systéme nous paraît vicieux. Que pour tontes les chaires de droit , une 
thèse soit de rigueur sur le droit ronsain, nous le comprenons aisément, 
Parce que la connaissance du droit romain est un des indices les plus 
‘sûrs d'études fortes et sérieuses. Mais pourquoi, lorsqu’il ne s’agit pas de 
T'énéeignement du droit francais, ure thèse obligée sur le Code civil? 
n'est-ce pas cumuler sans motifs plausibles deux thèses sur le droit com- 
mun,et ne serail-il ee plus à propos de substituer à la thèse sur le Code 
éivil uñe thèsesür tés matières affectées à l'enseignement spécialde la chaire, 
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et de soumettre ainsi les prétendans à une épeuve de plus pour faire res- 
sortir la spécialité de leurs connaissances et de leur aptitude ? 

_ 2o D'après les mêmes réglemens, lorsqu'il y a six candidats tous aspi- 
rans à la même place, la durée de l'argumentation pour cliacun d'eux 
est d’une demi-heure. Cette durée est, à nos yeux, beaucoup trap brève. 
Est-il possible , je le demande dans ce court espace , de soulever une con- 
troverse sérieuse , de la développer, de la conduire à son terme? avant 
que l’objection proposée ail été saisie ou acreplée , et que Île terrain dans 
lequel le débat doit se resserrer soit parfaitement circonscrit, le temps 
accordé n’a-t-il pas expiré ? Nous aimerions mieux dès-lors, pour que cet 
exercice fût plus utile, que le temps de l'acte public, qui est de trois 
heures, fût divisé de telle maniére que la durée de chaque argumentation 
individuelle fût augmentée, et le nombre des argumentans réduit à pro- 
portivn. | 

Passons aux épreuves pour les suppléances. — Les suppléans sout ap- 
pelés fréquemment à remplacer les professeurs ; il faut donc qu’ils jus- 
tifient de leur capacité à occuper couvenablement la chaire. — Le statut 
primitif du 31 ociobre 4809 , semblait avoir méconnu l'influence de cette 
considération, puisqu'il n'exigea, des aspirans aux suppléances , qu’un 
seul exercice , le dernier de ceux dont nous avons parlé, c'est-à-dire deux 
thèses soumises à l’argumentation. Plus lard cette lacune fut comblée 
par un nouveau réglement , celui du 21 décembre 1818 qui déclara avec 
raison que les concours pour les places de suppléans se feraient de la 
même manière et seraient soumis aux mêmes épreuves que les concours 
pour les chaires de professeurs du droit romain ou du Code civil. Mais, 
par un retour que nous ne saurions expliquer ni justifier, un troisième 
statut, celui du 40 mai 4825, fit revivre le statut originaire du 34 octobre. 
Cette restauralion n’était pas heureuse ; car sans leçons orales connnent 
juger de laptitude à enseigner ? Aussi Le pouvoir central de l’université, 

clairé par une expérience plus ntile en adoptant , le 45 juin 4832, une 
espèce de terme moyen ou de transaction entre les systèmes opposés des 
réglemens précédens , a-t-il exigé de la part des prétendans aux sup- 
pléances , indépendamment des thèses ,; deux compositions et deux leçons 
dont l’une sur des matitres du droit romain et l’autre sur des matières du 
Code civil. Ce nouveau changement, dicté par l’esprit qui présida au régle- 
ment de 4818, nous paraît satisfaire de justes exigences. Mais ce que nous 
ne pouvons approuver, c’est que le réglement du 45 juin ne demande 
qu’une leçon orale sur te droit romain , et qu'une seule leçon sur le Code 
civil, Qué l’on eût assujetti les candidats à trois leçons sur l’une ou l’autre 
de ces deux codifications , nous l’eussions admis volontiers , c'était chose 
tout-à-fait convenable ; mais scinder ainsi les leçons , épreuve selon nous 
si importante, et n’eutendre qu'une seule fois le même candidat pendant 
trois quarts d'heure seulement sur un titre des Institutes ou du Code civil, 
c'est sanctionner un exercice qui sera presque toujours illusoire. Comment 
dans un «lélai si rapide exposer convenablement son sujet , énoncer son 
plan et parcourir les idées culminantes de la matière ? 11 n’y aura dés-lors 
nécessairement qu’une ébanche tronquée. 

La réforme est encore, à notre avis, urgente sur ce point. Il en est une autre 
dont l'urgence et l’importance nous paraît digne aussi de fixer par-dessus 
tout l'attention des hommes compétens. Elle est la dernière que nous avons 
à signaler ; elle s'applique au concours pour les chaires comme au conconrs 
pour les suppléances, puisqu’elle touche à l’organisation du jury. — Les 
règles de cette organisation n'ont jamais varié : le jury a été constamment 
composé de deux élémens, des professeurs de l’école et des magistrats ou des 
anciens jurisconsultes choisis par le grand-maître. Dans les Facultés, antres 
que celles de Paris, les juges doivent être au nombre de sept au moins, 
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hon éompris le président. et si quelqu’un d’entré eux se trouvé empêché 
par une cause légitime , il est remplacé par l’un des juges suppléans dési- 
gnés aussi par le grand-maître de l'Université. Mais il faut remarèuer que 
les juges suppléans ne sont appelés en remplacement des juges titulaires 
que pour le cas d'empêchement de ceux-ci au moment même de l’onver- 
ture du concours. Si cet empêchement survient pendant la durée des 
épreuves, les suppléans ne sont plus appelés, le nombre des juges 
se trouve par suile réduit. Cette diminution éventuelle, et presque 
toujours probable , vu la longueur et la multiplicité des exercices, peut 
être féconde en graves inconvéniens , dont le plus palpable est la nécessité 
de recommencer le concours s’il reste moins de cinq juges, non compris 
le président. Il serait facile d'y remédier par la transformation des juges 
suppléans en juges supplémentaires qui assisteraient à toutes les épreuves 
et seraient ainsi en mesure de remplacer les juges titulaires à quelque 
époque que le remplacement fût nécessaire. On appliquerait anx Facultés 
de droit les règles en usage pour le jury devant les conrs d'assises lors- 
qu'il s’agit des causes de longue haleine, et cela avec d'autant plus de 
raison que cette précaution est constamment prise dans les concours qui 
ont en lieu devant les Facultés de médecine, en vertu d’une décision du 
conseil royal du 6 nov=mbre 14830. L'excédant de fra's que cette mesure 
entraînerait peut-elle entrer en comparaisen avec le supplément de ga- 
ranties qu’elle offrirait aux candidats qui ont engagé dans la lutte leurs 
intérêts les plus chers? 

Telles sont à nos yeux les réformes ct les améliorations principales dont 
la législation sur les concours est actuellement susceptible. Nons ne nous 
berçcons pas, nous le dirons encore, de l'espérance de voir nos observa- 
tions hientôt accueillies. Mais peut-être reconnaitra-t-on que nous avons 
rempli un devoir attaché à notre ministère en les signalant à la sollicitude 
et aux méditations de tous les amis d’une de nos institutions les plus 
générouses et les plus libérales, dont l’existence à été constamment res- 
pectée au milien de tontes nos vicissitades politiques, qui est le lien 
peut-être unique destiné à unir encore l'Université moderne à l’ancienne 
Université, et qui grandira dans l'esprit de tous les hommes graves et 
indépendans , à mesure qu'elle sera de mieux en mieux comprise , c'est- 
à-dire qu'on 1: dégagcra de tous les détails de la pratique pour lui com- 
muniquer une vie et une couleur toutes scientifiques. 


BENFCH, 
Professeur à la Faculté de droit de Toulouse. 
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